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MINl3TERE DE L'ENERGIE ET DES MINES 

SECRETARIAT GENERAL 

PROJET D'ASSISTANCE TECHNIQUE AU SECTEUR 
. MINIER 

01 B.P. :12 Ouagadougou 01 
Tel. : (226) 31 78 64 
Fax : (226) 31 78 64 

N° 079 - 95 /MEM/SG/PATSM 

Monsieur le Task Manager, 

Ouagadougou, le 25 AoOt 1 99 5 

LE COORDONNATEUR 

A 

Monsieur Craig ANDREWS 
Task Manager et Mining Specia­
list World Bank 
WASHINGTON DC 20 433 USA 
S/C Monsieur le Representant 
Resident de la Banque Mondiale 

OUAGADOUGOU 

J ' ai l ' honneur de vous f a i re pa r venir ci - joints 

l es d oc um en t s s ui vant s : 

- Cont r at s i g ne avec BUGECO pour l a prep aration 

d ' un documen t sur la po li tique et st r ategie mi nieres 

- Rapport d'act i vite du 2e tri me s tre 1995 de la 

cellule de coord i nat i on du PPF du Projet d ' Assis­

tance Technique au Secteur Mi n i er . 

En vous en souh ai tant bonne reception , je vous p r i e 

d'agr e er , Monsieur le Task Manager, l ' assurance de ma parfaite 

co n s i de r a ti on . 

o._Fran<; __ 

P.J. Documents. 
,ua&INA .,,11,oN 

-
__:.:.AU::..:::..6...::.2.JL..5 .w.:199 ..... 5---. ..,.."""°" ...,_ w......,.. ______ _ 

····--- .. -· -·------ -

..... 



MINISTERE DE L'ENERGIE 
ET DES MINES 

SECRETARIAT GENERAL 

PROJET D'ASSISTANCE TECHNIQUE 
AU SECTEUR MINIER 

RAPPORT SUR L'ETAT D'EXECUTION DES ACTIVITES DU PPF 
DU PROJET D'ASSISTANCE TECHNIQUE AU SECTEUR MINIER 

(AVRIL - JUIN 1995) 

I - INTRODUCTION 

Le present rapport a pour objet de donner la situation 
d'execution des activites menees par la cellule de coordination 
du Projet durant le 2e trimestre de 1995. Ces activites se rap­
portant a l 'organisation de la cellule de coordination, au 
"Groupe de Travail" et a l' execution des differents valets du 
PPF . 

II - ACTIVITES 

1) Cellule de coordination du projet 

Le deroulement normal des activ ites du projet etait 
conditionne par la mise a la disposition de la cellule de coor­
dinnation du projet des moy ens suivants : 

a ) Bureaux equipes 

La cellule de coordination du projet est installee, 
depuis Avril 1995, dans 3 bureaux equipes mis a sa 
disposition par l'Office General des Projets de Tambao sur 
la demande du Ministere de tutelle . Des refections ont ete 
necessaires pour rendre ces bureaux utilisables (etancheite 
et peinture essentiellement ). 

b ) Personnel 

Le personnel suivant devait etre mis a la disposition 
du projet par l'Administration 

- 1 Comptable 
- 1 Secretaire 
- 1 Chauffeur 
- 1 Agent de liaison . 
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Devant le manque crucial d'agents au niveau du Minis­
tere, la solution suivante a ete proposee 

Demander a l'Office General des Projets de Tambao de 
mettre a notre disposition, a temps partiel, un Comptable 
et une Secretaire dactylographe. Une lettre de commande a 
ete negociee, a cet effet, avec l'Office General des Projets 
de Tambao et soumise a l 'approbation des Autorites Competen­
tes. Ence qui concerne l'Agent de liaison et le Chauffeur 
aucune solution n'a encore ete trouvee et le Coordonnateur 
devra continuer a en assurer les fonctions. 

c ) Materiel 

Avec la mise en place de l'avance de fonds en Mai 1995, 
le materiel suivant a ete command§ : 

- Fournitures de bureau (achetees au fur et a mesure 
des besoins) ; 

- Telephone (installe) 
- Telephaxe (installe) 
- Machine a ecrire (en attente d'etre livree) 
- Photocopieuse II II II 

- Micro-Ordinateur II II II 

Le vehicule , le carburant, les lubrifiants et les frais 
d'entretien du vehicule sont fournis par le Coordonnateur 
dans le cadre d'un contrat de prestation de services soumis 
a l'approbation des Autorites . 

2 ) Groupe de Trav ail 

Apres plusieurs seances de travail, le Groupe a juge 
utile, par souci d'efficacite, de mettre en place une struc­
ture legere de coordination de ses activites. C'est ainsi 
qu'un bureau et deux commissions de travail ont ete mis en 
place : 

* Le bureau comprend 

- Un President 
- Un Vice-President 
- Un Premi er Rapporteur 
- Un Deuxieme Rapporteur 
- Le Coordonnateur du PPF qui assiste le bureau 

et le "Groupe de Travail". 

* Les deux commissions ont pour taches de reflechir sur 
les themes suivants 

- lere commission: Chargee de la Politique et Strategie 
de developpement minier e t de la commercialisation . 



2eme commission : Chargee de la legislation et de la 
fiscalite minieres. 
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Des exposes ont ete faits sur des themes varies par des 
conferenciers venant de services competents de 1 'Administra­
tion afin de former, sensibiliser et familiariser les 
mernbres du Groupe de Travail avec la terminologie utilisee 
dans le monde minier, preparant ainsi les unset les autres 
dans l'attente des discussions avec le Consultant. 

3) Avance de fonds 

L'avance de fonds de 400 000 dollars US, accordee 
par lettre d' agrement P. 9110-BUR du 6 Fevrier 1995 est 
destinee au financement du fonctionnement du projet et des 
activites suivantes du PPF : 

- Preparation d' un document sur la politique et strate­
gie minieres ; 

- Etude sur la commercialisation de l'or et le role du 
CBMP. 

Une demande d'une deuxieme avance de fonds sera 
faite en Juillet pour la 3e activite: Revision de la legis­
lation miniere. 

4) Etat d'execution des activites prevues au PPF 

a) Preparation d'un document sur la politique et 
strategie minieres. 

Suite au depouillement et a l'analyse des offres 
re9ues, le bureau de Consultants BUGECO a ete retenu pour 
la realisation de cette activite du PPF. 

Apres la non objection de la Banque Mondiale, le 
Marche correspondant a ete negocie avec BUGECO et soumis a 
l'approbation des Autorites Competentes . 

b) Etude sur la commercialisation de l'or et le role 
du CBMP. 

LI appel d I off res relative a cet te etude a ete 
lance le 31 Mars 1995 et les offres depouillees le 31 Mai 
1995. Apres l'analyse des offres, la commission a declare 
l'appel d'offres infructueux. Une solution devra etre 
trouvee pour permettre la realisation de l'etude dans les 
delais prevus. 
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c) Revision de la legislation miniere 

La preparation du dossier d'appel d'offres est 
achevee; l'appel d'offres correspondant interviendra apres 
obtention de l'avance de fonds y relative. 

5) Mission de pre-evaluation du projet 

Une misssion de pre-evaluation du projet a sejourne au 
Burkina Faso du 3 au 13 Avril 1995, elle etait composee 
de : 

- M. Craig ANDREWS, Task Manager et specialiste minier 

- M. Gotthard WALSER, Geologue et specialiste en 
institutions minieres 

- Mme Indu HEWAWASAM, Specialiste en operations envi­
ronnementales . 

Durant son seJour a Ouagadougou, la mission a eu des 
rencontres et des discussions avec S . E.M . le Ministre de 
1' Industrie, du Commerce et des Mines, les structures 
centrales et rattachees du Ministere, le "Groupe de 
Travail", les representants des societes minieres 
travaillant au Burkina Faso, le PNUD, la Commission 
Europeenne, des Cabinets Juridiques et Comptables Locaux, 
des responsables de certains services du Ministere de 
l'Environnement et du Ministere des Finances. Une visite a 
ete faite a la mine d'or de Poura. 

Le but de la mission etait de definir de fa~on preli­
minaire les objectifs, les valets principaux et les activi­
tes a realiser a l'interieur de chaque valet (cf. Aide 
memoire du 13 Avril 1995). 

L'execution des differents valets durera cinq ans et 
le montant du credit correspondant est estime provisoirement 
a 22 Millions de dollars us . 

III - CONCLUSION 

Les actions entreprises durant les deux premiers 
trimestres de l'annee 1995 devraient aboutir tres prochaine­
ment au demarrage, sur le terrain, de la preparation du docu­
ment sur la politique et strategie minieres. 

L'appel d'offres pour l'etude sur la commercialisa­
tion de l'or et le role du CBMP ayant ete declare infructueux, 
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une solution devra etre trouvee, a l'occasion du sejour de la 
mission Banque Mondiale a Ouagadougou du 29 Juin au 15 Juillet, 
pour permettre la realisation de cette etude dans les delais 
prevus. 

Tout sera mis en oeuvre, pour ce qui concerne la cel­
lule de coordination du projet, pour le respect des delais de 
realisation des differentes etapes de preparation du projet 
notamment l'evaluation du projet prevue en Decembre 1995 . 

Le 
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Fonu 384C - con:.ultant Data Input Form 

,-------------------------------------------------------- --::.=;------ --------1 
I Project IO: r. ' N ~ DepC/l)iv: rf.f I - I 
I Ta.:sk Manager Name: v·-0- " . I}:,., , - I 
I EXt;en.sion: ')'f z._,7 J,,,., - t J J r /u, ~ I 
I ---------------------------------- l!'UNDING -.--------------------------------1 
I Please Identify Funding Number To be U.sad For Recording Th.is Dat:a! I 
I I 
I Un.signed Loan/Credit: ID:mlber (Computer Will Generate This Number): I 
I Loan/Credit Number: l'PF/UM'Dl" Number: f Cfl/--/-i] 
I IDF Grant Number: Tru.st !Und Number: 
I Otiler International Funding: 

I 
I 

1------------------------------ CONSUL'U.NT ~ -----------------------------1 
I MIS Tender Number (Computer will .ssign): 
I MIS Cont:.z;act NUmber (Compu vil ass : • J ~ 
I Brief Title of Sevices : j ....,..,.._.._,,., ..t,uq(J.(e, _,,.,,., 
I Type of Action : O ('o'rl. 
I Borrower Tender ref 
I Borrower Contract ref ~(~~ 
I Type Of kssignment ;&,vr1 I 'COC' Specify: 
I Type Of Selection : )5 L-Shor~ Li.st:, ss-soia Source 
I Short Li.st, Prepared By: _ /J ,-,-
1 Date Shor~ Li.st/Sole Source Decision Approved: r rr 7~ 
I Di.sburi1em.ent Category : 1-
1 Type Of Contract : T JJ If 'OT' Specify: 
I (TB-Time Based, LS-Ll.llllP-SWll, OT-Other) 
I Price Considered (y,n): N Budget Indicaced In LOI (y,n): '4 
I Con.sultant Budgee / 
1----------------------------------------------------------------------------1 
I (MHDDYY) (M!1DOYY) I 
I ---- --- _- --------
! Da~e Of Proposal Submission :/J. fJ contract: Received : J )Jou ?, 
I Approval Da~e Of Selected Firm 

: 31 ou-~--I Contract Signature 
I Cofinancing Agency (If Any) 
I l. A I 
I z. rvor,.t 
I 3 . 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Optional: 
P.i:;ice Escalation Clause? 
Comments: 

' Cofinanced: 
% 
% 
%-

y n) con~.i:;act under Arbi1::a~ion? (y 

1---------------------------- FIRMS CONSIOEUD ------------------------------1 
I 
I 
I No. Consulting Fi.rms Considered 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

l --;;z-l -;;.~--z;------------
2 
3 
4 
s 
6 
7 
B 
9 

Ct.ry 
Code 

) ----, 
Rank 

Enter I 
'Y' If I 
Salectedl 
--------1 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

I Noce: For joint vent~es: Enter. data for all partners; If significant 
I subcontracting, enter daca for same. 
I 
!•••••------•~-------••------•- Ctnul&N'C~ llATA -------------------------------1 Payment Cu.r.z;ency Amount In % Eligible For 
I No. Count.ry Code Paj'!llent Currency Disbu.i:;sement 

I ---------- ------ ---------------- --------------
! 1 
I 2 
l 3 
I 4 
I 5 
I 6 
I 7 
I a 
I 9 

1----------------------------------------------------------------------------I 

P.2/2 



THE WORLD BANK/IFC/M.I.G.A. 
ROUTING SLIP DATE: December 13, 1995 

NAME ROOM NO. 
CRAIG B. ANDREWS G-2045 

X URGENT PER YOUR REQUEST 
FOR COMMENT PER OUR CONVERSATION 

X FORACTION SEE MY EMAIL 
FOR SIGNATURE LET'S DISCUSS 
NOTE AND CIRCULATE NOTE AND RETURN 
INFORMATION 

RE: 

REMARKS 

Please ensure that Form-384 be entered Into the MIS and 
send me back the attached contract for verification of data 
received by our Loan Administration System (LAS). 

Thank you. 

FROM I MC-3-460 I EXT. 
H. HEDDA 84397 



PROCUREMENT NOT SUBJECT TO PRIOR REVIEW 

Transmittal Sheet 

Instructions: Complete header, attach documents, and send to the ISC. 

TYPE OF 
PROCUREMENT 
(Check One) 

PROJECT NAME: 

~ CONSULTANTS 

FUNDING SOURCE: IDA 

DESCRIPTION OF DOCUMENTS: 

Signed conffact with consultant 

□ GOODS AND WORKS 

Study on Gold Marketing and the Role of CBMP 

REMARKS: 

TM NAME: Craig 8. Andrews UNIT: IENIM PHONE:2□2-473-4275 

DATE: 
11/20/95 

Form PRO-XMTL 2/8/95 



INS.TRUCTIONS; 1. Marie the document, i.e. A-2, 8-5, etc., in the upper right hand corner. 
2. Check off documents sent to the ISC. 
3. Check off Protest box when condition applies. Enter date protest cleared. 
4. Enter N/A if data is not available. 

- ···-

Complete 
header on 

reverse side 

Sent to ISC A. ADVERTISEMENT Document Data Protest Data Protest -
Cleared 

□- 1 . Specific Procurement Notices 
NIA 

□- 2. Notification of Embassy 

Sent to ISC B. PREQUAUFICATI0N 

□- 1 . Prequatification Documents and Advertisement NIA: SOLE SOURCE 
□ 

□- 2. Fax/Telex from Bank• Comments; Objections and No Objections --
□- 3. Prequalification Repol't'/Ust Prequalified Bidders □ 

I 

' 

□- 4 . Clearances:~ Div. □ Dept. 0 Regional 0 Central 
,. r , , 

·' i -
□- 5. Fax/Telex from Bank• Comments/No Objections 

i 
Supplemental Documents 

Sent to ISC C. BIDDING 
j 

□- 1 . Draft Bidding Documents 

[ Invitations to, Bids IIFBI [ T echnlcal Soeciflcations/Dniwlngs 
Instructions to Bidders (1TB) Bid Forms/Price Schedules 
General Conditions of Contract (GCC) Bid Security Form 
Special Conditions of Contract Contract Form 
Schedule of Requirements/Bill of Quantities Performance Security_ Form 

□- 2. Clearances: [KJ Div. 0 Dept. D Regional □ Central 
3 August: 1995 

-
□- 3. Fax/Telex from Bank • Comments, Objections and No Objections --
□- . 4. Final Bidding Documents/Addenda □ 
□- 5. Clearances:O Div. □ Dept. D Regional 0 Central -
□- 6. Fax/Telex from Bank • No Objections 

Supplemental Documents 

Sent to ISC 0. BID EVALUATION ' 

□- 1 . Minutes of Bid Opening NIA □ 
□- 2. Bid Evaluation Report/Recommendation of Award/Amendments -- □ 
□- - 3. Clearances:O Div. □ Dept. D Regional 0 Central -
□- 4. Fax/Telex from Bank • Comments, Objections and No Objections --Supplemental Documtltltt 

~ 

Sent to ISC E. CONTRACT REVIEW/AWARD 

□- 1 . Draft Contract 

□- 2. Clearances:~ Div. □ Dept. 0 Regional 0 Central Sept. 1 S, 1995 -
□- 3. Fax/Telex from Bank • Comments, Objections and No Objections --
□- 4. Signed Contract 344/95/MEFP /MEM/PASM Oct. 31, 1995 □ CQntractor£Firm N51me !;2ntts1!&I NQ, 

Bugeco, Belg i um 

□- 5. Fax/Telex from Bank • Comments, Objections and No Objections - -Supplemental Documents 

Sent to ISC F. AMENDMENTS 

□- 1 . Amendments to Contract □ 
□- 2 . Clearances:O Div. □ Dept. D Regional 0 Central -
□- 3. Fax/Telex from Bank• Comments, Objections and No Objections -Supplemental Documentt 

Sent to ISC I G. GENERAL SUPPLEMENTAL DOCUMENTS (Note related to segments A through A 

n . 
1327 12-13-951 



• 
PROCUREMENT CHECKLIST 11 •: '· GOODS AND WORKS 

Instructions for Entering Header Information Below 

1 . Project Name 

2. Loan/Credit No. 

Complete name as shown on the Loan/Credit Agreement. 

Assigned by Loan Dept. Enter the 4-digit number and ISO 2-letter country code. 
Example: 3340.BR 

3. Description of Goods & Worlcs Example: Equipment Acquisition• Dump Trucks 

4. Estimated Value 

5. Product/Project ID 

6. Bid No. 

7 . Procurement Methpd 

8. Subcomponent 

9. Funding Sources 

As shown in Project Implementation Plan in SAR. Enter data when available. 

OPMIS/Cost Accounting System number. 
Example: 6MXPA7709 

Example: CRM SDIHFQP09/94 

ICS {International), NCS (National), Shopping, Direct Purchase, etc. 

As shown in SAA or Schedule 1 of the Loan/Credit Agreement. Enter data when 
available. 

Enter only if funds are provided by organizations other than IBAD/IDA. 

' ··--- -~.--.. ··· ·---...-.........:.., · -···· ····-

Example: GEF, PHRD Trust Fund, MET AP, etc. Use also for PPF funding. Enter data 
when available. 

NO TE: Information must be providtld in unshaded boxes before Procurement documents 
are sent to the /SC. Complete shadtld boxes when information becomes available. 

Header 
1 . Proje!=t, Name 

Burkina Faso Mining Sector Capac i ty Bui l ding Pro j ect 
2. Loan/Credit No. 

P-911-0-BUR 
3. Description of Goods and Works 

Consulting Serv i ces - Et ude sur l a commercialisation etc. lll■lll■i11:t 
5. Product/Project ID 

BE-PA 283 

Task Manager's Name 
Craig Andrews 

s;gnature ~/4 

1

6. Bid No. 
. 344:/95/MEFP/MEM/PASM - 31/10/95 

Ext. 
3-4275 

Date 

11/20/95 

See checklist on reverse side 

132712•13-9!51 



Record Removal Notice Archlvei 
& Records Management 

File Title Barcode No. 
Mining Sector Capacity Building and Environmental Management Project - Burkina Faso - Credit 
N029, Credit P784, Credit P911 - P000283 - Correspondence - Volume 1 

Document Date 

October 31, 1995 

Correspondents / Participants 

Document Type 

Contract with CV s 

30222725 

Ministere de l'Economie, des Finances et du Plan du Gouvemement de la Republique du Burkina Faso 
Bureau of Geological Consultancy 

Subject / Title 
Project d'assistance technique au secteur mineur - etude sur la commercialisation de l'or et le role du CBMP - contrat de consultant pour des prestations 
de services 

Exception(s) 
Prerogative to Restrict 

Personal Information 

Additional Comments 

The item(s) . identified above has/have been 
removed in accordance with The World Bank 
Policy on Access to Information or other 
disclosure policies of the World Bank Group. 

Withdrawn by 

Shiri Alon 

Date 

9/23/2022 

Archives 01 (March 2017) 
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Record Removal Notice 
File Title Barcode No. 

Mining Sector Capacity Building and Environmental Management Project - Burkina Faso - Credit 
N029, Credit P784, Credit P911 - P000283 - Correspondence - Volume 1 

Document Date 

[undated] 

Correspondents / Participants 

Document Type 

CV / Resume 

Subject / Title 
Curriculum Vitae - Ouiridelassida Francois Ouedraogo 

Exception(s) 

Personal Information 

Additional Comments 

12 Dec 94 written in pencil 

30222725 

The item(s) identified above has/have been 
removed in accordance with The World Bank 
Policy on Access to Information or other 
disclosure policies of the World Bank Group. 

Withdrawn by 

Shiri Alon 

Date 

9/23/2022 

Archives 01 (March 2017) 



THE WORLD BANK/IFC/M.I.G.A. 

OFFICE MEMORANDUM 
DATE: November 16, 1994 

TO: Olivier Lafourcade, Director, AF4DR 

FROM: C.B. Andrews, Mining Specialist, IENIMC~ 

EXTENSION: 34275 

SUBJECT: Attached letter from Burkina Faso 

Please find attached a letter from the Minister of Finance relative to a request for a PPF for 
the Burkina Faso mining technical assitance project. 

CC: Mary Oakes Smith, AF4IE 
Peter Van der Veen, IENIM 
Okonjo-Iweala, Af 4OD 
Whitney Foster, AF4OD 
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DATE: 25-Jan-1995 04:56pm EDT 

TO: See Distribution Below 

FROM: Saundra O'Leary, IENDR 

EXT.: 31084 

SUBJECT: Januarv TRS 

NOTE: IRIS 
MAY 
MAUREEN 
GWEN 
ELISA 
PATRICIA 
JEHANNE 
RENE 
VICKY 

( SAUNDRA OLEARY ) 

Pat has requested that we get all time in by cob Tuesday, 
February 7. Can you please pass the word along. Thanks. 

DISTRIBUTION: 
TO: Dianne Langham Butts 
TO: Teresa Kim 
TO: Margaret Walsh-Fernandes 
TO: Maria-Teresa Rodrigo 
TO: Nyra Guice 

Sandy 

DIANNE LANGHAM BUTTS ) 
TERESA KIM) 
MARGARET WALSH-FERNANDES 
MARIA-TERESA RODRIGO) 
NYRA GUICE) 



NQUE MONDIALE MISSION RESIDENTE DE LA BA 

AU BURKINA FASO 

FICHE DE SUIVI DE COURRIER I 

Q JS ,, ~------1- \ ~ 4 Correspondance enregistree le : -~2-~~..:::::..:::::......:---\,--::,'-+---

sous le num_e_ro_:~.{;~_,-\:~-----jc:\-~~::i..~,2-L_f;~,---_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-_-
traitee par : ·Q--..7•o 

ACTIONS PRISES 

Date : _ __I'(_--__:_(_(.,,_-~ jl/ ___ _ 

' 

) ~ --1 ¼J w r 1"o"' '~ 
__,uf- d~ .-c:t ~ I/ .i 

REMARQUES: 

L/ /4:a._~ ;;._ C . ~ /"'-­

r--d-_ 



OF'/?l' , E , 

3 "P. K:'.:?JA F A S 0 

-= -=-=-:::::-

- =-=-=-=-

MQ O 1 8 9 0 
No __ •- ______ - ___ / MREI/ SG/ CI / CM . 

?e.s o presen:.e ses 

- 3. 

et rel a:..: ·.:-= 

3anque 

RE?~ESEN:A!ION DE LA BANQUE 

················--·· 

--- - - - -- -

··············-··----

····· ·•· · ------ -­··-·······-·····-- .. - .... 

------------

, I::'._ ,- , ,._, . - :-n; .:) 
~ - - - •• - .. . ... .., I 

de 



. .. 
MINISTERE DE L'EC0N0MIE, 
DES FINANCES ET DU PLAN 

BURKINA FASO 
La Patrie ou la Mort, Nous Vaincrons ! 

Ouagadougou, le 2 0 OCl · ,991t .. 
I £, 4 

\~ '\ 'l '°' .,. MEFPISGIDG.COOP/DCMJOAJINJ 
No ...... ~ .. ...... . .. . ...... .. 5£ ~ c/4 I , ~aJ?UJ?nie ~ 

y~ et~ .9~ 

Objet: 

Ref. : 

Projet d'Assistance au Secteur 
Minier-
Requete pour l'ouverture 
du P.P.F. 

Monsieur le Directeur, 

Monsieur Olivier LAFOURCADE 
Directeur du Departement de 
l'Afrique Occidentale et 
Centrale - Region Nord 
Association Internationale de 
Developpement- Street - N. W. 
WASHINGTON, D. C 20433-
U.S.A. 

SIC: 
Monsieur le Representant 
Resident de la Banque Mondiale 
au Burkina Faso 

OUAGADOUGOU 

A l'issue de la mission effectuee du 18 au 22 Juillet 1994 par Monsieur 
Graig ANDREWS, specialiste minier, il est apparu la necessite d'obtenir une 
avance de fonds pour financer un certain nombre d'activites devant permettre la 
mise en oeuvre du Projet d'Assistance au Secteur Minier. 

Le montant total de l'avance estime a Six Cent Mille (600.000) dollars US, 
est destine a couvrir les actions ci-apres : 

- Services de consultants locaux et intemationaux ; 
- Organisation d'Ateliers sur differents aspects de l'industrie miniere ; 
- Fonnation des responsables nationaux; 
- Programmation de l'assistance technique au projet. 

Aussi, je vous saurai gre de votre diligente intervention aupres des 
Autorites de votre Institution en vue d'obtenir en faveur du Burkina Faso, l'octroi 
d'une avance pour faciliter la preparation du projet susvise. 

1 . 



... . 
2 

Les depenses a financer en exoneration de toutes taxes sur les fonds de 
l'avance sont recapitulees dans le tableau du detail des cofits joint en annexe. 

En vous rei"terant mes sentiments de profonde gratitude, veuillez agreer 
Monsieur le Directeur, !'assurance de ma consideration distinguee./-



ACTIVITES/SPECIALITE 

POLITIQUE ET STRATEGIE 
MINIERES 

(dialogue et reflexion) 
~ . ··- _.. .. .. .•:, . . 

1 mp 1 

Exploitations artisanales 
Consultants Locaux 

REVISION LEGISLATION 
MINIERE 

Juriste International 
Juristes locaux 

COMMERCIALISATION DE 
L'OR 
(evaluation du CBMP) 

Cabinet International 
Cabinet Local 
Consultants locaux 

FORMATIONS ET VOYAGES 
Participants Burkinabe 

Frais additionnels de 
fonctionnement 

TOTAL .............. . 

HOMME COUT COUT TOTAL 
MOIS PAR HIM TOTAL 

us$ 

1,5h/m 22 000 33 000 
18 h/m 2 000 36 000 

235 000 

1 h/m 30 000 30 000 
4 h/m 5 000 20 000 

50 000 

2 h/m 25 000 50 000 
16 h/m 5 000 80 000 
12 h/m 2 000 48 000 

178 000 

100 000 100 000 

37 000 37 000 

600 000 
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BURKINA FASO 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
DU COMMERCE ET DES MINES 

LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONS ! 

SECRETARIAT GENERAL 

ARTICLE rr : 

ARRETEN° 1 6 3 tMICM/SG/DGEM 
portant nomination des Membres du "Groupe 
de Travail", de l'Observateur et du 
Coordonnateur, dans le cadre du PPF pour la 
preparation du projet d' Assistance Technique 
au Secteur Minier. 

LEMINISTRE DE L'INDUSTRIE, 
DU COMMERCE ET DES MINES, 

Vu la Constitution; 

Vu le Decret n° 94-121/PRES du 20 mars 1994, portant nomination du 
Premier Ministre; 

Vu le Decret n° 94-122/PRES/PM du 22 mars 1994, portant 
composition du Gouvemement du Burkina Faso; 

Vu le Decret n° 94-051/PRES/PM/MICM du 4 fevrier 1994 portant 
organisation du Ministere de l'Industrie, du Commerce et des 

· Mines ; 

Vu l'aide-memoire du specialiste mimer de la Banque Mondiale sur le 
projet Assistance Technique au Secteur Minier du 22 juillet 1994 ; 

Vu la Communication Orale en Conseil des Ministres du Ministre de 
l'Industrie, du Commerce et des Mines relative a la requete pour 
la mise en place de la facilite pour la preparation des projets (PPF) 
en vue de financer la preparation du projet d' Assistance au secteur 
Minier du 5 octobre 1994, 

Vu la lettre n° 12444/MEFP/SG/DG.COOP/DCM/OAJ/NJ relative au 
Projet d' Assistance au Secteur Minier - Requete pour l 'ouverture 
du PPP. 

ARRETE 

Sont nommes membres du "Groupe de Travail" charge de la preparation 
de la declaration de politique et strategie minieres, de la revision de la 
legislation miniere et de l'etude sur la commercialisation de l'or avec 
I 'assistance des consultants internationaux et locaux, 

.. .I ... 



ARTICLE2: 

ARTICLE 3: 

2 

Messieurs : 
Nacou HARO en service a la Direction Generale de l'Energie et 
des Mines (DGEM) ; 

Mabourlaye NOMBRE en service a la Direction Generale de 
l'Energie et des Mines (DGEM) ; 

Yaya Boubakar DIALLO en service au Bureau des Mines et de la 
Geologie du Burkina (BUMIGEB); 

Gaoussou OUEDRAOGO en service au Bureau des Mines et de la 
Geologie du Burkina (BUMIGEB); 

Salifou OUEDRAOGO en service au Comptoir Burkinabe des 
Metaux Precieux (CBMP); 

Pierre BELEM en service a la Direction Generale des Im pots (DGI); 

Sylvestre 
Douanes 

BASSOLE 
(DGD); 

en service a la Direction Generale des 

Augustin BELEMBAOGO en service a l'Ecole Nationale des Regies 
Financieres (EN AREF); 

Bruno R. SALO en service a la Direction Generale de 
!'Environnement (DOE); 

Mamadou GUIRA en service au Departement des Affaires 
Economiques et Financieres du Premier Ministere 

Siaka ZONOU en service a la Societe de Recherche et 
d'Exploitation Minieres du Burkina (SOREMIB). 

Est nomme observateur prive representant les societes mm1eres pnvees 
dans le "Groupe de Travail" Pierre TAPSOBA, de la Generale des Mines 
et Carrieres (GMC). 

Est nomme Coordonnateur Monsieur Ouindelassida Franc;ois 
OUEDRAOGO, en service au Bureau des Mines et de la Geologie du 
Burkina (BUMIGEB). 11 est charge : 

d'assurer la coordination des differentes activites du PPF . 

d'assurer la coordination entre le "Groupe de Travail", le 
Gouvernement et la Banque Mondiale 

d'organiser les differents ateliers, les programmes de formations, 
et des etudes ; 

d 'assister le "Groupe de Travail" a rediger et preparer le document 

... ! ... 



ARTICLE4: 

ARTICLES: 

Ampliations 
-2PM 
- 1 MICM 
- 3 DGEM 
- 2 DG.COOP. 
- 4 BUMIGEB 
- 2 CBMP 
- 2 SOREMIB 
- 2 OGE/MET 
- 2 DGD/MEFP 
- 2 DGI/MEFP 
- 2 ENAREF/MEFP 
-2 GMC 
-2 BM 

3 

sur la politique et strategie minieres 

de preparer les terrnes de reference, les listes restreintes, les lettres 
d'invitations, les contrats avec les consultants 

de gerer les finances du PPF en relation avec le Directeur General 
de la Cooperation (DG.COOP) 

Les fonctions de membre, d 'observateur et de Coordonnateur cessent des 
!'adoption des travaux par le Gouvernement et la Banque Mondiale. 

Le Directeur General de la Cooperation et le Directeur General de 
l'Energie et des Mines sont charges chacun en ce qui le conceme de 
!'execution du present arrete qui prend effet pour compter de la date de 
signature et sera enregistre, publie et communique partout ou besoin 
sera. 



Objet: Requete pour la mise en 
place de la facilite pour 
la preparation des projets 
(PPF) en vue de financer 
la preparation du Projet 
d' Assistance Technique 
au Secteur Minier. 

BURKINA FASO 

La Patrie ou la Mort, Nous Vaincrons ! 

Ouagadougou, le 22 Septembre 1994 

COMMUNICATION ORALE 
EN CONSEIL DES MINISTRE.S 

A 

Monsieur le President du Faso 
President du Conseil des Ministres 

OUAGADOUGOU 

P.J.: Projet de requete. 

Monsieur le President, 

1m•-11e:m~.~;p;,+1Mlt1he::A~ td:s ·bante·attmtinn ainsi qu'a cclle <!u Conseil des 
._, h ,' ,~ .. ,.,. • ' • • ' . . , -..,._.,.. • ·. • \'lda!ivel,Uobjc:t'SUS-'Cite. :. 

~ -i'.:t:: '' . . ~ 

. , , .. ·,-~ · -~--~ .ce moment avec la Banque Mond.iale un credit destine a 
financcr une Assistance Technique au secteur minier de notre pays. Ces negociations ont fait 
ressortir la necessite~de faire d'abord une declaration de politique et strategie minieres, 
reviser la legislation miniere et de faire une etude sur la commercialisation de l'or ainsi 
qu'un plan d'action pour les activites futures. Pour ce faire, un groupe de travail devrait etre 
constitue et comprendrait : 

le Ministere de l'Industrie, du Commerce et des Mines (Direction Generale de 
l'Energie et des Mines, Bureau des Mines et de la Geol9gie du Burkina (BUMIGEB), 
Comptoir Burkinabe des · Metaux Precieux (CBMP), Societe de Recherche et 
d'Exploitation Minieres du Burkina (SOREMIB) . 

le Ministere de l'Economie, des Finances et du Plan (Direction Generale des Impots , 
Direction Generale des Douanes, Ecole des Regies Financieres) 

le Ministere de !'Environnement et du Tourisme 

la Primature 

des observateurs (societes miniercs privees, ONG). 
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Le groupe de travail ainsi constitue sera assiste par des consultants internationaux et locaux. 

L'execution de ces activites necessitant des fonds, je sollicite, Monsieur le President, 
l 'autorisation de demander a I' Association Internationale pour le Developpement (IDA) de 
mettre a notre disposition, une avance de fonds en provenance de la Facilite pour la 
Preparation des Projets (PPF) pour un montant n'excedant pas six cent mille (600 000) 
dollars des Etats U nis. 

Un coordonnateur national sera designe pour la gestion de ces fonds PPF. 

Tel est, Monsieur le President, l'objet de cette communication que je tenais a porter a votre 
connaissance. 

Veuillez agreer, Monsieur le President, l'assurance de ma tres haute consideration . 

.... 

. /' 

.. .. 

4> i i 
-0 . 

G) 

"' 

' 
<' fv/ ici . 
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3. Les Mpenses a financer par l'avance sont: 

ACTIVlTES/SPECIALITE 

DIALOGUE ET REFLEXION 
Chef d 'Equipe/lnstitutions 
Economiste Minier 
Regulation mini~re 
Fiscalite/comptabilite 
Exploitations artisanales 
Consultants Locaux 

REVISION LEGISLATION 
MINIERE 

Juriste International 
Juristes locaux 

EVALUATION DU CBMP 
Cabinet International 
Cabinet Local 
Consultants locaux 

FORMATIONS ET VOYAGES 
Participants Bur~ 

HOMME 
MOIS 

3 h/m 
2 h/m 
1 h/m 
1 h/m 
1,5h/m 

18 h/m 

1 h/m 
4 h/m 

2 h/m 
16 h/m 
12 h/m 

COUT 
PAR HIM 

us$ 

25 000 
22 000 
22 000 
25 000 
22 000 

2 000 

.. .. 

30 000 
5 000 

25 000 
5 000 
2 000 

COUT 
TOTAL 

75 000 
44000 
22 000 
25 000 
33 000 
36 000 

30 000 
20 000 

50 000 
80 000 
48 000 

100 000 

2 

TOTAL 

235 000 

50 000 

178 000 

100 000 

37000 

(,()()()()() 

,,. 
4. Des consultants .acceptabtes par l'IDA seront employes par le Gouvernement selon des 
termes et conditions satisfaisantes pour l'IDA, pour assister le Gouvernement dans !'execution 
de ces tftches. Les consultants seront choisis en accord avec les "Principes et Procedures de 
selection des Consultants par les emprunteurs aupres de la Banque Mondiale et par la Banque 
Mondiale en tant qu'agence d'execution", publies par la Banque en Aout 1981. Aucune 
condition d'emploi des consultants ne sera etablie sans l'accord prealable de !'IDA. Les 
marches d'equipement seront passes suivant les procedures de passation des marches de la 
Banque Mondiale. · 

5 . Le Gouvernement s'acquittera de !'execution des taches ci -dessus avec diligence et 
efficacite. II fournira a !'IDA un rapport trimestriel d'activite ainsi que les informations 
relatives a I 'utilisation des fonds raisonnablement requises par I' IDA . Le Gouvernement 
partagera de temps a autre ses vues sur les progres et les resultats des activites avec les 
representants de l'IDA . 

. . .I .. 



MINISTERE DE L'ECONOMIE 
DES FINANCES ET DU PLAN 

N° I -----

BURKINA FASO 

Ouagadougou, le 

Le Ministre de l'Economie, des Finances et du Plan 

Objet : Requete pour la mise en place 
de la Facilite pour la 

A 

preparation des Projets (PPF) en 
vue de financer la preparation 
du Projet d'Assistance au secteur 
minier. 

Madame Katherine Marshall 
Directeur du Departement Sahel 
s/c de Mr. le Representant Resident de la 
Banque Mondiale A Ouagadougou. 

1. Par la preseote, le Gouvemement du Burkina Faso prie r Associaton Internationale 
.ponde -~ (IDA),de mettre as:a dispasitio,ume.:avance.-de.fouds en provenance 

-~~~i ~-~,bl'I )"t: 1· ~-'-tt'~!,~~•-■•autiD~«:105c!aottm .six cent 
->nii,r:sf~~--1nrsB8'1Urns~.,aur l.iiUIMX"PetttaiueS,d~-reqwses pour la if ,_ • ~- !'iojct:d" .. . . ·\Ii w4++ 1 · asscst1■I,z:au ,s«:tn11 n,m,ec~ 

~ ,., 
2. Les activites requises ()(Tur la preparation du projet et pour en faciliter le demarrage 
qui seront financees par l'avance sont: 

a) les etudes en vue de !'elaboration d'une politique et d'une strategie minieres; 

b) la revision de la legislation miniere; 

c) la commercialisation de l'or; 

d) ('organisation de voyages d'etudes, de seminaires et ateliers de sensibi lisation 
et de formation des decideurs et des operateurs economiques; 

e) !es frais additionnels de fonctionnement de la cellule de preparation du projet. 



I 

I 
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6. Le Gouvernement accepte par la presente les dispositions financieres applicables aux 
avances pour la preparation de projets publiees par la Banque Mondiale et I 'IDA, le premier 
juillet 1986, dont le Gouvernement a re<;u copie, et s'engage inconditionnellement a retirer, 
utiliser et rembourser (avec interet ou frais de service) l'avance, si elle est accordee, en accord 
avec ces dispositions. 

7. Le Gouvernement propose que, pour satisfaire a la selection 6 relative aux dispositions 
susmentionnees, la date du 30 juin 1996 soit agreee, apr~ laquelle aucun retrait ne pourra etre 
effectue sur l'avance. 

8. Les demandes de decaissement sur l'avance, si elle est accordee, seront signees par le 
Directeur General de la Cooperation ou toute autre personne par lui designee par ecrit. Les 
specimens de signatures authentifiees des personnes ainsi designees devront parvenir a l'IDA 
avec la premiere demande de decaissement. 

9. Le Gouvemement comprend et accepte que, en accord avec les dispositions suscitees, 
l'avance, si elle est accordee, sera sujette a des frais de services sur les montants decaisses et 
non rembourses au taux qui sera specifie par !'IDA dans sa lettre signifiant !'acceptation de 
cette requete. 

10. Le Gouvernement comprend et accepte que l'octroi par l'IDA de l'avance requise ne 
constitue ou n'implique aucun engagement de !'IDA ou de la Banque Mondiale quant au 
financement du projet pour lequel cette avance a ete requise. 

11. Le Gouvernement affirme qu 'ii est autorise a requerir, accepter, retirer et rembourser 
l'avance en accord avec ce qui precede et propose que, en fonction de l'acception de cette 
requete par I 'IDA. la presente et la reponse de !'IDA, y inclus les dispositions referees au 
paragraphe 6 constitueront un accord irrevocable liant le Gouvemement du Burkina Faso et 
l'IDA. 

Le. Ministre de l 'Economie des Finances et du Plan 

Zephirin DIABRE 
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DATE: 

TO: 
Organization: 
City/Country: 
Fax No: 

FROM: 
Dept/Div: 
Room No.: 
Tel. No.: 

SUBJECT/ 
REFERENCE: 

MESSAGE: 

THE WORLD BANK 
DIRECT FAX TELEPHONE NO . (226) 308649 

FACSIMILE 

novembre 8, 1994 NO, OF PAGES: 4 MESSAGE NO.: 225 
(including this sheet) 

Crnig Andrews, Mining Economist 
IENIM 
Washington D.C., USA 
(202) 477 6619 

Celestin Bado, Operations officer 
A.FSBU, 230/83 
Burkinn Resident Mission 
306237/38 307257 

Burkina: Secteur minier- Demande de PPF 

Craig, 

P. l/4 

Je viens enfin de recevoir la demande de PPF pour le secteu•· minier . En plus de la bureaucratie 
voulue par monsieur Zoung1•ana qui nous a fait perdre enonnement de temps, le dossier est parti s'egarer 
dans les dedales du Ministere des Affaires Etrangeres qui ont mis plus de deux semaines pour nous faire un 
bordereau de transmission. Par dessus le marche, je me rends compte que Monsieur Zoungrana n'a meme 
pas daigne utiliser In fo1•m11le standard de denrnnde de PPF' que je lui ai remise. 

L 'essentiel est In demnnde ait ete faite et re~ue par nous . Le probleme maintennnt reside dnns 
!'approbation de la requ~te et demanage des trnv.iu,: . 

J'aurais appris dans \es couloirs du ministei-e du commerce que que c'est Fran~ois Ouedraogo, 
l'ancien ministre delegue aux mines qui sen1 nomme coordonnateur du projet. Je pense qu ' il a Jes 
qualifications et experiences requises pour 111ener ce travail ii bon terme (c'est lui qui a finnlise le dossier 
Tambao avec INTERSTA.R). 

If you experience any problem in receiving th is transmission . inform the sender at th e te lephone or fax no. listed 
above. 
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MINISTERE DE L'ECONOMIE, 
DES FINANCES ET . DU PLAN 

• 
BURKINA FASO 

La Palrie ou t::i Mon, Nous Vaincrons ! 

Ouagadougou, le 2 0 OCi · 1994 

11'.11 
\' \ i £. /,,, ~ MEFPISGIDG.COOPIDCMIOAJINJ 

No .. .. .. ~ ...... ... ........ , .. .5£ ~de,,~~ rk 

Y~dek ..9~ 

Ref.; 

Projet d'Assistance au Secteur 
Minier-
Requ~te pour l'ouverture 
duP,P.F. 

Monsieur le Directeur, 

Monsieur Olivier LAFOURCADE 
Directeur du Departement de 
l'Afriq,u Occidentale el 
Centrale - Region Nord 
Association Internationale de 
Developpement- Street - N. W. 
WASHINGTON, D. C. 20433-
U.S.A. 

SIC: 
Monsieur le Representant 
Resident de la Banque Mondiale 
au Burkina Faso 

OUAGADOUGOU 

A }'issue de la mission effectuee du 18 au 22 Juillet 1994 par Monsieur 
Graig ANDREWS, specialiste minier, il est apparu la necessite d'obtenir une 
avance de fonds pour financer un certain nombre d'activites devant pennettre la 
mise en oeuvre du Projet d'Assistance au Secteur Minier. 

Le montant total de l'avance estime a Six Cent Mille (600.000) dollars US , 
est destine a couvrir les actions ci-apres : 

- Services de consultants locaux et intemationaux ; 
- Organisation d'Ateliers sur differents aspects de l'industrie miniere ; 
- Fonnation des responsables nationaux ; 
- Programmation de }'assistance technique au projet. 

Aussi, je vous saurai gre de votre diligente intervention aupres des 
Autorites de votre Institution en vue d'obtenir en faveur du Burkina Faso, l'octroi 
d'une avance pour faciliter la preparation du prnjet susvise. · .. •--- -1 

I , • 

·• •;:,,,~, ::r·~-i;; f-

l. i. :~ '. 1&'S'8 l. 

,., 'l ' ,;" · '<:3;: 
l. . ~.. U \,, ! . . L ... ( . .) __ J 
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Les depenses a financer en exoneration de toutes taxes sur les fonds de 
l'avance sont recapitulees dans le tableau du detail des couts joint en annexe. 

En vous rerterant mes sentiments de profonde gratitude, veuillez agreer 
Monsieur le Directeur, !'assurance de ma consideration distinguee./-
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ACTIVITES/SPECIALITE 

POLITIQUE ET STRA TEGIE 
MINIERES 

(dialo_ e .et r6flexion) 

l p l 1 

Exploitations artisanales 
Consultants Locaux 

REVISION LEGISLATION 
MINIBRE 

Iuriste International 
Juristes locaux. 

COMMERCIALISATION DE 
L'OR 
(evaluation du CBMP) 

Cabinet International 
Cabinet Local 
Consultants locaux 

FORMATIONS ET VOYAGES 
Participants Burkinab~ 

Frais additionnels de 
fonctionnement 

TOTAL 

HOMME COUT 
MOIS PAR HIM 

us$ 

1,Sh/m 22 000 
18 h/m 2 000 

1 h/m 30 000 
4 h/m 5 000 

2 h/m 25 000 
16 h/m 5 000 
12 h/m 2 000 

COUT 
TOTAL 

33 000 
36 000 

30 000 
20 000 

50 000 
80 000 
48 000 

100 000 

37 000 

P. 4/ 4 

TOTAL 

235 000 1 

50 000 

178 000 

100 000 

37 000 

600 000 



PRDJET DU 26 MARS 1994 

BURKINA FASO 

PROJET MINIER: ACTIVITES POUR LA PREPARATION DU PROJET (PPF) 

Dans le cadre de la preparation du credit IDA pour le secteur minier au Burkina ii serait souhaitable 
de prendre une avance du credit (PPF) afin de financer certaines activites. Les fonds PPF seront 
utilises pour financer l'intervention des consultants internationaux et locaux, organiser les ateliers et 
deliberations sur les differents aspects de l'industrie miniere, la formation des responsables 
gouvernementaux en la matiere, et la programmation de )'assistance technique dans Jes volets prevus 
dans l'execution du projet. La duree totale du PPF est estimee a 6 mois . 

ACTIVITES PPF, DUREE, ET HOMMES MOIS 

ACTIVITE DUREE HOMMES HOMMES 
MOIS: INTER MOIS: LOCAUX 

Document sur la Politique et Strategie 3 mois WHIM 12 HIM 
Miniere 

Revision de la Legislation Miniere 3 mois 2HIM 4HIM 

Evaluation Technique, Economique, et 4 mois 3 HIM 3 HIM 
Financiere du CBMP 

Etudes sur Jes Reformes Fiscales 3 mois 6HIM 6HIM 

TOTAL 6 mois 21 HIM 25 HIM 

PLANNING DES ACTIVITES DU PPF 

ACTIVITE 1 2 3 4 5 6 

Document Politique et Strategie ------ ------ -------
Revision Legislation Miniere ------- ------ -----

Audit CBMP ------ ------ ------

Etude sur la Fiscalite ------ ------ ------



1) Document sur la Politique et Strategie Miniere 

Un echange de vues a deja eu lieu entre le gouvernement et la Banque concernant le document de la 
politique et Strategie Miniere. Toutefois, la derniere version du gouvernement ne semble pas 
repondre a toutes les preoccupations de la Banque, en ce qui concerne notamment la participation de 
l' etat au capital des societes minieres, la reforme des institutions, et le r6le du CBMP. De plus, la 
version ne traite pas les aspects fiscaux ou financiers. Done, le document soumis par le 
gouvernement a la Banque merite d'~tre developpee et complete sur certains aspects. Pour ce faire, 
ii serait souhaitable que les principaux responsables du secteur puissent avoir connaissance des 
informations sur les pratiques internationales en la matiere. 

Objectifs 

A) Preparer une declaration claire et coherente sur la politique miniere du gouvernement et les 
objectifs vises en matiere de developpement du secteur ainsi qui les mesures incitatives pour mieux 
attirer les investisseurs prives. 

B) Preparer une Strategie coherente en vue de realiser cette politique miniere et ses objectifs ; 
Preparer un plan d'actions a court et long terme pour atteindre les objectifs definis; programmer une 
assistance technique au secteur ; 

C) Sensibiliser et former les principaux responsables du gouvernement dans les meilleures pratiques 
internationales du secteur minier a travers une serie d'etudes et d'ateliers ainsi que des visites a 
l 'exterieur du Burkina dans les pays a vocation miniere. 

Taches 

La reflexion mettra l'accent sur : 

une description et explication du secteur et les milieux d'investissement miniers 
internationaux : petites et grandes societes, marches internationaux, evaluation economique et 
Financiere des projets et gisements ; 

- la position competitive des operations minieres existantes ou potentielles du Burkina vis-a­
vis les concurrents sur les plans internationaux, sous-regionaux, et locaux ; 

- les droits miniers : politiques, instruments, implications pour les institutions de surveillance; 

- la structure, }'organisation, et le r6le des institutions etatiques a promouvoir, regler, et 
superviser le developpement du secteur ; les reformes institutionnelles a entreprendre ; les relations 
et r6les des institutions aux niveaux nationaux et provinciaux ; 

- la gestion des titres miniers, obligations et engagements de l'etat et les titulaires, l'acces 
et la detention des titres miniers et des installations minieres par les societes locales ou etrangeres ; 

les formes et !'organisation de la Legislation miniere et les limites aux pouvoirs 
discretionnaires du gouvernement ; 

- les effets connexes aux activites minieres sur d'autres secteurs economiques, y compris 
l'emploi, les revenus d'exportation et fiscales ; 

- la competitivite sur le plan international du regime fiscal burkinabe ; (voir volet PPF 
portant sur la Fiscalite) ; 



- protection de l'environnement et des impacts de l'industrie miniere sur l'environnement; 

l'usage rationnelle des ressources du sous-sol, l'importance de l'infrastructure, 
maximalisation de la valeur des ressources ; 

- les couts operatoires et leur importance sur la competitivite de l'industrie: cout d'energie, 
force ouvriere, intrants a la production; problemes d'organisation et gestion des entreprises dans le 
contexte local; facteurs locaux tendant a augmenter les couts de production ; 

- analyse et evaluation des textes connexes a l'industrie: code commercial, code du travail, 
etc ... 

- l'orpaillage, petites mines, exploitation traditionnelles ; cadre juridique et fiscal portant sur 
ces operations ; experience dans d'autres pays. 

:71"1- "<-d {;yo/4-r,4~( /'~j;i1o,.t 

I 
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Un "groupe de travail" sera consti e sous la responsabilite du Ministere de l'In strie et du 
Commerce. II comprendra le Minist~re de l 'Industrie et du Commerce (Direction de l 'en ~ie et des 
mines, BUMIGEB, CBMP, SOREMIB), le Ministere des Finances (Direction des Imp6 , de 
Domaines, Douanes, Ecole de Regie Financiere), le Ministere de l'Environnement, la Primature tc. 
Les tiers interesses (societes privees, particuliers dans le secteur, organisations intergouvernemen es, 
etc ... ) seront egalement invites a participer. Le groupe sera charge de la preparation de la 
Declaration de la Politique Miniere et Strategie Miniere a mettre en oeuvre pour le secteur, ainsi que 
du plan d'action pour les activites futures. A res approbation par Jes autorites competentes (Conseil 
de Ministres), cette declaration sera publiee. 

Dans ses deliberations, le groupe sera assiste par des consultants internationaux et locaux. Les 
consultants aideront le groupe a : 

- organiser Jes ateliers, les seminaires et les discussions sur les differents aspects (cadre 
juridique, couts operatoires, Fiscalite, competitivite, institutions) ; 

- la formation et sensibilisation des responsables dans les meilleures pratiques internationales; 
la formation se fera au Burkina et, eventuellement, a l 'etranger; 

- la preparation de la declaration de politique miniere, dune Strategie et plan d'actions pour 
le secteur. 

La reflexion touche les autres activites prevues dans le cadre du PPF. II sera done necessaire 
d'assurer une coordination etroite entre toutes ces activites. L'etude sur la Fiscalite, par exemple, 
peut se derouler parallelement avec la reflexion ; les consultants concernes par la Revision de la 
Legislation miniere doivent ~tre egalement impliques dans la reflexion. 

Personnel 

Les principales specialites requises sont: 

1) Chef d'equipe ; specialiste en politique et Strategie miniere organisation et gestion des 
institutions ; 

2) Economiste minier ; evaluation des projets ; analyste financier ; 
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3) Specialiste en regulation miniere ; gestion des titres miniers ; 

4) Specialiste en exploitations artisanales et de l'environnement. 

Resultats 

a) Une Declaration de la Politique Miniere 

b) Une Strategie et un Plan d'Actions 

Trois mois. 

2) Revision de la Legislation Miniere 

Objectifs 

1) Reviser et promulguer une nouvelle Legislation m· 

- la loi fondamentale 
- son decret d 'application 
- un modele du contrat d'investissement 
, 2.1.. catl -"" v J -1 

Nature et Description du Projet 

Dans la pratique internationale la Legislation miniere etablit un systeme de droit par lequel les 
ressources minieres, qui soot la propriete de l'Etat, peuvent etre cooties a des personnes physiques 
et morales qui desirent les explorer et exploiter. La legislation existante au Burkina, malgre les 
revissions subies a plusieurs reprises, merite d'etre completee et amplifiee sur certains aspects, y 
compris la transformation des activites de recherche en activites d'exploitation, les limites aux 
pouvoirs discretionnaires de l'Etat, la conception de la Fiscalite, parmi d'autres aspects, afin de le 
rendre plus attrayant aux investisseurs. 

Cette activite du PPF financera la Revision des textes existants en la matiere et la redaction de 
nouveau texte par les experts juridiques internationalement reconnus en association avec les juristes 
locaux et les responsables du gouvernement. Les Resultats seront une loi fondamentale (Code 
Minier), les textes reglementaires (decret d'application), et un modele du contrat d'investissement 
competitif et moderne vis-a-vis d'autres pays a vocation miniere. Cette Legislation sera basee sur la 
Declaration de la Politique et Strategie Miniere et traitera les aspects tels que la juridiction sur les 
ressources, la detention des proprietes minieres, les droits de la recherche et d'exploitation, les 
engagements (et leur surveillance) du titulaire d'un permis, les petites mines et d'exploitations 
artisanales, le traitement et transformation des mineraux, la protection de l'environnement, le 
transport et entreposage et commercialisation des mineraux, l'arbitrage, etc. Le decret d'application 
specifiera les procedures administratives, }'organisation et le fonctionnement du Code Minier ; cet 
aspect est important etant donne que les reformes institutionnelles seront entreprises pendant 
l'execution du credit. Le modele du contrat d'investissement adressera les aspects d'un interet 
particulier aux investisseurs qui ne soot pas traite dans les textes, tels que le regime d'echanges, 
l'acces aux devises, les comptes fiduciaires, la provision de reconstitution des gisements, 
l'amortissement des investissements, les procedures comptables, etc... Parallelement, les textes 
connexes au secteur, tels que le code du commerce, l'organisation commerciale, le code de travail, 
le code de l'environnement, seront etudies. 
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Des consultants internationaux et locaux aideront les autorites burkinab~ a reviser les textes existants 
et a preparer les nouveaux textes. Les consultants sejourneront dans un premier temps au Burkina 
afin de prendre connaissance des conditions locales, de la legislation existante, et participer a la 
reflexion sur la politique miniere. Ils s'associeront avec un cabinet juridique local afin de mieux 
harmoniser les travaux et d'assurer un suivi effectif. A la fin de cette periode initiale, les consultants 
aideront leurs homologues burkinabe a preparer un projet de revisions a apporter aux textes existants, 
decret d'application, et modele du contrat d'investissement. Ces projets seront soumis au 
gouvernement et a la Banque pour etude et avis. Une deuxieme visite au Burkina sera necessaire pour 
le suivi de commentaires et recommandations et a la preparation des textes definitifs . 

Personnel ~ 1
"'-- ~ ~~Go 

1) Un juriste, internationalement reconnu et ayant une grande experience dans la legislation miniere, 
les decrets d'application, et les modeles de contrat d'investissement ; 

2) Deux juristes locaux, experimentes dans la redaction des textes legislatifs et reglementaires ; 

Duree: J 

Troismois ~ ------- ------3) Evaluation Technique, Economique et Financiere du CBMP 

Generalites 

Afin d'augmenter les recettes provenant des exploitations auriteres et de mieux contr6ler les sorties 
clandestines d'or, le gouvernement en 1986 a cree le Comptoir Burkinabe des Metaux Precieux 
(CBMP, Kiti No. 86-191/CNR/PRES/PRECO). Le CBMP detient le monopole sur l'achat et 
!'exportation de l'or au Burkina. Le capital social du CBMP est CFA 100,000,000, detenu dans sa 
totalite par le gouvernement. 

Le prix paye par le CBMP aux artisans est fixe par decret (Raabo, No. 0136/FP/CAPRO/SEM du 
Aout 1990) et est une proportion du prix du marche de Londres. Le CBMP achete l'or en deduisant 
ses frais generaux et les commissions ; de ce fait, les prix offerts aux artisans par Jes agents agrees 
du CBMP correspondent a 55% et 60.5% du prix international selon qu'il s'agit de l'or en poudre 
ou de l'or des alluvions. 

Le Resultats financiers (non audites) du CBMP pour l'annee 1992 montre un benefice brut de CFA 
134 millions avec un endettement total de CFA 1.4 milliard. Les employes etaient au nombre de 69 
en mai 1993. 

Une opinion est que le CBMP joue un r6le important en assurant aux artisans l'achat de leur 
production dans les conditions stables et equitabJes. Par ailleurs, le CBMP obtient un revenu net qui 
est transfere (en principe) au tresor public. Une autre opinion est que la structure de prix impose par 
le CBMP encourage la fraude, reduit le revenu brut aux artisans, et decourage l'investissement dans 
le secteur. Le monopole d'achat constitue aussi une contrainte a des investissements industriels . 

Etant donne ces differents points de vue, le gouvernement a decide d'entreprendre une evaluation 
technique, economique, et Financiere du CBMP par les experts internationaux et Jocaux. Le but de 
cette etude est d'evaluer Jes avantages et inconvenients du r6Je du CBMP ; de determiner Jes couts 
eels de son intervention dans le secteur ; et de proposer une restructuration eventuelle de ses 

ttivites. Le gouvernement autorisera les visites sur Jes chantiers et I'acces aux comptes et I fonnations necessaires ~ la n!alisation de cette :de. 



Taches 

Les experts auront pour taches : 

i) Preparer les bilans et comptes certifies du CBMP pour l'annee 1993; examiner les etats financiers 
des annees precedantes et les tendances ; 

ii) Evaluer les coots en benefices du monopole du CBMP sur le plan budgetaire du gouvernement; 
comparer les activites actuelles avec les statuts, notamment en ce qui concerne les flux financiers; 

iii) Evaluer les impacts, les coots et les benefices de la production artisanale dans l'optique de la 
suppression du monopole et la liberalisation du prix paye pour l'or ; 

iv) Evaluer sur le plan technique (encadrement, gestion des parcelles, etc) le r<'>le joue par le CBMP; 

v) Proposer les alternatives au CBMP ; comptoirs d'achat prives autorises ; r6le du CBMP comme 
agence de contr6le statistique et de surveillance; 

vi) Proposer la restructuration et/ou liquidation du CBMP, selon les resultats de I' etude. 

Resultats 

A la fin de l' etude, le consultant preparera et soumettra son rapport y compris les comptes certifies 
au gouvernement et a la Banque. Le rapport final du consultant prendra en compte les commentaires 
et comprendra : 

- les Resultats de l'etude ; 
- !'analyse des alternatives pour la commercialisation de l'or ; 
- une opinion technique concernant la restructuration et/ou liquidation du CBMP. 

Duree, Personnel et Coot 

II est estime que l'etude necessitera un travail de 3 hommes mois d'expertise international. Les 
experts internationaux seront assistes par les homologues Burkinabe et les enquetes sur les chantiers 
organises par les bureaux d'etudes locaux. Pendant leur sejour au Burkina Jes consultants 
participeront a la reflexion sur la politique miniere. L'etude durera 4 mois ; le rapport preliminaire 
doit etre soumis au gouvernement et a la Banque dans un delai de deux mois ; apres une periode de 
reflexion le rapport doit etre depose a Ia fin du troisieme mois. 

Les expertises internationales requises soot : 

- un expert comptable/auditeur, de preference experimente dans l'analyse de fonctionnement 
des entreprises etatiques et Jes organismes de l'Etat charges d'achat des matieres primaires en Afrique; 

- un expert en gestion d'entreprises, ayant une experience dans la commercialisation de l'or 
artisanale (et industrielle) et determination du prix a payer pour Jes differentes qualites d'or ; )'expert 
aura deja etudie les exploitations artisanales en Afrique. 

4) Evaluation du Regime Fiscal 

General ites 

Au Burkina Faso ii existe trois autorites chargees d'application des codes suivants : 
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- la Direction des Domaines (le Code de l'enregistrement, du timbre et de l'imp6t sur les 
valeurs mobilieres) ; 

- la Direction Generale des Imp6ts (le Code des Imp6ts); 
- la Direction des Douanes (Loi No. 12/92/AD). 

Dans le contexte du programme d'ajustement structure! (SAL I), le gouvemement a deja entrepris des 
reformes des tarifs et taxes d'importation et d'exportation; en outre, les taxes a !'exportation ont ete 
supprimees. En decembre 1992 le gouvemement a introduit la Taxe sur la Valeur Ajoutee (TVA, 
Loi No 4/92 ADP) ; la TVA est en cours d'execution avec !'assistance technique du PNUD et le 
FMI. Le PNUD est egalement implique dans un projet de formation et de soutien logistique et 
informatique a la Direction des Douanes et a la Direction des Imp6ts. 

Tliches 

Le consultant aura pour tliches de: 

- Participer a la reflexion sur la politique et strategie miniere et de sensibiliser les 
responsables a la pratique intemationale en la matiere ; 

- Determiner la conformite du Regime fiscal Burkinabe avec les standards et pratiques 
intemationales ; 

- Examiner les taxes et charges fiscal es frappant le secteur mmier, en particulier les 
redevances ad valorem sur la production et son mode de calcul (valeur brute, valeur raffinerie nette, 
etc), les redevances superficiaires, les droits d'octroi, et autres charges fiscales specifiques au secteur 
minier ; la comparaison avec d'autres pays et la pratique intemationale ; 

- Etudier le plan comptable actuellement en vigueur et determiner sa compatibilite avec la 
pratique intemationale dans l 'industrie miniere ; analyser les specificites au secteur tels que la 
provision pour reconstitution du gisement, l' amortissement, l 'enregistrement des ventes et 
d'inventaires, les frais deductibles, la capitalisation des depenses, etc. 

- Examiner des taux, l'assiette, et methodes d'imposition du Regime fiscal General et les 
comparer avec la pratique intemationale ; les taux marginaux effectifs d'imposition seront calcules 
et compares a d'autres pays ; toutes les taxes seront prises en comptes, tels que le BIC, les taxes sur 
les dividendes, les droits d'enregistrement et de timbre, les taxes pour les services rendus, et autres; 
et les methodes de calcul de l'assiette ; 

- Examiner les effets du Regime fiscal sur les taux de rentabilite dans le secteur minier, 
determiner si les exonerations et d'autres mesures fiscales sur l'exploitation rationnelle des gisements 
(l'ecremage) et le transfert net des recettes fiscales du Burkina au pays d'origine de l'investisseur; 

- Evaluer les structures et capacites des services de l'Etat charges d'appliquer le Regime 
fiscal ; 

- Identifier les besoins en formation et soutien logistique/materiel/informatique, afin de 
renforcer la capacite de remplir Jes fonctions ; 

- Recommander les reformes fiscales a entreprendre et estimer les ressources (humaines, 
financieres) pour accomplir les reformes. 
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Resultats 

Le consultant preparera un rapport visant h la fois les reformes de la politique fiscale ainsi que les 
techniques specifiques de !'imposition ; le rapport recommandera les reformes et les mesures 
specifiques h entreprendre pour renforcer la capacite des services de l'Etat h appliquer le Regime 
fiscal. Dans son activite, le consultant collaborera etroitement avec les divers Services de l'Etat ainsi 
qu'avec les consultants charges d'organiser la reflexion sur la politique et strategie miniere. En outre, 
ii participera aux ateliers sur la fiscalite miniere. II sera souhaitable d'impliquer au maximum l'Ecole 
de Regie Financiere et d'associer un bureau d'audit/comptable local aux etudes. Le consultant 
preparera les termes de reference pour !'execution des reformes proposees, la programmation de 
l 'assistance technique, et les autres actions h entreprendre dans l 'execution du credit, y compris une 
estimation des coots de ses interventions. 

Duree et Personnel 

L'etude sur la fiscalite durera 3 mois et necessitera un travail de 6 hommes mois. 

L'equipe sera composee : 

- d'un expert internationalement reconnu en matiere de politique fiscale, lmp6ts directs et 
indirects, les taux marginaux effectifs d'imposition, comparaison du Regime fiscal burkinabe avec les 
meilleures pratiques internationales, surtout dans d'autres pays producteurs des ressources minerales; 

- d'un expert en matiere de fiscalite miniere : le calcul des taxes ad valorem, l'impact des 
charges fiscales et douanieres sur la rentabilite et la competitivite des projets miniers ; 

- d'un expert en comparabilite miniere, les deductions et frais habituellement admissibles dans 
I 'industrie miniere, les specifications techniques pour la tenue des comptes (enregistrement des 
recettes, amortissement, reconstitution des gisements standards vis-h-vis de I' endettement/fonds 
propres ; deductions admises, calcul des charges de l'inventaire, etc ... ). 
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ESTIMATION DES COUTS DU PPF 

ELEMENTISPECIALITE HOMME COOT COOT TOTAL 
MOIS WM (US$) TOTAL 

Reflexion 
Economiste Miniere 2 him 22.000 44.000 
Specialiste institutions 4 him 22.000 88.000 
Reglementation miniere 2 him 22.000 44.000 
Orpaillage/environnement 2 him 22.000 44.000 
Consultants locaux 12 him 2.000 24.000 

244.000 

Reforme Juridique 
A vocatl Juriste 2 him 30.000 60.000 
Juristes locaux 4 him 5.000 20.000 

80.000 

Evaluation du CBMP 
Comptable senior 1,5 30.000 45.000 
Specialiste gestion 1,5 30.000 45.000 
Consultants locaux 3 5.000 15.000 

105.000 

Fiscalite 
Specialiste fiscalite General 2 him 30.000 60.000 
Specialiste fiscalite mines 2 him 30.000 60.000 
Specialiste comptable mines 2 him 22.000 44.000 
Consultants locaux 6 him 5.000 10.000 

174.000 

TOT AL DES HONORAIRES 639.000 

AOTRES FRAIS 
Voyages Internationaux 16AR 5.000 80.000 
Per Diem 378 jours US$ 200lj 75.000 

Frais Fonctionnement 
Coordonnateur 6 mois $2.000 $12.000 
Locaux 10.000 
Logistique 10.000 

Formation 50.000 

TOTAL FRAIS 247.000 

TOTAL 876.000 
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Banque Mondiale 
LA BANQUE INTERNATIONALE POUR LA 
RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT 

· ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOPPEMENT 

N/Ref. : SS/274/94 

Objet : Aide-memoire 

Mtssion R9sidente au Burkina Faso 
lmmeuble BICIA, Jieme otage 
Boite Postal• 6 22 
Ouagadougou, Burkina Faso 

T elephone:30.62.37/30.62.38/30. 72.57 
Telex:5265 
T elolcopiaur:308649 
AdraaH telegrapl,ique:INTBAFRAO OUAGADOUGOU 

Ouagadougou, le 28 juillet 1994 

S.E. Monsieur le Ministre de I'Industrie 
du Commerce et des Mines 

OUAGADOUGOU 

Assistance Technique au Secteur Minier 

Monsieur le Ministre, 

Suite a la mission Banque Mondiale effectuee dans le cadre de Ia preparation du Projet 
de credit IDA : Assistance Technique au Secteur Minier, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joint I'aide-memoire provisoire se rapportant 
a Iadite mission. Celui-ci sera confirme par mon Siege auquel la mission en rendra compte sous peu. 

Yous en souhaitant bonne· reception, je vous prie d'agreer, Monsieur le Ministre, 
I' expression de ma haute consideration. , 

cc : S .E. Monsieur le Premier Ministre 

... . . , ' 

n ,..:0 I 
·~e~e_~terim 

N 
Hdf~~u Burkina 

A Y : ., 



PRO; ET DU 22 juin 1994 

BURKINA FASO 

PROJET MINIER: ACTIVITES POUR LA PREP ARA TI ON DU PROJET (PPF) 

Dans le cadre de la preparation du credit IDA pour le secteur minier au Burkina ii serait souhaitable 
de prendre une avance du credit (PPF) afin de financer certaines activites. Les fonds PPF seront 
utilises pour financer l'interventipn des consultants internationaux et locaux, organiser les ateliers et 
deliberations sur Jes differents i aspects de l'industrie miniere, la formation des responsables 
gouvernementaux en la matiere, rt la programmation de l'assistance technique dans Jes volets prevus 
dans l'execution du projet. La duree totale du PPF est estimee a 6 mois . 

·.' 
Afin d'assurer le deroulement ·,des activites PPF ii serait necessaire le gouvernement nom un 
coorodonnateur local. Le coordonnateur local aura pour taches: 

- d'assurer la coordonnation des differentes activites du PPF; 
- d'assurer la coordonnation entre le "groupe de travail", le gouvernement et la Banque; 
- d'organiser Jes divers ateliers, Jes programmes de formations, et Jes etudes; 
- d'assister le "groupe de travail" a rediger et preparer le document sur la politique et la 

strategie miniere; 
- preparer Jes termes de1reference, Jes listes restreintes, Jes lettres d'invitations, et Jes contrats 

avec les consultants, conformenient avec Jes regles dans la matiere de la Banque; 
- de gestioner Jes fo:iances du PPF, Jes paiements aux consultants, l'acquisition des 

equipements et materiels, l'embauche du personnel, etc., conformement aux regles du gouvernement 
'!' 

et de la Banque. : · 

Le coordonnateur local sera rectUter par le gouvernement pour la duree du PPF. Le candidat serait 
une personne dynamique ayant une experience dans l'industrie miniere dans Jes services d'etat et/ou 
Jes societes prives; la personner~ura progressivement occupee Jes positions dans !'administration ou 
le secteur prive et aura une conhaissance parfaite des problemes et facteurs specifiques au secteur; 
la personne aura !'aptitude pour l'organisation des etudes, ateliers, et autes activites prevu dans le 
PPF. Le coordonnateur devrai~ etre disponible en plein temps pour le PPF; pour cette raison ii est 
forte possible que la personne serait detacher du service permanent du gouvernement ou un consultant 

'" local. 
"f 

Les activites du PPF se decompdsent en trois: 

1) preparation d'un document sur la politique et strategie miniere 
2) revision de la legislation mifiiere 
3) l'etude sur la commercialisation de !'or au Burkina Faso 

,(:, 

Les details et les termes de reference de ces activites sont detailles ci-dessous. 
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1) Document sur la Politique 'et Strategie Miniere 

Un echange de vues a deja eu lieu entre le gouvernement et la Banque concernant le document de la 
politique et Strategie Miniere. Toutefois, la derniere version du gouvernement ne semble pas 
repondre a toutes !es preoccupations de la Banque, en ce qui concerne notamment la participation de 
l' etat au capital des societes minieres, la reforme des institutions, et le r6le du CBMP. De plus, la 
version ne traite pas !es asp~cts fiscaux ou financiers. Done, le document soumis par le 
gouvernement a la Banque merite d'etre developpee et complete sur certains aspects. Pour ce faire, 
ii serait souhaitable que !es principaux responsables du secteur puissent avoir connaissance des 
informations sur les pratiques internationales en la matiere. 

Objectifs 

A) Preparer une declaration claire et coherente sur la politique miniere du gouvernement et !es 
objectifs vises en matiere de developpement du secteur ainsi qui !es mesures incitatives pour mieux 
attirer les investisseurs prives. 

B) Preparer une Strategie coh,erente en vue de realiser cette politique miniere et ses objectifs; 
Preparer un plan d'actions a court et long terme pour atteindre !es objectifs definis ; programmer une 
assistance technique au secteur ; 

, ' 

C) Sensibiliser et former les principaux responsables du gouvernement dans les meilleures pratiques 
internationales du secteur miniJr a travers une serie d'etudes et d'ateliers ainsi que des visites a 
l'exterieur du Burkina dans !es ~ays a vocation miniere. 

·i 

Tftches 

La reflexion mettra !'accent sur :· 

une description et explication du secteur et !es milieux d' investissement mm1ers 
internationaux : petites et grapdes societes, marches internationaux, evaluation economique et 
Financiere des projets et gisem~nts ; 

- la position competitive des operations minieres existantes ou potentielles du Burkina vis-a­
vis les concurrents sur les plans internationaux, sous-regionaux, et locaux ; 

' 

- les roles de l' etat et le secteur prive, y compris une etude approfondie sur la participation 
de l'etat au capital des entreprises minieres, la privatisation des entreprises de l'etat, et !es possibilites 
de mobiliser !es fonds d'investis_sements aux bourses locaux et etrangers; 

1,.1 

- !es droits miniers : poljtiques, instruments , implications pour !es institutions de surveillance; 

- la structure, !'organisation, et le r6le des institutions etatiques a promouvoir, regler, et 
superviser le developpement du secteur ; !es reformes institutionnelles a entreprendre ; !es relations 
et r6les des institutions aux nive~ux nationaux et provinciaux ; ii est a signaller que le gouvernement 
est en train d'entreprendre certaines reformes dans !'organisation et !es fonctions du Bumigeb; 

- la gestion des titres miniers, obligations et engagements de l'etat et !es titulaires, l'acces 
et la detention des titres miniers 'et des installations minieres par !es societes locales ou etrangeres ; 

les formes et !'organisation de la Legislation miniere et !es limites aux pouvoirs 
discretionnaires du gouvernement ; 
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- les effets connexes aux activites minieres sur d'autres secteurs economiques, y compris 
l'emploi, les revenus d'exportation et fiscales ; 

- la competitivite sur le plan international du regime fiscal burkinabe ; 

- protection de l'environnement et des impacts de l'industrie miniere sur l'environnement; 

l'usage rationnelle des ressources du sous-sol, l'importance de l'infrastructure, 
maximalisation de la valeur des 'ressources ; 

- les coots operatoires et leur importance sur la competitivite de l'industrie: coot d'energie, 
force ouvriere, intrants a la production; problemes d'organisation et gestion des entreprises dans le 
contexte local; facteurs locaux te,ndant a augmenter Jes coOts de production ; 

- analyse et evaluation des textes connexes a l'industrie: code commercial, code du travail, 
etc ... 

- l'orpaillage, petites mines, exploitation traditionnelles; cadre juridique et fiscal portant sur 
ces operations ; experience dans

1 
d'autres pays. 

I ; 

- la conformite du Regime fiscal Burkinabe avec !es standards et pratiques internationales; 

' - Jes taxes et charges fiscales frappant le secteur minier, en particulier les redevances ad 
valorem sur la production et son mode de calcul (valeur brute, valeur raffinerie nette, etc), les 
redevances superficiaires , Jes drbits d'octroi , et autres charges fiscales specifiques au secteur minier 
; la comparaison avec d'autres pa_ys et la pratique internationale ; 

- le plan comptable acnlellement en vigueur et determiner sa compatibilite avec la pratique 
internationale dans l'industrie mjniere; analyser Jes specificites au secteur tels que la provision pour 
reconstitution du gisement, l'adiortissement, l'enregistrement des ventes et d'inventaires, les frais 
deductibles, la capitalisation des' ' depenses, etc. 

A"t 

- les charges et Jes taxr~ diverses frappant Jes intrants et sortants de la production, telsque 
Jes droits de douanes , Jes charges a l'exploitation, Jes droits de sortie, Jes taxes a l'enregistrement, 
et autres; 

- les taux, l'assiette, et methodes d'imposition du Regime fiscal General et Jes comparer avec 
la pratique internationale ; Jes taux marginaux effectifs d'imposition seront calcules et compares a 
d'autres pays ; toutes Jes taxes seront prises en comptes , tels que le BIC, Jes taxes sur !es dividendes , 
les droits d'enregistrement et de timbre, Jes taxes pour Jes services rendus, et autres; et les methodes 
de calcul de l'assiette ; : 

~ I ; 

' ~ I 

- Jes effets du Regime fiscal sur Jes taux de rentabilite dans le secteur minier, determiner si 
les exonerations et d'autres mesu·res fiscales sur l'exploitation rationnelle des gisements (l'ecremage) 
et le transfert net des recettes fiscales du Burkina au pays d'origine de l'investisseur ; 

l l 

- les structures et capacites des services de I 'Etat charges d' appliquer le Regime fiscal ; 
. " 

- les besoins en formation et soutien logistique/materiel/informatique, afin de renforcer la 
capacite de remplir Jes fonctions

1
; 

- les reformes fiscales a entreprendre et estimer Jes ressources (humaines, financieres) pour 
accomplir les reformes. 

3 
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Organisation de la Reflexion 

Un "groupe de travail" sera c9ristitue sous la responsabilite du Ministere de l'Industrie et du 
Commerce. II comprendra le Ministere de l'Industrie et du Commerce (Direction de l'energie et des 
mines, BUMIGEB, CBMP, SOREMIB), le Ministere des Finances (Direction des Impots, de 
Domaines, Douanes, Ecole de Regie Financiere), le Ministere de l'Environnement, la Primature, etc. 
Les tiers interesses (societes privees, particuliers dans le secteur, organisations intergouvernementales, 
etc ... ) seront egalement invites a participer. Le groupe sera charge de la preparation de la 
Declaration de la Politique Mini ere et Strategie Mini ere a mettre en oeuvre pour le secteur, ainsi que 
du plan d'action pour les activites futures. Apres approbation par les autorites competentes (Conseil 
de Ministres), cette declaration sera publiee. 

Dans ses deliberations, le groupe sera assiste par des consultants internationaux et locaux. Les 
consultants aideront le groupe a :. 

- preparer Jes etudes et documents de bases sur certains aspects telsque la fiscalite miniere, 
l'organisation des institutions, la participation de I'etat dans le capital des societes minieres, les 
facteurs operatoires dans l'industrie miniere 

- organiser Jes ateliers, l,es seminaires et Jes discussions sur les differents aspects (cadre 
juridique, co0ts operatoires, fiscalite, role de l'etat , competitivite, institutions) ; 

•!_. 

- la formation et sensibiij'sation des responsables dans Jes meilleures pratiques internationales; 
la formation se fera au Burkina ~t, eventuellement, a I'etranger; 

- la preparation de la declaration de politique miniere, d'une Strategie et plan d'actions pour 
le secteur. ' 

La reflexion touche Jes autres activites prevues dans le cadre du PPF. II sera done necessaire 
d'assurer une coordination etroit~ entre toutes ces activites, en particulier Jes consultants concernes 
par la Revision de la Legislatidn miniere doivent etre impliques dans Ia reflexion. Le period de 
dialogue est estime a trois mois. 

" 
Personnel 

Les principales specialites requise;s sont: 

1) Chef d'equipe 
institutions ; 

specialiste en politique et Strategie miniere organisation et gestion des 
I 

2) Economiste minier ; evaluadon des projets ; analyste financier ; 

3) Specialiste en regulation mi~i~re ; gestion des titres miniers ; 

4) Specialistes en fiscalite et comptabilite miniere; 

5) Specialiste en exploitations a:ttisanales et de l'environnement. 

Resultats 

a) Une Declaration de la Politique Miniere 

b) Une Strategie et un Plan d' Actions 
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2) Revision de la Legislation Miniere 

Objectifs 

1) Reviser et promulguer des nouvelles dispositifs reglementaires et legislatifs regissant le secteur 
mini er, telsque: 

- la Joi fondamentale 
- son decret d'application 
- un modele du contrat d'investissement 
- le code des investissements miniers 

Nature et Description du Projet 

Dans Ia pratique internationale la Legislation miniere etablit un systeme de droit par lequel Jes 
ressources minieres, qui sont la propriete de l'Etat, peuvent etre confies a des personnes physiques 
et morales qui desirent Jes explorer et exploiter. La legislation existante au Burkina, malgre Jes 
revissions subies a plusieurs reprises, merite d'etre completee et amplifiee sur certains aspects, y 
compris la transformation des lictivites de recherche en activites d'exploitation, !es limites aux 
pouvoirs discretionnaires de l'Etat, la conception de la Fiscalite, parmi d'autres aspects, afin de le 
rendre plus attrayant aux investisseurs . 

Cette activite du PPF financera la Revision des textes existants en la matiere et la redaction de 
nouveau texte par Jes experts juridiques internationalement reconnus en association avec !es juristes 
locaux et les responsables du gouvernement. Les Resultats seront une loi fondamentale (Code 
Minier), Jes textes reglementaires (decret d'application) , un modele du contrat d'investissement, et 
un renforcement/revision sur le c6de des investissements miniers qui soient competitif et moderne vis-,. 
a-vis d'autres pays a vocation miniere. Cette Legislation sera basee sur la Declaration de la Politique 
et Strategie Miniere et traitera ,·es aspects tels que la juridiction sur !es ressources, la detention des 
proprietes minieres, les droits de la recherche et d'exploitation, !es engagements (et leur surveillance) 
du titulaire d'un pennis, !es petites mines et d'exploitations artisanales , le traitement et transformation 
des mineraux, la protection de l'environnement, le transport et entreposage et commercialisation des 
mineraux, !'arbitrage, etc. Le decret d'application specifiera !es procedures administratives, 
!'organisation et le fonctionnem~nt du Code Minier ; cet aspect est important etant donne que Jes 
reformes institutionnelles seront','entreprises pendant !'execution du credit. Le modele du contrat 
d'investissement adressera !es a§'pects d'un interet particulier aux investisseurs qui ne sont pas traite 
dans les textes, tels que le regime d'echanges , l'acces aux devises, !es comptes fiduciaires, la 
provision de reconstitution des gisements, l 'amortissement des investissements, !es procedures 
comptables, etc... Parallelement, !es textes connexes au secteur, tels que le code du commerce, 
!'organisation commerciale, le code de travail , le code de l'environnement, seront etudies. 

I 

Des consultants internationaux et locaux aideront !es autorites burkinabes a reviser !es textes existants 
et a preparer Jes nouveaux textes . Les consultants sejourneront dans un premier temps au Burkina 
afin de prendre connaissance des conditions locales , de la legislation existante, et participer a la 
reflexion sur la politique miniere,. lls s'associeront avec un cabinet juridique local afin de mieux 
harmoniser !es travaux et d'assurer un suivi effectif. A la fin de cette periode initiale, les consultants 
aideront leurs homologues burkinabe a preparer un projet de revisions a apporter aux textes existants, 
decret d'application, et modele du contrat ct ' investissement. Ces pro jets seront soumis au 
gouvernement et a la Banque pour etude et avis. U ne deuxieme visite au Burkina sera necessaire pour 
le suivi de commentaires et recommandations et a la preparation des textes definitifs . 

Personnel 
. 

i• 
' 
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1) Un juriste, internationalement.ireconnu et ayant une grande experience dans la legislation miniere, 
les decrets d'application, et les m'odeles de contrat d'investissement ; 

2) Deux juristes locaux, experim'entes dans la redaction des textes legislatifs et reglementaires ; 

Duree: 

Trois mois 

3) L'Etude sur la Commercialisation de l'Or 

General ites 

En 1993, le Comptoir Burkinabe des Metaux Precieux ont achete environ 928,29 kilogrammes 
d'or extraites du sol par les orpailleurs artisanaux du Burkina Faso. Combinee avec la production 
industrielle de la mine d'or de Pourra achetait par le CBMP, qui s'eleve a environ 689,27 
kilogrammes en 1993, la proq'pction aurifere du Burkina Faso traversant le CBMP est 1.618 
kilogrammes d'or qui aurait une valeur brute sur le marche mondial de 5,3 millards de francs CFA, 
soit environ US$ 19,3 million. Rn 1993 le CBMP exportait 1.934,70 kilogrammes pour une valueur 
de 6.4 millards de francs CFA; soit environ US$ 23.2 millon. Ces montants representent la 
production declaree officiellement; par ailleurs, selon Jes informations il faudrait prendre en 
consideration une quantite substantielle d'or qui est commercialisee par le biais de reseaux non 
officiels et dont la valeur ne peut etre facilement evaluee par le gouvernement. 

Afin d'augmenter les recettes provenant des exploitations auriferes et de mieux controler les 
sorties clandestines d'or, le gopvernement a cree, en 1986, le Comptoir Burkinabe des Metaux 
Precieux (CBMP, Kiti No. 86-191/CNR/PRES/PRECO). Le CBMP detient le monopole sur 
l'exportation de l'or au Burkina; le CBMP est tenu a racheter, a la demande, toute quantite d'or qui 
Jui serait presente. Le CBMP achete l'or directement aux producteurs artisanaux ainsi qu'a l'unique 
producteur industriel, la SOREMIB. De plus , en raison de son statut de monopole, d'autres 
investisseurs etrangers ont signe des accords pour utiliser Jes services de la CBMP pour !'exportation ,, 
de l'or. Le capital social du CBMP est CFA 100,000,000, detenu dans sa totalite par le 
gouvernement. 

Le prix paye par le CBMP aux artisans est fixe par decret et ii est proportionnel au prix du 
marche de Londres. Le CBMP ~chete l'or en deduisant ses frais generaux, les commissions, la taxe 
d'orpaillage, et la redevance mi~iere. De ce fait , les prix offerts aux artisans par les agents agrees 
du CBMP correspondent a 55% et 60.5% du prix international selon qu'il s'agit de l'or en poudre 
ou de I 'or des alluvions; pour Jes projets organises et les intermediaires agrees le prix proposevarie 

I 

pour le gramme de dore entre 75% et 80% du prix international. En plus du reseau d'acheteurs et 
d'agents de la CBMP, il existei:ait de nombreux negociants non autorises qui achetent et exportent 
clandestinement l'or. 

Le gouvernement a decide d'entreprendre une etude sur la commercialisation de l'or au 
Burkina. Le but de cette etude est d'evaluer la commercialisation de l'or au Burkina, surtout en ce 
qui concerne Jes exploitations artisanales; d'examiner les avantages et inconvenients du monopole de 
l'etat pour l'exportation de l'or; de determiner les couts reels de l'intervention du CBMP dans le 
secteur ; et de proposer des amel \~rations pour la commercialisation de I' or, y compris la suppression 
eventuelle du monopole et la restructuration des activites du CBMP. Le gouvernement autorisera Jes 
visites sur Jes chantiers et l'acces aux comptes et informations necessaires a la realisation de cette 
etude. Entant que du besoin, !es agents du CBMP pourront etre associe a l'etude. 



Tftches 

Les experts auront pour tftches : 

i) 

ii) 

iii) 

iv) 

v) 

vi) 

vii) 

viii) 

ix) 

l'etude des circuits formels et informels de commercialisation de l'or en provenance 
des exploitations . artisanales; ce qui exigera une recherche approfondie sur les 
chantiers et dans les milieux commerciaux impliques dans ce commerce, dans le 
Burkina ainsi que dans les pays limitrophes; 

de comparer !es prix offerts dans les reseaux formels et informels, les methodes de 
calculs des prix, les differentes structures d'achat de l'or au Burkina Faso avec les 
pays de la sous-region (Mali, Togo, Ghana, Zimbabwe, etc.) ainsi que sur le plan 
international (Amerique latine); 

de determiner les effets positifs et negatifs, les couts et les benefices de la structure 
du prix d'achat et du monopole d'exportation attribue aux organes publics, y compris 
Jes effets sur l'incitation a la fraude, sur les revenus des exportations et sur Jes 
revenus fiscaux; compare la situation existante avec celle du periode avant la creation 
du CBMP. 

d'evaluer les couts en benefices du monopole du CBMP sur le plan budgetaire du 
ministere et du !resor public, y compris Jes impacts financiers du CBMP sur tresor 
publique; comparer !es activites actuelles avec les statuts, notamment en ce qui 
concerne les flux: financiers, les creances, les engagements de vente, les depenses, !es 
investissements .(actuels ou envisages), etc.; ,. 

en prenant l'hypothese d'une suppression du monopole et de la liberalisation du prix 
paye pour l'or,1 preparer les simulations (scenarios optimistes, moyennement 
optimistes et pes~imistes) de !'impact sur la production, les exportations, les recettes 
fiscal es, la frau4e, etc.; evaluer !es moyens financiers a mettre en place pour 
amoindrir !'impact de la suppression sur les revenus de l'etat; 

d'effectuer un d~dit des etats financiers du CXBMP conformement aux normes 
comptables intei.:hationales au 31 decembre 1993 ; examiner les etats financiers des 

!1 1• 

annees precedentes et comparer les tenclances ; cet evaluation comprendra une etude 
critique des structures de controle interne et des proceedures de comptabilite qui ont 
servie comme base pour la preparation des etats financiers; 

evaluer les relat\ons entre le CBMP et d 'autres organes publics, parapublics et les 
• • f f 

entrepnses pnveys; 

d'evaluer le role joue par le CBMP sur le plan technique (encadrement, gestion des 
l • 

parcelles, etc) dims les chantiers artisanaux; si le CBMP n'existait pas, quelle autre 
entite ou quel a~tre organisme pourrait assumer ces responsabilites techniques; 

de proposer, recommander et estimer !'impact economique des alternatives a la 
commercialisati9.ri de !'or tels que la suppression du monopole, la liberalisation des 
prix, le role du CBMP comme agence de controle statistique et de surveillance, 
l'autorisation des comptoirs prives d'achat, la restructuration et/ou liquidation du 
CBMP, le manti.en du status quo, selon les resultats de l'etude. 



- 3 -

Resultats, Organisation et Duree 1 • 

II est estime que l'etude necessitera un travail de 8 hommes-mois seront necessaire a l'etude, 
compose des experts internationaux et locaux. Les experts internationaux seront assistes par des 
homologues Burkinabe et des enquetes sur les chantiers seront organisees par des bureaux d'etudes 
locaux. L'etude durera 4 mois. 

Un rapport preliminaire doit etre soumis au gouvernement et a la Banque dans un delai de deux mois. 
Ce rapport preliminaire comprendra: 

- les resultats preliminaires de l'etude ; 
- l'analyse des scenarios et des alternatives pour la commercialisation de l'or ; 
- les recommendations concernant les reformes a entreprendre. 

Apres une periode de reflexion pendant laquelle les consultants discuteront leur rapport avec 
les diverses autorites et a la Banque, le rapport definitif devra etre depose a la fin du quatrieme mois. 
Le rapport definitif prendra en compte les commentaires du gouvernement et de la Banque. 

Personnel 

Un cabinet d'expertise c9mptable et conseil en gestion internationalement reconnu sera recrute 
pour cette etude. Le cabinet s'associera avec un cabinet d'audit/comptable local et prendra les 
consultants locaux qualifies poJt certains taches . Le cabinet est invite a proposer les expertises en 
comptabilite et gestion internationales et locales requises, la nature et duree de leurs interventions, 
et les profils et les qualifications proposees. 

L'equipe des specialistes comptables sera renforcee par un expert en matiere de commercialisation 
de l'or. L'expert, qui sera proposer par le cabinet, aura une experience des exploitations 
artisanales/petites mines en Afrique, l 'Amerique Latine et ailleurs, les reseaux formels et informels 
de commercialisation de l'or, fa determination du prix a payer pour les diverses qualites dans 
plusieurs pays et les differentes methodes de controle, par les gouvernements, sur le commerce du 
secteur. Les consultants locaux ayant une experience de la commercialisation de l'or artisanal au 

11 
Burkina ou ailleurs en Afrique, seront recrutes comme enqueteurs et chercheurs dans les milieux ,, 
artisanaux. ' 

Independamment de ce contrat et faisant objet d' un financement separe, un bureau d'etudes specialise 
en les mines a petites echelles et les exploitations artisanales sera engage pour collaborer avec les 
consultants pour realiser certain_~ aspects de l'etude. 

Huit mois. 
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ESTIMATION DES COUTS DU PPF 

Note: Ces estimations sont a revoir. 22 juillet 1994. 

ELEMENT/SPECIALITE HOMME COUT COUT TOTAL 
MOIS HIM (US$) TOTAL 

Reflexion 
Economiste Miniere 2 h/m 22.000 44.000 
Specialiste institutions 4 h/m 22.000 88.000 
Reglementation miniere 2 h/m 22.000 44.000 
Orpaillage/ en vironnement 2 h/m 22.000 44.000 
Consultants locaux 12 h/m 2.000 24.000 

' 244.000 

Reforme Juridique 
; ''! 

Avocat/Juriste 2 h/m 30.000 60.000 
Juristes locaux 

~t / 
4 h/m 5.000 20.000 

80.000 

Evaluation du CBMP 
Comptable senior 1,5 30.000 45.000 
Specialiste gestion 1,5 30.000 45.000 
Consultants locaux 3 5.000 15.000 

105.000 

Fiscalite 
Specialiste fiscalite General 2 h/m 30.000 60.000 
Specialiste fiscalite mines 2 h/m 30.000 60.000 
Specialiste comptable mines 2 h/m 22.000 44.000 
Consultants locaux 6 h/m 5.000 10.000 

174.000 

TOTAL DES HONORAIRES 639.000 

AUTRES FRAIS ' . 

Voyages Internationaux 16 AR 5.000 80.000 
Per Diem 378 jours US$ 200/j 75.000 
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Frais Fonctionnement 
Coordonnateur 6 mois $2.000 $12.000 
Locaux 10.000 
Logistique 10.000 

Formation 50.000 

TOTAL FRAIS 247.000 

TOTAL 876.000 
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THE WORLD BANK/IFC/MIGA 

OFFICE MEMORANDUM 

DATE: 

TO: 

FROM : 

EXTENSION: 

SUBJECT: 

August 1 7, 1994 

Silvia Sagari , (AF5IE) ; Peter ~an er V 

C.B. Andrews, IENIM V --~ 
34275 

Mission to Burkina Faso : Pre 

1. We may be making ome small progress in the preparation of this IDA credit for 
technical assistance to th ·ning sector. During this mission agreement was reached on the 
terms of reference for PF and discussions are continuing between the resident mission and the 
government on the Jfrocedures to prepare the request. The PPF will also be discussed with 
relevant Bank stalfafter their return from the August holiday . 

/ 

2. Following my last mission in March I was concerned that the ministries involved, while 
they obviously wanted the project, did not seem to be willing to consider critical policy changes. 
In order to build government ownership for the project and to deepen the government's 
understanding of the potential impact of the policy reforms, a PPF was proposed. The PPF 
would fund technical assistance, studies, seminars , and other training oriented around three 
principal elements: i) a dialogue on mineral policies and strategies; ii) reform of the minerals 
legislation including the fundamental law, application decree, and model investment agreement; 
iii) a technical/economic/financial evaluation of the state gold export monopoly , CBMP; and iv) 
studies of fiscal reform measures to be undertaken. Draft terms of reference for the PPF were 
discussed with the government in March but no further progress was made during the ensuing 
months. 

3. The principal stumbling block has been the evaluation of CBMP. In June, the new 
Minister of Mines, Mr. Mohamed Souley, as well as the director of CBMP, Mr. Salif Lamoussa 
Kabore, visited IENIM in Washington.* After this meeting it was decided to enlarge the scope 
of the proposed technical/economic/financial evaluation of CBMP to include the purchasing, 
marketing, and exports of gold in the country. Terms of reference for the study were modified 
accordingly and discussed extensively with the government during this mission. CBMP and the 
ministry are not thrilled with the idea of an evaluation but, following the mission discussions, 
consensus was reached to proceed with a study conducted by an internationally recognized 
auditing firm. The terms of reference for this study as well as the other components of the PPF 
are summarized in and annexed to the Aide Memoire . 

4 . Concerning other policy aspects , the government appears willing to consider again its 
current policy of requiring upto 35 % state ownership of the capital stock of mining companies 
(15 % carried interest plus 20% buy in). It was decided that a special study on state participation 
be conducted within the context of the policy dialogue in the PPF. The government has also been 
moving these past months to reorganize the functions of Bumigeb. As explained to the mission, 
the re-organization will clearly distinguish the regulatory from operating roles of the government, 



Silvia Sagari, AFSIE 3 August 17, 1994 

cc: Messrs./Mmes. : Ignatius Menezes, Ana Novaes (AF5IE); Jean-Louis Sarbib, Whitney 
Foster, Anne Doize (AF5CO); Hans Werner Wabnitz (LEG AF); Gotthard 
Walser, Mamadou Barry (IENIM); Albert Osei , Celestin Bado (Resident 
Mission, Ouagadougou) 



Annexe 1: Persons Met 

Mr. Roch Kabore, Prime Minister 
Mr. Mohamed Souley, Minister of Commerce and Industry 
Mr. Etienne Zoungrana, Director General of Mines and Energy 
Mr. Jean Leonard Compare, Director General of BUMIGEB 
Mme. Aissatou Zerbo, Directrice Financiere of CBMP 
Mr. Abel Da, Directeur of Exploitation, CBMP 
Mr. A. Taho, Directeur of Exploration, BUMIGEB 
Mr. Boubacar Diallo, BUMIGEB 
Mr. Francois Ouedraogo, BUMIGEB 
Mr. Jerone Namena, Legal Advisor, Direction of Mines and Energy 
Mr. Dirk M.W. Hamey, Anglo-American Prospecting Services 
Mme. Sheila Hanks, Directrice BHP Minerals 
Mr. Emile Gamsonre, Perkoa-Bolliden Minerals 
Mr. Recaredo del Porto, consultant to EEC re: minerals exploration 
Mr. Shaun Hegarty, General Manager, Inchcape Testing Services 
Mr. Michel Bilodeau, McGill University 

CA:pbc BFBT079& 8-17-94 



REPUBLIQUE DU FASO 

AIDE MEMOIRE: 22 JUILLET 1994 

MISSION DU 18 AU 22 JUILLET 1994 

PREPARATION DU PROJET DE CREDIT IDA: 
ASSISTANCE TECHNIQUE AU SECTEUR MINIER 

ANNEX 2 
Page 1 of 12 

Une mission conduite par Monsieur Craig Andrews, specialiste minier de la division de l'industrie et 
mines , a eu lieu a Ouagadougou du 18 au 22 juillet. La mission a eu comme objectifs, 1) de discuter du 
projet de termes de reference concernant l'etude sur la commercialisation de l'or au Burkina et, 2) de 
discuter et de mettre au point les activites proposees dans le cadre des fonds pour la preparation du projet 
(PPF). Les buts de l'etude sur la commercialisation de l'or et du PPF sont d'aider le Gouvemement a 
s'engager sur les dispositions a prendre afin de remplir certaines conditions prealables de l'entree en 
vigueur du credit. 

Durant la visite, la mission a eu des entretiens avec S.E. le Premier Ministre Monsieur Roch Marc 
Christian KABORE, S.E. le Ministre du Commerce et de l'lndustrie, Monsieur Mohamed Souley ainsi 
que les responsables de la Direction de l'Energie et des Mines, le Burnigeb, et le CBMP. Par ailleurs, 
la mission a pu rencontrer les consultants charges d'une mission d'evaluation d'un projet minier propose 
au financement du Sysmin (CEE), un representant d'une societe desirant s' installer au Burkina pour offrir 
des services de laboratoire, et les representants de plusieurs societes minieres installees au Burkina, y 
compris le BHP Minerales et Anglo-americain Prospecting Services . La mission tient a remercier le 
Gouvernement pour son assistance et les intervenants Burkinabe pour leur cooperation parfaite. 

Suite a la derniere mission de preparation en mars 1994 certains points restaient en suspens, notamment 
une restructuration eventuelle du role du CBMP et les activites a entreprendre dans le cadre d'un PPF. 
Le Ministre du Commerce et de l'lndustrie ainsi que le Directeur General du CBMP, au cours d'une 
visite a Washington au mois du juin dernier ont convenu d'entreprendre une etude sur la 
commercialisation de l'or au Burkina. La mission exprime sa satisfaction d'accord commun etabli sur 
les termes de reference pour cette etude (voir annexe). Les objets de cette etude sont les suivants : 

i) d'evaluer la commercialisation de l'or au Burkina, surtout en ce qui conceme les 
exploitations artisanales; 

ii) d'examiner les avantages et inconvenients du monopole de l'Etat pour !'exportation de 
l'or; 

iii) de determiner les couts reels de !'intervention du CBMP dans le secteur ; 

iv) de proposer des ameliorations pour la commercialisation de l 'or, y compris la suppression 
eventuelle du monopole et la restructuration des activites du CBMP. 

Cette etude sera prepare par un Cabinet d' Audit et Conseil en Gestion internationallement reconnu en 
association avec les consultants locaux. Les equipes de ce cabinet seraient renforcees eventuellement par 



ANNEX 2 
- 2 - Page 2 of 12 

un ou deux consultants en exploitations artisanales sur financement des "trust funds" restant a la 
disposition de la Banque. 

Concernant les activites du PPF, les intervenants ant convenus des termes de reference et des procedures 
a suivre afin de realiser le PPF. Les fonds PPF seront utilises pour financer l' intervention des consultants 
intemationaux et locaux, organiser les ateliers et !es deliberations sur !es differents aspects de l'industrie 
miniere , la formation des responsables gouvernementaux en la matiere, et la programmation de 
!'assistance technique dans !es volets prevus dans !'execution du projet. La duree des activites PPF est 
estimee a 6 mois . Un coordonnateur local devrait etre nomme pour la gestion du PPF. En outre de 
l'etude sur la commercialisation de !'or decrite ci-dessus , le PPF aidera le Gouvernement a preparer un 
document sur la politique et strategie miniere et a la revision de la legislation miniere. 

Le document sur la politique et strategie sera eventuellement publie par le Gouvernement et servira 
comme base pour !'elaboration de la nouvelle legislation miniere ainsi que !es reformes sur le regime 
fiscal portant sur l'industrie miniere au Burkina. Plusieurs etudes seront entreprises ; des ateliers et des 
seminaires organises sur les aspects pertinents , tels que (non-limitatit) : 

i) les roles respectifs de l'Etat et le secteur prive , y compris la participation de l'Etat dans 
le capital des societes minieres ; 

ii) !'organisation institutionnelle et !es fonctions et responsabilites des organes de l'Etat 
intervenant dans le secteur; 

iii) la fiscalite miniere, y compris les recommandations en ce qui concerne le BIC et le IRVM 
ainsi que les redevances minieres ; 

iv) les exploitations artisanales et les petites mines ; 

v) les couts de production, y compris une comparaison avec les pays de la sous-region et 
dans d'autres pays. 

Les revisions et reformes sur la legislation sont essentielles afin d'attirer les investisseurs prives locaux 
et internationaux et de leur assurer des conditions stables de travail. 11 s'agit de reformer !'ensemble des 
dispositifs reglementaires et legislatifs regissant le secteur minier tels que la loi fondamentale (code 
minier) , les decrets d'application, !es conventions d'etablissement, et eventuellement le code 
d' investissement mini er. Le PPF prevoit une assistance technique d 'un juriste international specialise dans 
la legislation miniere ainsi que !es juristes locaux en la matiere. En meme temps, il serait possible que 
les juristes donnent une assistance dans les negociations avec les investisseurs afin d'accelerer le processus 
de negociation et de s'assurer que les dispositions des conventions conformes aux revisions de la 
legislation et aux politiques arretees. 

11 a ete decide que le gouvernement contactera la mission residente afin de determiner les procedures a 
suivre afin de mobiliser les fonds PPF. Etant donne la re-organization de la structure des departements 
dans la region de l 'Afrique au sein de la Banque, des son retour a Washington la mission prendra contact 
avec les responsables afin de determiner la disponibilite des fonds pour un PPF. 11 serait souhaitable de 
proceder le plus rapidement possible a la realisation du PPF etant donne les contraintes juridiques, 
fiscales, et institutionelles vis-a-vis les investisseurs . 

La mission remarque un rapprochement entre les positions du Gouvernement et de la Banque sur certains 
aspects de la situation miniere dans le pays. Les reformes entamees dans !'organisation du 
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Bumigeb semblent aller dans le sens du role de superviseur et regulateur du secteur, et non comme 
intervenant direct dans les activites de la recherche detaillee ni des operations d 'exploitation. Le projet 
peut apporter une aide considerable pour effectuer cette transformation. L'etude sur la participation de 
l'Etat dans le capital des societes minieres montrera !es avantages et les inconvenients d'une telle 
participation. 11 est a souhaiter que les dispositions juridiques , financieres , fiscales, douanieres , parmi 
d'autres, peuvent figurer dans la legislation regissant !es investissements dans le secteur. Dans ce cas , il 
n'y aura pas besoin de negocier !es dispositions speciales avec chaque investisseur et reduira le temps 
necessaire a realiser les investissements. Les industries connexes a des activites d'exploration et 
d'exploitation (par exemple, les services de laboratoire, d'entretien, de forages , etc.) devraient beneficier 
de certaines dispositions de la fiscalite et la legislation miniere dans les conditions restant a definir. Le 
Gouvemement devrait apporter une attention particuliere au respect des obligations convenues avec les 
operateurs miniers , notamment en ce qui conceme les programmes de travail , les engagements financiers , 
la quittance des taxes superficielles et ad valorem. La mise en place d'un systeme d'octroi et de gestion 
des titres qui soit efficace, simple, transparent, et rapide est essentiel. Le Gouvemement devrait egalement 
apporter une attention particuliere aux conditions de travail des entreprises minieres, notamment la mise 
en vigueur effective des avantages douanieres , fiscales et autres qui leurs sont accordees . 11 est a souligner 
que le Burkina Faso a pu beneficier d'un interet considerable manifeste par les investisseurs ces demiers 
mois ; il est essentiel que cet interet soit maintenu, que l 'octroi des titres miniers soit efficace et rapide, 
et que le Gouvemement evite la remise en cause des conventions conclues avec !es investisseurs. 
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PROJET DU 15 aout 1994 

BURKINA FASO 

PROJET MINIER: ACTIVITES POUR LA PREPARATION DU PROJET (PPF) 

/ ~,,,~c_ )~111-'c. k, 

Dans le cadre de la preparation du credit IDA pour le secteur minier au Burkina, il serait 
souhaitable de prendre une avance du credit (PPF) afin/de financer certaines activites . Les fonds PPF 
seront utilises pour financer l'intervention des cons0larits internationaux et locaux, organiser les ateliers 
et deliberations sur les differents aspects de ) ' industrie miniere , la formation des responsables 
gouvernementaux en la matiere, et la progr~fion de l'assistance technique dans les valets prevus dans 
l'execution du projet. La duree totale ,du PP~ est---estimee a 6 mois . 

Afin d'assurer le deroulement des activites PPF il serait necessaire que le 
Gouvernement nomme un coordonnateur local. Le coordonnateur local aura pour taches : 

- d'assurer la coordination des differemes activites du PPF ; 

- d'assurer la coordination entre le "groupe de travail", le Gouvernement et la Banque ; 

- d'organiser les divers ateliers , les programmes de formations, et les etudes ; 

- d'assister le "groupe de travail " a rediger et preparer le document sur la politique et la 
strategie miniere ; 

- preparer les termes de reference, les listes restreintes , les lettres d' invitation, et les contrats 
avec les consultants , conformement aux regles en matiere de Banque ; 

- de gestionner les finances du PPF, les paiements aux consultants , l 'acquisition des 
equipements et materiels , l' embauche du personnel, etc., conformement aux regles du 
Gouvernement et de la Banque. 

Le coordonnateur local sera recrute par le Gouvernement pour la duree du PPF. Le candidat 
serait une personne dynamique ayant une experience dans l'industrieminiere dans les services d'Etat et/ou 
les societes privees ; la personne aura progressivement occupe les positions dans l 'Administration ou le 
secteur prive et aura une connaissance parfaite des problemes et facteurs specifiques au secteur; la 
personne aura !'aptitude pour l'organisation des etudes, ateliers, et autres activites prevues dans le PPF. 
Le coordonnateur devrait etre disponible a plein temps pour le PPF ; pour cette raison il est fort possible 
que la personne serait detachee du service permanent du Gouvernement ou un consultant local. 

Les activites du PPF se decomposent en trois : 

1) preparation d'un document sur la politique et strategie miniere ; 
2) revision de la legislation miniere ; 
3) l'etude sur la commercialisation de l'or au Burkina Faso. 
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Les details et les termes de reference de ces activites sont detailles ci-dessous . 

1) Document sur la Politique et Strategie Miniere 

Un echange de vues a deja eu lieu entre le Gouvernement et la Banque concernant le document 
de la politique et Strategie Miniere . Toutefois, la derniere version du Gouvernement ne semble pas 
repondre a toutes les preoccupations de la Banque, en ce qui concerne notamment la participation de 
l'Etat au capital des societes minieres, la reforme des institutions , et le role du CBMP. De plus , la 
version ne traite pas les aspects fiscaux ou financiers. Done, le document soumis par le Gouvernement 
a la Banque merite d'etre developpe et complete sur certains aspects . Pour ce faire, il serait souhaitable 
que les principaux responsables du secteur puissent avoir connaissance des informations sur les pratiques 
internationales en la matiere. 

Objectifs 

Taches 

A) Preparer une declaration claire et coherente sur la politique miniere du Gouvernement et 
les objectifs vises en matiere de developpement du secteur ainsi qui les mesures . 
incitatives pour mieux attirer les investisseurs prives . 

B) Preparer une strategie coherente en vue de realiser cette politique miniere et ses objectifs; 
Preparer un plan d'actions a court et long terme pour atteindre les objectifs definis 
programmer une assistance technique au secteur ; 

C) Sensibiliser et former les principaux responsables du Gouverneinent dans les meilleures 
pratiques internationales du secteur minier a travers une serie d'etudes et d'ateliers ainsi 
que des visites a l'exterieur du Burkina dans les pays a vocation miniere . 

La reflexion mettra l' accent sur : 

- une description et explication du secteur et les milieux d'investissement miniers 
internationaux : petites et grandes societes , marches internationaux, evaluation economique 
et financiere des projets et gisements ; 

- la position competitive des operations minieres existantes ou potentielles du Burkina vis-a.­
vis des concurrents sur les plans internationaux, sous-regionaux, et locaux ; 

- les roles de l'Etat et le secteur prive, y compris une etude approfondie sur la participation 
de l'Etat au capital des entreprises minieres , la privatisation des entreprises de l'Etat, et les 
possibilites de mobiliser les fonds d'investissement aux bourses locales et etrangeres ; 

- les droits miniers : politiques, instruments, implications pour les institutions de surveillance; 

2 
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- la structure, !'organisation, et le role des institutions etatiques a promouvoir, regler , et 
superviser le developpement du secteur ; !es reformes institutionnelles a entreprendre ; les 
relations et roles des institutions aux niveaux nationaux et provinciaux ; ii est a signaler que 
le Gouvemement est en train d'entreprendre certaines reformes dans !'organisation et les 
fonctions du Bumigeb ; 

- la gestion des titres miniers , obligations et engagements de l 'Etat et les titulaires , l'acces 
et la detention des titres miniers et des installations minieres par les societes locales ou 
etrangeres ; 

- les formes et !'organisation de la legislation miniere et les limites aux pouvoirs 
discretionnaires du Gouvemement ; 

- les effets connexes aux activites minieres sur d'autres secteurs economiques , y compris 
l'emploi , les revenus d'exportation et fiscales ; 

- la competitivite sur le plan international du regime fiscal burkinabe ; 

- protection de l 'environnement et des impacts de l' industrie mini ere sur l 'environnement ; 

- !'usage rationnel des ressources du sous-sol , !'importance de !'infrastructure, 
maximalisation de la valeur des ressources ; 

- les couts operatoires et leur importance sur la competitivite de l'industrie : cout d'energie, 
force ouvriere, intrants a la production ; problemes d'organisation et gestion des entreprises 
dans le contexte local ; facteurs locaux tendant a augmenter les couts de production ; 

- analyse et evaluation des textes connexes a l'industrie : code commercial , code du travail, 
etc ... 

- l'orpaillage, petites mines, exploitations traditionnelles ; cadre juridique et fiscal portant 
sur ces operations ; experience dans d'autres pays ; 

- la conformite du regime fiscal Burkinabe avec les standards et pratiques intemationales ; 

- !es taxes et charges fiscales frappant le secteur minier, en particulier les redevances ad 
valorem sur la production et son mode de calcul (valeur brute, valeur raffinerie nette, etc.), 
les redevances superficielles, les droits d'octroi, et autres charges fiscales specifiques au 
secteur rninier ; la comparaison avec d'autres pays et la pratique intemationale ; 

- le plan comptable actuellement en vigueur et determiner sa compatibilite avec la pratique 
intemationale dans l'industrie rniniere ; analyser les specificites au secteur tels que la 
provision pour reconstitution du gisement, l'amortissement, l'enregistrement des ventes et 
d'inventaires, les frais deductibles, la capitalisation des depenses, etc. 

- les charges et les taxes diverses frappant les intrants et sortants de la production, tels que 
les droits de douane, les charges a !'exploitation, les droits de sortie, les taxes a 
l'enregistrement, et autres; 

3 
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- les taux, l'assiette, et methodes d' imposition du regime fiscal general et !es comparer avec 
la pratique internationale ; !es taux marginaux effectifs d' imposition seront calcules et 
compares a d'autres pays ; toutes !es taxes seront prises en compte, tels que le BIC, les 
taxes sur les dividendes, les droits d'enregistrement et de timbre, les taxes pour les services 
rendus, et autres; et les methodes de calcul de l'assiette ; 

- les effets du regime fiscal sur !es taux de rentabilite dans le secteur minier, determiner si 
les exonerations et d'autres mesures fiscales sur !'exploitation rationnelle des gisements 
(l'ecremage) et le transfert net des recettes fiscales du Burkina au pays d'origine de 
l' investisseur ; 

- les structures et capacites des services de l 'Etat charges d' appliquer le regime fiscal ; 

- les besoins en formation et soutien logistique/materiel/informatique, afin de renforcer la 
capacite de remplir les fonctions ; 

- les reformes fiscales a entreprendre et estimer les ressources (humaines, financieres) pour 
accomplir les reformes. 

Organisation de la Reflexion 

Un "groupe de travail" sera constitue sous la responsabilite du Ministere de l'Industrie et du 
Commerce. 11 comprendra le Ministere de l'lndustrie et du Commerce (Direction de l'energie et des 
mines, BUMIGEB, CBMP, SOREMIB), le Ministere des Finances (Direction des Imp6ts, des Domaines, 
Douanes, Ecole de Regie Financiere), le Ministere de !'Environnement, la Primature, etc. Les tiers 
interesses (societes privees, particuliers dans le secteur, organisations intergouvernementales, etc ... ) seront 
egalement invites a participer. Le groupe sera charge de la preparation de la Declaration de la Politique 
Miniere et Strategie Miniere a mettre en oeuvre pour le secteur, ainsi que du plan d'action pour les 
activites futures. Apres approbation par les autorites competentes (Conseil de Ministres), cette declaration 
sera publiee. 

Dans ses deliberations, le groupe sera assiste par des consultants intemationaux et locaux. Les 
consultants aideront le groupe a : 

- preparer les etudes et documents de base sur certains aspects tels que la fiscalite miniere, 
!'organisation des institutions, la participation de l'Etat dans le capital des societes minieres, 
les facteurs operatoires dans I' industrie miniere ; 

- organiser les ateliers, les seminaires et les discussions sur les differents aspects (cadre 
juridique, emits operatoires, fiscalite, role de l'Etat, competitivite, institutions) ; 

- la formation et sensibilisation des responsables dans les meilleures pratique~ intemationales; 
la formation se fera au Burkina et, eventuellement, a l'etranger ; 

- la preparation de la declaration de politique miniere, d'une Strategie et plan d'action pour 
le secteur. 

La reflexion touche les autres activites prevues dans le cadre du PPF. 11 sera done necessaire 
d'assurer une coordination etroite entre toutes ces activites, en particulier les consultants concemes par 
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la revision de la legislation miniere doivent etre impliques dans la reflexion. La periode de dialogue est 
estimee a trois mois . 

Personnel 

Les principales specialites requises sont : 

1) Chef d'equipe ; specialiste en politique et strategie miniere ; organisation et gestion des 
institutions ; 

2) Economiste minier ; evaluation des projets ; analyste financier ; 

3) Specialiste en regulation miniere ; gestion des titres miniers ; 

4) Specialistes en fiscalite et comptabilite miniere ; 

5) Specialiste en exploitations artisanales et de l'environnement. 

Resultats 

a) Une Declaration de la Politique Miniere 

b) Une Strategie et un Plan d'Actions 

2) Revision de la Legislation Miniere 

r ~ ~ 
y.Y ,. ;. ·,'lo 

Objectifs 1 _r..>t< :;P q .. ' · f rn,. l. 

1) Reviser e/ promulguer1des nouveaux dispositifs reglementaires et legislatifs regissant le secteur 
mini er, te s que : 

- la loi fondamentale ; 
- son decret d'application ; 
- un modele du contrat d'investissement ; 
- le code des investissements miniers. 

Nature et Description du Projet 

Dans la pratique intemationale la Legislation miniere etablit un systeme de droit par lequel les 
ressources minieres, qui sont la propriete de l'Etat, peuvent etre confies a des personnes physiques et 
morales qui desirent les explorer et exploiter. La legislation existante au Burkina, malgre les revisions 
subies a plusieurs reprises, merite d'etre completee et amplifiee sur certains aspects, y compris la 
transformation des activites de recherche en activites d'exploitation, les limites aux pouvoirs 
discretionnaires de l'Etat, la conception de la Fiscalite, parmi d'autres aspects, afin de le rendre plus 
attrayant aux investisseurs. 

5 
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Cette activite du PPF financera la revision des textes existant en la matiere et la redaction de 
nouveaux textes par les experts juridiques internationalement reconnus en association avec les juristes 
locaux et les responsables du Gouvernement. Les Resultats seront une loi fondamentale (Code Minier), 
les textes reglementaires (decret d'application), un modele du contrat d'investissement, et un 
renforcement/revision sur le code des investissements miniers qui soient competitif et moderne vis-a-vis 
d'autres pays a vocation miniere. Cette legislation sera basee sur la Declaration de la Politique et Strategie 
Miniere et traitera des aspects tels que la juridiction sur les ressources, la detention des proprietes 
minieres, les droits de la recherche et d'exploitation, les engagements (et leur surveillance) du titulaire 
d'un permis , les petites mines et d'exploitations artisanales , le traitement et transformation des mineraux, 
la protection de l 'environnement, le transport et entreposage et commercialisation des mineraux, 
!'arbitrage, etc. Le decret d'application specifiera les procedures administratives, !'organisation et le 
fonctionnement du Code Minier ; cet aspect est important etant donne que les reformes institutionnelles 
seront entreprises pendant l 'execution du credit. Le mode le du contrat d' investissement adressera les 
aspects d'un interet particulier aux investisseurs qui ne sont pas traites dans les textes , tels que le regime 
d 'echanges , l'acces aux devises, les comptes fiduciaires, la provision de reconstitution des gisements, 
l'arnortissement des investissements, les procedures comptables , etc .. . Parallelement, les textes connexes 
au secteur, tels que le code du commerce, !'organisation commerciale, le code de travail, le code de 
l' environnement, seront etudies . 

Des consultants internationaux et locaux aideront les autorites burkinabe a reviser les textes 
existants et a preparer les nouveaux textes . Les consultants sejourneront dans un premier temps au 
Burkina afin de prendre connaissance des conditions locales, de la legislation existante, et participer a la 
reflexion sur la politique miniere . Ils s'associeront avec un cabinet juridique local afin de mieux 
harmoniser les travaux et d'assurer un suivi effectif. A la fin de cette periode initiate, les consultants 
aideront leurs homologues burkinabe a preparer un projet de revision a apporter aux textes existants, 
decret d'application, et modele du contrat d'investissement. Ces projets seront soumis au Gouvernement 
et a la Banque pour etude et avis . Une deuxieme visite au Burkina sera necessaire pour le suivi de 
comrnentaires et recommandations et a la preparation des textes definitifs. 

Personnel 

1) Un juriste, internationalement reconnu et ayant une grande experience dans la legislation 
rniniere, les decrets d'application, et les modeles de contrat d'investissement ; 

2) Deux juristes locaux, experimentes dans la redaction des textes legislatifs et reglementaires; 

3) L'Etude sur la Commercialisation de l'Or 

Generalites 

En 1993, le Comptoir Burkinabe des Metaux Precieux a achete environ 928,29 kilogrammes d'or 
extraits du sol par les orpailleurs artisanaux du Burkina Faso . Combinee avec la production industrielle 
de la mine d'or de Poura achete par le CBMP, qui s'eleve a environ 689,27 kilogrammes en 1993, la 
production aurirere du Burkina Faso traversant le CBMP est 1.618 kilogrammes d'or qui aurait une 
valeur brute sur le marche mondial de 5,3 millards de francs CFA, soit environ US$19,3 millions. En 
1993 le CBMP exportait 1.934,70 kilogrammes pour une valeur de 6.4 rnillards de francs CFA, soit 
environ US$23.2 millions. Ces montants representent la production declaree officiellement; par ailleurs, 
selon les informations il faudrait prendre en consideration une quantite substantielle d'or qui est 
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commercialisee par le biais de reseaux non officiels et dont la valeur ne peut etre facilement evaluee par 
le Gouvernement. 

Afin d'augmenter les recettes provenant des exploitations auriferes et de mieux contr6ler les 
sorties clandestines d'or , le Gouvernement a cree , en 1986, le Comptoir Burkinabe des Metaux Precieux 
(CBMP, Kiti No . 86-191/CNR/PRES/PRECO) . Le CBMP detient le monopole sur !'exportation de !'or 
au Burkina; le CBMP est tenu de racheter, a la demande, toute quantite d'or qui lui serait presentee. Le 
CBMP achete !'or directement aux producteurs artisanaux ainsi qu 'a !'unique producteur industriel, la 
SOREMIB. De plus, en raison de son statut de monopole, d'autres investisseurs etrangers ont signe des 
accords pour utiliser !es services du CBMP pour !'exportation de !'or. Le capital social du CBMP est 
CFA 100,000,000, detenu dans sa totalite par le Gouvernement. 

Le prix paye par le CBMP aux artisans est fixe par decret et il est proportionnel au prix du 
marche de Landres. Le CBMP achete !'or en deduisant ses frais generaux, !es commissions , la taxe 
d'orpaillage, et la redevance miniere. De ce fait , les prix offerts aux artisans par les agents agrees du 
CBMP correspondent a 55 % et 60 .5 % du prix international selon qu'il s'agit de !'or en poudre ou de 
l'or des alluvions ; pour !es projets organises et les intermediaires agrees le prix propose varie pour le 
gramme d'or entre 75% et 80% du prix international. En plus du reseau d'acheteurs et d'agents du 
CBMP, ii existerait de nombreux negociants non auto rises qui achetent et exportent clandestinement l 'or. 

Le Gouvernement a decide d'entreprendre une etude sur la commercialisation de !'or au Burkina. 
Le but de cette etude est d'evaluer la commercialisation de !'or au Burkina, surtout en ce qui concerne 
!es exploitations artisanales ; d'examiner les avantages et inconvenients du monopole de l'Etat pour 
l 'exportation de l' or ; de determiner !es couts reels de l' intervention du CBMP dans le secteur ; et de 
proposer des ameliorations pour la commercialisation de l 'or, y compris la suppression eventuelle du 
monopole et la restructuration des activites du CBMP. Le Gouvernement autorisera !es visites sur les 
chantiers et l'acces aux comptes et informations necessaires a la realisation de cette etude. En tant que 
de besoin, les agents du CBMP pourront etre associes a l'etude. 

Taches 

Les experts auront pour taches : 

i) l'etude des circuits formels et informels de commercialisation de !'or en provenance des 
exploitations artisanales ; ce qui exigera une recherche approfondie sur !es chantiers et 
dans les milieux commerciaux impliques dans ce commerce, dans le Burkina ainsi que 
dans les pays limitrophes ; 

ii) de comparer les prix offerts dans !es reseaux formels et informels, les methodes de 
calculs des prix, les differentes structures d'achat de !'or au Burkina Faso avec !es pays 
de la sous-region (Mali, Togo, Ghana, Zimbabwe, etc.) ainsi que sur le plan international 
(Amerique latine) ; 

iii) de determiner les effets positifs et negatifs, !es couts et les benefices de la structure du 
prix d'achat et du monopole d'exportation attribue aux organes publics, y compris !es 
effets sur l'incitation a la fraude, sur les revenus des exportations et sur les revenus 
fiscaux ; comparee la situation existante avec celle de la periode avant la creation du 
CBMP. 
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iv) d'evaluer les couts en benefices du monopole du CBMP sur le plan budgetaire du 
ministere et du tresor public, y compris les impacts financiers du CBMP sur tresor 
public ; comparer les activites actuelles avec les statuts, notamment en ce qui concerne 
les flux financiers, les creances , les engagements de vente, les depenses , les 
investissements (actuels ou envisages) etc . .. 

v) en prenant l'hypothese d'une suppression du monopole et de la liberalisation du prix paye 
pour l'or, preparer les simulations (scenarios optimistes , moyennement optimistes et 
pessimistes) de I ' impact sur la production, les exportations , !es recettes fiscales , la 
fraude , etc ... ; evaluer !es moyens financiers a mettre en place pour amoindrir !'impact 
de la suppression sur les revenus de l 'Etat ; 

vi) d'effectuer un audit des etats financiers du C BMP conformement aux normes 
comptables internationales au 31 decembre 1993 ; e aminer les etats financiers des annees 
precedentes et comparer !es tendances ; cette evaluation comprendra une etude critique 
des structures de controle interne et des procedures de comptabilite qui ont servies 
comme base pour la preparation des etats financiers ; 

vii) evaluer les relations entre le CBMP et d 'autres organes publics , parapublics et les 
entreprises privees ; 

viii) d'evaluer le role joue par le CBMP sur le plan technique (encadrement, gestion des 
parcelles , etc ... ) dans les chantiers artisanaux ; si le CBMP n'existait pas , quelle autre 
entite ou quel autre organisme pourrait assumer ces responsabilites techniques; 

ix) de proposer, recommander et estimer !' impact economique des alternatives a la 
commercialisation de l 'or tels que la suppression du monopole, la liberalisation des prix, 
le role du CBMP comme agence de controle statistique et de surveillance, l'autorisation 
des comptoirs prives d'achat, la restructuration et/ou liquidation du CBMP, le maintien 
du statu quo , selon les resultats de l' etude. 

Resultats, Organisation et Duree 

L'etude necessitera un travail de 8 hommes-mois , composee des experts internationaux et locaux. 
Les experts internationaux seront assistes par des homologues Burkinabe et des enquetes sur les chantiers 
seront organisees par des bureaux d'etudes locaux. L'etude durera 4 mois . 

Un rapport preliminaire doit etre soumis au Gouvernement et a la Banque dans un delai de deux 
mois . Ce rapport preliminaire comprendra : 

- les resultats preliminaires de l' etude ; 
- !'analyse des scenarios et des alternatives pour la commercialisation de l'or ; 
- les recommandations concernant les reformes a entreprendre. 

Apres une periode de reflexion pendant laquelle les consultants discuteront de leur rapport avec 
les diverses autorites et de la Banque, le rapport definitif devra etre depose a la fin du quatrieme mois. 
Le rapport definitif prendra en compte les commentaires du Gouvernement et de la Banque. 
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put the accent on regional geology survey work, and create a separate self-financing entity for 
the sale of drilling and exploration services . During the PPF technical assistance will be provided 
to assist in the design of this new institutional structure. The government also appears in 
agreement with the premiss that the fundamental legal and fiscal conditions pertaining to mining 
investment should be embodied in the legislation rather than negotiated on a case by case basis 
with each new investor. The PPF will provide legal technical assistance for revising the mining 
investment law and other mining legislation. Studies of mining related fiscal conditions will also 
be undertaken during the PPF, though in view of other Bank and IMF projects on fiscal reform, 
a separate component of the PPF initially conceived for this purpose has been dropped. I wish, 
however, to repeat once again the importance of general fiscal reform in Burkina for the mining 
industry. In particular, the rates of income and dividend taxation remain unacceptably high in 
relation to current international levels . 

5. I met with two consultants to the EEC who were in Ouaga to assess Burkina's application 
for Sysmin funds to conduct geophysical airborne surveys of the west of the country. Adequate 
geophysical coverage and survey programs are essential if the country is to continue to attract 
investment and vastly improve the chances that mineral occurrences will be found and put into 
production. Originally, the Bank project had also proposed funding geophysical surveys . In 
discussions with the EEC consultants as well as the responsible officials in Brussels it has been 
decided to coordinate efforts in this respect. We will remain in close contact to ensure that funds 
are not allocated to the same purpose. 

6. There are currently about 14 companies with exploration permits pending in Burkina, 
including Anglo-American, BHP Minerals, Bolliden, Randgold, Newmont , Billiton and several 
Canadian juniors . If all of the permits are granted, exploration expenditures could be more than 
US$10 million in 1994. The frenzy of permit applications since late last year has simply 
overwhelmed the regulatory framework and institutional capacity of the government to cope. 
This situation has made even more apparent the need for appropriate government structures in 
respect of mining title processing, vigilant surveillance of work obligations and payment of taxes, 
and the creation of a proper recording/cadastre system. For instance, the National Assembly 
deferred ratification of the investment agreement of at least one company even though this 
agreement had been laboriously negotiated at all relevant levels and approved by the council of 
ministers. Companies also complain that even though customs and duty benefits are included in 
the Mining Investment Act effective application of these benefits is difficult. Finally, pending 
permit applications have been taken in hand by the Prime Minister's office. The ostensible 
purpose is to allow more time to evaluate the bonafides of the permit applicants but is resulting 
in delays in permit approval. The investment community does not have infinite patience nor a 
limited number of countries in which to invest. Burkina must quickly come to grips with the 
current hiatus in order to retain the investment it has thus far attracted. 

7 . Attachments: 

Annex 1: Persons Met 
Annex 2: Aide Memoire and Terms of Reference for PPF 

* Present at this meeting were: 
Messrs ./Mmes ./Mlles . Souley, Kabore; Andrews, van der Veen, Barry, 
Doize, and Novaes . 



ANNEX 2 

Personnel 
Page 12 of 12 

Un cabinet d'expertise comptable et conseil en gestion internationalement reconnu sera recrute 
pour cette etude. Le cabinet s'associera avec un cabinet d'audit/comptable local et prendra les consultants 
locaux qualifies pour certaines taches . Le cabinet est invite a proposer les expertises en comptabilite et 
gestion internationales et locales requises, la nature et duree de leurs interventions , et les profils et les• 
qualifications proposees. 

L'equipe des specialistes comptables sera renforcee par un expert en matiere de commercialisation 
de l'or. L'expert, qui sera propose par le cabinet, aura une experience des exploitations 
artisanales/petites mines en Afrique, l 'Amerique Latine et ailleurs , les reseaux formels et informels de 
commercialisation de l'or, la determination du prix a payer pour les diverses qualites dans plusieurs pays 
et les differentes methodes de contr6le, par les Gouvernements, sur le commerce du secteur. Les 
consultants locaux ayant une experience de la commercialisation de l 'or artisanal au Burkina ou ailleurs · 
en Afrique, seront recrutes comme enqueteurs et chercheurs dans les milieux artisanaux. 

Independarnment de ce contrat et faisant objet d'un financement separe, un bureau d'etudes 
specialise en mines a petites echelles et les exploitations artisanales sera engage pour collaborer avec les 
consultants pour realiser certains aspects de l'etude. 
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BURKINA FASO: Back-to-Office Report , Mission of 24-30 MARCH 1994 
Preparation of Capacity Building IDA Credit for Mining Sector 

1. As per the mission terms of reference, I was in Ouagadougou 24 - 30 March to 
continue discussions with the government on preparation of the IDA credit for technical assistance 
to the mining sector. The two principal objectives of the mission were to : 1) discuss the 
statement of policies and principles submitted by the government in January and , 2) to begin 
planning for various activities under a PPF. A copy of the aide memoire is attached as annex 
1 for reference. 

2 . After this latest mission I must confess to a certain sense of disappointment and 
frustration at the progress made in preparation of this credit. A week prior to my arrival the 
ministers were re-shuffled. The new Minister of Commerce and Industry is a gendarme by 
training and the former director of Sonabhy. He started in his new job the day I left and I was 
only able to meet him for a few brief minutes on the way to the airport. Because he was new 
to his job, the permanent staff of the Direction des Mines et de l'Energie, BUMIGEB, and 
CBMP, the government services directly concerned with the project, could not under these 
circumstances enter into substantive discussions. The previous minister of Commerce and 
Industry (Mr. Diab re) has shifted to · Ministry of Finance . Admittedly, he had his plate full the 
first week in his new position. I am nonetheless disappointed that he was unable to meet with 
the mission task manager or the fiscal expert/consultant, especially in light of the importance that 
fiscal reform will likely have in an eventual project. These new lines of ministerial authority 
are further clouded by a seeming retrenchment in the government ' s attitude towards reform as 
well as a certain resentment towards the Bank in the wake of the devaluation of the CFA franc . 
I am also uneasy that the new minister of Commerce and Industry, given his background as 
former director general of the state oil monopoly, Sonabhy, may not be responsive to our 
proposals to reform the state gold monopoly, CBMP. 

3 . Without a stronger commitment to reform and, more importantly , a greater 
government ownership of this project, it will be difficult to produce effective results from the 
credit. Therefore , a PPF is proposed to deepen the government ' s understanding of international 
best practices in the mining industry and to allow it to meet the conditionalities which will likely 
be attached to appraisal , negotiations , and effectiveness of the credit . In this respect , some 
progress was made as follows . 

4 . Subsequent to the previous mission in December, the government, as requested, 
submitted to the Bank its version of a statement of policies and principles for the sector. While 
many aspects of this declaration respond to the Bank's concerns, certain points diverge from what 
we would consider appropriate policies . For instance , the government still desires a participation 
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(upto 35 percent) in the capital structure of mining enterprises and wishes to continue the current 
role of CBMP. The government statement also does not adequately treat institutional reform 
questions and does not address at all questions of fiscal and tax reform. In a general sense, the 
statement expresses a very weak commitment to reform, simply restates the current institutional 
set-up and practices (with some improvements in deference to Bank concerns), and does not 
fundamentally alter the legal framework for mining investment. 

The PPF is proposed to: 

a) Provide technical assistance, seminars/workshops, and study visits to other countries with 
a view to exposing the government to international best practices and to accelerate the 
drafting of a statement on policies, principles and sector strategy; 

b) Furnish expert legal (international and local) assistance for the review and revision of the 
mining legislation; 

c) Fund expert (international and local) assistance to define and propose institutional 
restructuring, reform, and strengthening tasks; 

d) Perform a technical/economic/financial evaluation of the role of CBMP; 

e) Conduct certain activities linked to study and reform of the fiscal regime, both as it 
applies generally and specifically to the mining industry . 

5. These PPF activities are keyed to achieving certain milestones or conditionalities 
in the programming of the credit. These are detailed in annex 2 to this BTO. 

6. After lengthy discussions and exchange of views, it was decided that the 
government will complete a proposal on these lines for PPF and submit it to the Bank. The 
government is quite reasonably concerned to limit the high cost of international expertise 
(US$17,000 - US$25 ,000 per man month) and to increase the amount of local involvement the 
PPF. In designing the PPF steps will be taken to meet these concerns. At the same time, 
however, it will be necessary to ensure prqper management and quality control over the very 
technical expertise required. In this respect, it is essential that the PPF have a 'dynamic local 
coordinator with formal training in geology/mine engineering/mineral economics as well as many 
years of senior management experience in the relevant government institutions and internationally 
funded projects . The government will be designating a local coordinator. 

7. The next mission is tentatively scheduled for late June - early July. 

CC: Messrs./Mesdames: Ignatius Menezes , Ana Novaes (AF51E); Jean Louis Sarbib, 
Whitney Foster , Ann Doize (AF5C0); Monique Garrity (EA3CO), peer 
reviewers; Katherine Marshall, Emmerich Schebeck (AF5DR); Christina 
Ivarsdotter (AFTES); Hans Wabnitz (LEGAF); Gotthard Walser 
(IENIM); Leif Muten, Paul Fortin, Jacques Meillon (consultants); 
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BCC: Messrs . Dominique Wauters, Folmer Bang-Hansen (EEC , Brussels) 



Republique du Burkina Faso 

Aide-Memoire de la mission de preparation sur 
le Project d' Assistance Technique au Secteur Minier 

Credit IDA 

28 mars 1994 

Aide-me moire 

1 . Une mission a eu lieu a Ouagadougou du 24 au 30 mars 1994. La 
mission a ete conduite par Monsieur Craig Andrews, specialiste minier, division de 
l'industrie et des mines (Banque Mondiale) et par Monsieur Leif Muten, professeur du 
Stockholm School of Economics, specialiste en fiscalite. La mission a eu comme 
objectif la preparation du credit IDA propose pour I' assistance technique au secteur 
minier, notamment le planning et la programmation des fonds de preparation du projet 
(PPF). 

2. Pendant la derniere mission en decembre 1993 le gouvernement et la 
mission ont echange des points de vue sur une declaration de politique et strategie 
miniere. Le gouvernement a fait parvenir a la Banque une version de cette declaration 
au mois du janvier 1994. La presente mission a beaucoup apprecie le travail et les 
reflexions dans cette version. Toytefois, cette version ne semble pas repondre a toutes 
les preoccupations de la Banque, en ce qui concerne notamment la participation de 
l'Etat au capital des societes minieres, la reforme des institutions, le role du CBMP, et 
les reformes fiscales. Ce document

1 
soumis par le gouvernement merite d'etre 

developpe et complete sur certains aspects. Pour ce faire, ii serait souhaitable que les 
principaux responsables du secteur puissent avoir connaissance des informations sur 
les pratiques internationales en la matiere. 

3. Durant son sejour la mission a discute, avec le "groupe de travail" 
compose des representants de la Direction de l'Energie et des Mines, le BUMIGEB, et le 
CBMP, le projet de planning et programmation du PPF. Ces fonds seront utilises pour 
financer !'intervention des consultants internationaux et locaux, organiser les ateliers et 
deliberations sur les differents aspects de l'industrie miniere, la formation des 
responsables (au Burkina et a l'etranger) gouvernementaux en la matiere, et la 
programmation de !'assistance technique dans les valets prevus dans !'execution du 
projet . La mission est de l'avis qu'une periode de reflexion est essentielle pour rediger 
une declaration d' une nouvelle politique et strategie pour le secteur. Cette declaration 
servira comme base pour une revision de la legislation miniere conforme a des pratiques 
internationales. La periode de reflexion et les etudes permettront au gouvernement 
d' evaluer le role et une restructuration eventuelle du CBMP, la reforme institutionnelle, 
et de programmer les reformes fiscales (generales et specifiques au secteur miniers) 

• 
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pour rendre le regime fiscal plus competitif sur le plan international. Le PPF aidera le 
gouvernement a achever les conditionalites liees a !'evaluation et a les negociations du 
credit IDA, ceci en vue d'accelerer les activites prevues dans la phase d'execution du 
projet. 

4. Le gouvernement est conscient de la necessite d' entreprendre un PPF 
dans ce sens. Toutefois, etant donne les couts tres eleves des consultants 
internationaux, ii souhaite economiser sur la duree de leurs interventions. Aussi, ii 
souhaite augmenter les fonds disponibles pour les vi sites d' etudes a I' etranger et pour 
le recrutement au maximum de consultants locaux. La mission a ete tres sensible a ses 
arguments. II est propose que le gouvernement prepare et fasse parvenir a la Banque 
dans les meilleurs delais une proposition pour le deroulement des activites PPF. Cette 
proposition devrait porter sur les elements suivants : 

a) la gestion du PPF par un coordonnateur local; 

b) les ateliers et les vi sites a I' exterieur dans les pays a vocation 
miniere seront organises avec l'appui des missions de courtes durees par 
les experts internationaux recrute directement par le gouvernement ou par 
un seul bureau d' etudes; les ateliers auront pour but de sensibiliser et 
former les principaux responsables du gouvernement dans les meilleures 
pratiques internationales en la matiere ; les principaux aspects a examiner 
dans les ateliers sont: la participation de l'Etat au capital des societes 
minieres, la structure et organisation des institutions minieres, la gestion 
des titres miniers, la competivite et les couts operatoires, du secteur 
minier au Burkina vis-a-vis des pays concurrents, la legislation miniere, et 
l'orpaillage et petites mines; les specialites requises comprennent un 
specialiste en institutions miniere, un economiste minier, un spec'ialiste en 
gestion des titres m1niers, et un specialiste en evaluation des 
projets/analyste financier; ' 

c) une declaration de la politique et strategie miniere sera preparee a 
la suite des ateliers, les visites, et la periode de reflexion ; cette 
declaration de politique et strategie doit etre adoptee par le conseil de 
ministres avant !'evaluation du projet; 

d) les visites a I' etranger devraient etre organisees avec I' assistance 
d'un bureau d'etudes afin de faciliter le deroulement de ces missions et 
avoir un mandat et but bien definis ; 

e) la revision de la legislation miniere existante, la redaction des 
textes d' application, et la preparation d' un mode le de contrat 
d'investissement; les fonds PPF prevoient le recrutement d'un juriste 
internationalement reconnu dans le domaine de la legislation m1niere ; la 
revision du code minier et les textes connexes doit intervenir avant les 
negociations du credit ; 



- 3 -

f) la restructuration et le renforcement des institutions tellesque le 
BUMIGEB, le cadastre minier, et la Direction General des Mines; 

g) !'evaluation technique, economique, et financiere du CBMP, a 
laquelle mission attache une importance particuliere ; bien que quelques 
aspects de cette evaluation puissent etre entrepris par les cabinets locaux, 
ii est necessaire d'associer un cabinet international en matiere d'audit 
ainsi qu'un economiste specialise dans les exploitations artisanales et la 
commercialisation de l'or ; les reformes satisfaisantes a la Banque en ce 
qui concerne le role du CBMP seront parmi les conditions du credit IDA ; 

5. Les aspects des reformes fiscales sont actuellement a l'etude par !'expert 
fiscal accompagnant la mission ; les elements a prendre en compte pour !'elaboration 
du PPF seront communiques au gouvernement apres reception de son rapport. 



REFORM/ACTIVITY DESCRIPTION CONDITION DATES COMMENTS 
TIMING 

Policy Dialogue Prepare statement of Before 1st draft: Oct 94; PPF 
policies, principles, appraisal final: Jan 95 funded 
strategy and action plan 
for mining sector. 

New Mining Prepare and submit to Before lr.t draft: Nov 94; PPF 
Legislation parliament new mining law, Negotiations final draft: Jan 95 funded 

enabling regulations, and submission: Mar 95 . 
model investment agreement 

Audit of CBMP ,_ Technical, financial, . and Before 1st draft: Nov 94 PPF 
economic evaluation of appraisal funded 
CBMP and recommended 
course of action 

Committment to Remove monopoly of CBMP; Before May 1995 Condition 
reform CBMP liberalize prices; negotiations 

Implementation of Restructuring of CBMP Project FY 1997 Condition 
CBMP reforms implementation 

-
Fiscal regime Review and assess current Before March - April 94 
assessment fiscal regime: general and appraisal 

mining specific 

Fiscal regime Discuss various tax reform Before Oct - Dec 94 PPF 
dialogue measures, agree on appraisal funded 

competitive system, 
actions to be followed 

Committment to Committment to: lower Before Jan - May 94 
fiscal reform corporate income and negotiations 

dividend witholding tax 
rates, simplify tax 
regime, adopt 
internationally 
competitive practices 



Implementation of 
fiscal reforms 

Dialogue on 
institutional 
reform 

Committment to 
institutional 
reform 

Implementation of 
institutional 
reform 

Introduction of fiscal 
reforms; strengthening of 
government taxation 
institutions 

Dialogue on appropriate 
institutional structure 
and functions 

Strengthen DGEM; re­
organize CBMP; create 
cadastre service, split 
BUMIGEB into geological 
survey and gee-services 

Implementation of above 

Project FY 96-98 
implementation 

Before 
appraisal 

Before 
negotiations 

Project 
implementation 

Oct - Dec 94 

.. 
May 1995 

FY 96-98 

loan 
funded 

PPF 
funded 

condition 





(PROJET DU 3 DECEMBRE 1993 POUR DISCUSSION) 

REPUBLIQUE DU BURKINA FASO 

DECLARATION DE POLITIQUE ET STRAlEGIE MINIERE * 
Le dernier document de l 'Etat sur la politique miniere du pays a ete publie 

en 1989. Cette ancienne politique a produit des fruits: les connaissances du sous­
sol Burkinabe ont ete augmentees, la realisation des projets Tambao et Perkoa est 
en cours et la privatisation de la mine de Pourra se poursuit. Toutefois, le 
gouvernement est conscient que les conditions economiques du pays et du monde 
entier ont evoluees. Maintenant, la politique de l 'Etat en matiere de gestion 
economique met de plus en plus !'accent sur l'economie de marche. Les 
potentialites du sous-sol Burkinabe soot reconnues par les experts; mais, les 
capitaux, technologies et le savoir-faire necessaire a leur mise en valeur fait 
defaut. Pour mobiliser les capitaux prives, de source locale ou etrangere, une mise 
a jour de la politique miniere est necessaire. 

Ce document resume les grandes orientations de cette nouvelle politique. 

1. Role de l'Etat 

Le Role de l'Etat est de reglementer et de superviser les activites dans du 
secteur minier. Malgre la politique de quelques pays limitrophes, la participation 
directe et gratuite de l 'Etat dans le capital des societes minieres ne produit pas les 
resultats financiers esperes. 

De plus, l'Etat dans ses negociations avec des partenaires prives est souvent 
amene a ceder sur des aspects fiscaux et il en resulte une perte de revenus pour 
l 'Etat. 

Egalement, le role de l'Etat selon la nouvelle politique n'est pas de faire de 
la recherche detaillee. Pas plus que de prendre des participations directes dans 
l 'exploitation des gisements. Cependant, il est possible que l 'Etat puisse recuperer 
des investisseurs une partie des sommes deja investies dans le passe dans la 
recherche detaillee et !'evaluation des reserves. Mais, il y a lieu de souligner que 
cette compensation devrait prendre devrait prendre une autre forme qu'une 
participation directe. 

Pour ces raisons, la politique du Burkina Faso devrait etre d'eviter de 
prendre une part, directement ou indirectement, dans les activites de recherches 
detaillees et d'exploitation de gisements. 

1 



2. Institutions de l'Etat 

La reglementation et la supervision des activites minieres se fait par des 
textes legislatifs et reglementaires que les institutions de l 'Etat, telles que la 
Direction des Mines et le BUMIGEB, sous tutelle du Ministere de l'Industrie, du 
Commerce et des Mines, sont chargees de mettre en application et d'administrer. 
Vu les nouvelles orientations de la politique miniere, ces institutions devront 
evoluer tant dans leurs fonctions que dans leur organisation et modus operandi. 

La Direction des Mines est chargee de l 'administration de la legislation 
miniere et de la coordination des activites des institutions de l 'Etat dans le secteur 
minier. Elle exerce ces fonctions a travers des services distincts au sein de la 
Direction Generale tels que le service des titres miniers (l'octroi, l'enregistrement 
et la gestion des titres miniers), un service juridique (mise en application du cadre 
juridique et reglementaire), un service d'inspection (surveillance des conditions 
relatives a la sante, securite, hygiene et environnement) et un service geologique 
(definition des besoins en matiere de recherches regionales geologiques). 

Les reformes dans 1 'organisation de la Direction Generale entreprises en 
1992 ont abondees dans ce sens; i1 reste aujourd'hui a renforcer ces tendances et 
surtout a creer un service des titres miniers dote de moyens techniques et humains 
lui permettant de mieux remplir ses fonctions de fa<;on efficace et transparente. 
Dans certains pays, un service distinct a ete cree pour assurer l'octroi et la gestion 
des titres miniers. Cette option permet generalement une administration plus 
efficace particulierement au niveau des operations et du budget. 

Le BUMIGEB est !'institution de l'Etat chargee d'acquerir et de diffuser 
les connaissances relatives au sous-sol Burkinabe en executant pour le compte de 
l 'Etat la cartographie geologique, les programmes de reconnaissance geochimique, 
les programmes de geophysique aeroportee et au sol, les services de laboratoire 
geologique, un service de promotion et un service de recherches pour les sciences 
de la terre. Les services de recherches detaillees jusqu'a present rendus par le 
BUMIGEB ne seront plus a la charge de l'Etat, mais pour le compte de ceux qui 
en beneficient. 

Consequemment, le BUMIGEB est a sere-organiser en deux entites: une 
chargee de la carte geologique et de la recherche regionale et une chargee de 
rendre des services au secteur prive. Cette derniere organisation sera 
independante. Elle ne dependra pas du budget de l 'Etat et elle sera eventuellement 
privatisee. 

L'Etat ne peut plus supporter les charges et pertes financieres de ses 
societes etatiques intervenants dans le secteur minier. Pour cette raison, la 
privatisation des societes rentables en cours doit se poursuivre. Par contre, celles 
qui ne sont pas rentables devraient etre fermees. 



3. Le2i5Jation Miniere 

Bien que recemment amendee, la legislation miniere s'inspire 
principalement de textes vieux de 30 ans. En plus d'etre integree pour une bonne 
partie dans le Code de Reforme Agraire et Fonciere, la legislation miniere 
comporte plusieurs lacunes. Elle n'est pas en mesure de stimuler et d'encadrer 
efficacement le secteur minier. Sous plusieurs de ses aspects, elle doit done 
connaitre une revision en profondeur pour devenir un instrument approprie de mise 
en valeur des ressources minieres du Burkina. Quelques uns des principes de base 
a inscrire dans toute loi miniere qui se veut incitative pour l'investissement prive 
peuvent se resumer ainsi: 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

les ressources minieres sont la propriete de l'Etat qui Jes gere au 
nom et pour le compte du peuple Burkinabe; 

la recherche et I' exploitation de la ressource minerale . menes par les 
grandes, moyennes et petites entreprises, mobilisant soit du capital 
Burkinabe ou etranger, est encouragee par le Gouvernement sans 
aucune discrimination; 

le permis de recherches confere un droit exclusif pour toutes 
substances minerales se trouvant a l'interieur du perimetre qu'il 
definit; 

en cas de decouverte d'un gisement commercialement exploitable 
par son titulaire, le permis de recherches conduit directement et sans 
autres formalites au permis exclusif d'exploitation; 

!'exploitation du gisement est laissee a la discretion du titulaire du 
permis d'exploitation; 

l'Etat encourage l'efficacite de la recherche en s'assurant, 
premierement, que des travaux de recherches sont effectivement 
entrepris sinon la superficie couverte par le permis doit etre liberee 
et, deuxiemement, par !'imposition de droits de superficie et 
d 'obligations de depenses en recherches augmentant periodiquement; 

les activites de recherche et d' exploitation sont soumises au droit 
general de surveillance, a posteriori et sur la base du principe de 
bonne foi, de l'Etat en matiere d'engagements financiers, plan de 
travail, fiscalite, securite, hygiene et environnement; 

Jes activites de recherches et d'exploitation sont soumises au 
paiement de divers droits, tels les impots, redevances et taxes, qui 
doivent demeurer competitifs; 

les formalites et conditions d'octroi des titres miniers sont claires, 
simples et transparentes; 



) 

* les titres miniers sont cessibles et transmissibles sans contraintes 
avec un minimum de formalites; 

* des conventions d'etablissement entre l'Etat et les investisseurs 
peuvent etre conclues pour completer la legislation miniere a 
condition de ne pas y deroger; 

* les titulaires des titres miniers sont tenus de soumettre et de 
respecter un plan de protection et de gestion de l 'environnement; 

* les differends entre l'Etat et l'investisseur sont soumis a un ou 
plusieurs arbitres choisis d'un commun accord s'il s'agit d'un 
differend de nature purement technique et aux tribunaux de droit 
commun competents ou a un tribunal arbitral international dans les 
autres cas. 

4. Commercialisation et Exportation des Produits 

Les exploitants miniers devraient etre libres de commercialiser et 
d'exporter leurs produits, sous reserve d'en faire la declaration aux autorites 
competentes. Le role de l'Etat se limiterait done a un role de verification. L'Etat 
ne devrait faire ni le commerce ni l'exportation des produits. Encore moins sous 
forme d'un monopole etatique. Les redevances minieres ad valorem seraient dues 
et exigibles au moment de !'exportation. 

Les etats financiers de la CBMP s'averent obscurs. Meme sides benefices 
sont degages, les flux financiers de meme que la situation economique et 
financiere ne parait pas tres claire. Surtout en ce qui concerne les dettes et les 
creances. En plus, son role de monopole et sa structure de prix encourage la 
fraude et consequemment une perte de revenus importante pour l 'Etat. 

Pour ces motifs, il est recommande que le monopole de l'Etat soit leve et 
que le commerce soit liberalise. Au surplus, il est propose qu'un audit technique 
et financier soit fait dans le but de determiner s'il y a lieu d'envisager une 
eventuelle restructuration ou liquidation de la CBMP. 

5. Re2ime Fiscal 

L'augmentation des revenus de l'Etat en provenance du secteur minier est 
un des objectifs principaux poursuivis par le gouvernement. Pour atteindre ce but, 
le regime fiscal doit chercher a etre neutre en s'appliquant egalement et sans 
discrimination a tous les investisseurs et a toute activite economique. 

Les differentes taxes qui composent le regime fiscal etant surtout basees sur 
les benefices et non sur les intrants ou la production, il doit etre competitif par 
rapport a d'autres pays a vocation miniere et a ceux de la sous-region. 



Le regime fiscal ne doit pas accorder d'avantages speciaux par rapport a 
d'autres secteurs en ce qui concerne les taux d'imposition ou l'assiette fiscale de 
l'impot sur les benefices ou sur les dividendes. 

Finalement, les institutions de l'etat chargees de la surveillance du Regime 
fiscal doivent etre vigilantes et rigoureuses dans !'application du regime et la 
perception des impots. 

Le regime fiscal Burkinabe applicable aux investissements miniers ne 
rencontre pas les criteres ci-devant mentionnes. II est done necessaire de le 
reviser dans le cadre d'une reforme des divers codes fiscaux pour les rendre plus 
incitatifs sur le plan international. Cependant, il importe de le modifier des a 
present, avant que cette reforme globale ne soit entreprise, pour se conformer a la 
nouvelle politique economique de l'Etat. Aussi, la Direction des Impots et les 
services d'inspections pourraient etre renforces pour mieux remplir leurs fonctions. 

6. Environnement 

Dans le secteur minier, un des roles importants de l'Etat est la protection et 
la gestion de l'environnement, d'autant plus que les activites minieres causent des 
perturbations majeures a l'environnent. Toutefois, les methodes de travail et les 
technologies developpees dans l'industrie miniere permettent d'attenuer et 
minimiser ces perturbations. 

L'Etat renforcera les institutions chargees de la protection et de la gestion 
de l'environnement et etablira des normes, reglements et criteres specifiques au 
secteur minier, exigera des plans de protection et de gestion de l'environnement et 
surveillera leur mise a execution et le respect des engagements des titulaires 
mlllers. 

7. Les Exploitations Artisanales 

Entre 100,000 et 300,000 personnes, principalement dans le nord du pays, 
sont concernees par les exploitations Artisanales. L'experience de plusieurs pays 
demontre que !'assistance technique pour ameliorer l'efficacite des exploitations 
artisanales ne donne pas de bons resultats. 

Les exploitations artisanales seront maintenues, mais l'Etat aura un role 
limite en ce qui conceme !'assistance aux artisans. Toutefois, dans la mesure de 
ses possibilites, l'Etat s'efforcera d'ameliorer les conditions d'exploitation 
artisanale ainsi que les infrastructures des villages avoisinants qui se trouvent 
depourvus de toute infrastructure sanitaire et scolaire. 

5. 
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8. Petites Mines 

De nombreuses possibilites existent au Burkina pour !'exploitation de 
gisements sous fonne de petites mines. Jusqu'a present, le secteur prive 
Burkinabe n'a pas saisi cette opportunite. Une importance particuliere devrait etre 
accordee a ce type de mine. 

L'Etat mettra en place les structures d'appui necessaires pour fournir une 
assistance technique aux entrepreneurs prives et tentera de mobiliser des capitaux 
prives afin d'inciter les entreprises Burkinabees a investir dans les activites 
minieres a petite echelle. 



ORA, 

' ' 
bECEMBRE 1993 

SUJET 

1) ROLE DE L'ETAT 

2) INSTITUTIONS 

POLITI QUE ET STRA TEGIE MINI ERE 

PRINCIPES 

• II existe une claire separation entre les 
responsabilites de l'Etat - elaborer les politiques, 
etablir un regime juridique et fiscal, prevoir normes 
et infrastructures - et celles du secteur prive -
recherches, production et commercialisation - en ce 
qui concerne les ressources mini~res. 

• Les institutions sont responsables de mettre en 
application les politiques et d'administrer la Loi 
Mini~re, ainsi que de coordonner et promouvoir les 
activites du secteur 

• II existe une claire definition et separation des 
fonctions entre les institutions 

• Les institutions op~rent de mani~re efficace, 
simple et transparente 

ACTIONS 

• Restructurer du secteur minier institutionel 

• Privatisatiser totalement ou reduire la participation de l'Etat dans les activites de 
production ou de commercialisation 

• ne pas prendre de participation dans les nouvelles exploitations 

( 1) 

• encourager l'investissement prive et les capitaux c':I risque dans la recherche mini~re 

• entreprendre la promotion des ressources mini~res du pays 

• augmenter la collecte et la diffusion de geo-information 

• adaptation du cadre juridique 

• Redefinir le role des institutions du secteur minier en fonction des nouvelles politiques 
et ajustemments c':I porter au cadre juridique 

• Reviser les textes legaux et les statuts des institutions ou se refl~tent ces fonctions 
et leur modus operandi 

• Champ d'action: 
politique et normatif: Direction Generale de l'Energie et des Mines 
(DGEM) 
administratif: Service Technique et du Cadastre Minier (STCM) 
operatif: Service Geologique du Burkina (SGB) 

• Reviser les textes legaux et statuts definissant le mode d'operer des institutions (RAF 
et autres textes) 

Former et renforcer !'organisation des institutions et le personnel 

' I 
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3) TITRES MINIERS 

PRINCIPES 

• Les institutions n'interferent, ni ne participent 
dans les operations minieres 

• L'Etat est responsable de generer, diffuser et 
faire connaitre !'infrastructure informative 
geologique 

• Rendre plus incitatifs et attrayants les titres 
miniers pour les investisseurs 

• Simplicite, transparence et efficacite des 
procedures d'octroi et d'inspection 

• Eviter les interferences politiques et les conflits 
d'interet potentiels. 

ACTIONS (2) 

• Privatiser totalement ou reduire la participation de l'Etat dans les entreprises minieres. 

• Liquider les entreprises non rentables qui ne peuvent etre privatisees 

• Privatiser les activites de service du BUMIGEB. 
• Restructurer BUMIGEB en un veritable Service Geologique, responsable: 

(i) du lever de la Carte Geologique 
(ii) de !'exploration regionale 
(iii) de l'etablissement et gestion d'une banque de donnees geologique. 

• Assurer un acces aux titres miniers rapide et simple, ainsi qu'un eventuel retrait ou 
transfert 

• Assurer que le perimetre est travaille ou sinon qu'il est rendu ~ l'Etat. 

• Assurer un lien direct et obligatoire entre le permis de recherche et le permis 
d' exploitation 

• Assurer !'absence d'interference discretionaire de l'Etat dans la gestion des titres 
miniers. 

• Augmenter progressivement les redevances de superficie, maintenues ~ leur valeur 
reelle 

• Garantir le principe de "premier arrive, premier servi" 

• Definir le principe de contr0le a posteriori, au lieu de a priori, ainsi que de "bonne foi" 
du demandeur 

• Reforme du Code Minier et autres textes legaux: 
- DGEM et BUMIGEB [Service Geologique) ne participent plus au processus 
d'octroi et de gestion des titres miniers 
- Transformation de la Comission Nationale des Mines en une entite-conseil 
aupres du Ministre sur la politique miniere 

• Restructuration des institutions du secteur: creation du Service Technique et du 
Cadastre Minier 
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4) COMPTOIR 
BURKINABE DES 
METAUX PRECIEUX 
(CBMP) 

5) ORPAILLAGE 

6) PETITES MINES 

7) ENVIRONNEMENT 

PRINCIPES 

w Promouvoir l'efficacite de la recherche et le 
demarrage d'activites de production ou !'abandon 
du titre en cas d'insucclls 

w L'information generee dans le cadre des travaux 
de recherche est patrimoine de l'Etat 

w L'Etat ne favorise pas !'existence de monopoles 
(ni prive, ni d'Etat), et met l'accent sur les rllgles 
du libre marche comme facteur de developpement 
de l'economie 

w L'or, les metaux precieux et les diamants sont 
consideres comme n'importe quel autre mineral et 
sont traites de manillre egale. 

w Les activites d'orpaillage sont tolerees; l'Etat a 
!'obligation d' ameliorer les conditions de sante, 
scolaires, securites, et autres sur les sites et dans 
les villages d'orpaillage 

w La creation de petites et moyennes mines doit 
etre encouragee a travers des capitaux locaux (et 
etrangers) prives. 

w La protection et gestion de l'environnement, afin 
d'assurer un developpement durable, est une tache 
primordiale de l'Etat 

ACTIONS 

• Reforme du Code Minier et autres textes legaux: 
Recherche regionale ou semi-regionale libre 
Reduction de la surface unitaire (par ex. 1 ha) 

(3) 

Reduction de la surface maximum autorisee (par ex. 200 a 500 km2
) 

Augmentation progressive des redevances minieres de superficie 
Perimetre defini selon le sistllme de coordonnees UTM, et les versants 
de l'unite de surface orientes NS et EW 

• Assurer que les renseignements obtenus au cours de la recherche reviennent a l'Etat, 
mais qu'ils demeurent confidentiels pendant une certaine periode de temps afin de 
proteger l'investissement en recherches. 

• Suppression du monopole d'Etat sur !'exportation de l'or et metaux precieux. 

• Liberalisation du commerce et du prix d'achat de l'or, metaux precieux et diamants 

• Realiser un audit technique et financier du CBMP, sous la responsabilite d'une 
compagnie internationale 

• L'administration des douanes devrait etre responsable du contrOle et des statistiques 
d'exportation. 

• etudier les sites d'orpaillage 
• donner l'acclls au titres miniers 
• installer ecoles, dispensaires, securite, etc 
• sensabiliser les artisans aux problllmes de securite et d'environnement 

• mobiliser des capitaux locaux 
• creer une unite d'information technique 
• stimuler les organisations locales 
• assurer la stabilite du titre minier 
• fournir education, formation, seminaires 
• fournir les services techniques 

• renforcer les institutions chargees de la protection de l'environnement 
- etablir normes, reglements, pratiques 
- etablir des critllres d'evaluation specifiques au secteur 
- exiger des plans qui mitigent l'impact de l'activite mini~re sur l'environnement 
- surveiller application et le respect des engagements 
- education des operateurs miniers et des fonctionnaires de l'Etat 



~v..,cT 

8) FISCALITE 

PRINCIPES 

• Competitivite internationale 

• Neutralite, stabilite, simplicite et facile :i 
administrer 

• Administration efficace du regime fiscal 

ACTIONS (4) 

• Reviser et completer le regime fiscal applicable au secteur minier 

• Reduire les taux du BIC, IRVM, redevance ad valorem (carreau mine) et eliminer tout 
autre syst~me d'imposition deguise, afin d'etre competitifs ti niveau international. 

• Realiser une etude sur les possibilites de simplifier le regime fiscal 

• Eliminer les vacances fiscales des taxes ci-dessus (BIC, IRVM) aux entreprises, 
mini~res ou autres. 

• Evaluer la necessite de reviser le Code des Domaines, afin de le simplifier 

• Respecter les normes internationales relatives au rapport capital investi/dette 

• Renforcer la capacite administrative, institutionelle et des cadres. 
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ANNEXE 

LISTE INDICATIVE DES ELEMENTS A CONSIDERER POUR UNE REVISION DU CODE 
MINIER 

Le permis de recherches doit: 

• etre facilement accessible, sans discrimination de taille ou de nationalite de 
l'entreprise, en instaurant le systeme de "premier arrive, premier servi" et etre exclusif 
pour le titulaire; 

• etre emis sur la bonne foi du demandeur et ne faire l'objet que d'une verification 
objective et a posteriori de ('execution des obligations du titulaire qui verra son titre 
retire en cas de manquement de sa part; 

• permettre la recherche pour tous les mineraux et non seulement pour ceux identifies 
dans le permis; 

• comporter une obligation de depenses annuelles en recherches au kilometre carre et 
augmentant progressivement par periode; 

• pouvoir etre sujet a un abandon de superficie a volonte par son titulaire et en tout 
temps sans penalite en respectant ses obligations "pro tempore", a condition de ne pas 
etre en defaut en vertu du Code Minier et de respecter les obligations relatives a 
I' environnement; 

• pouvoir rendre le permis de recherches et cesser toute activite de recherches a 
n'importe quel moment, sans penalite en respectant ses obligations "pro tempore", a 
la condition de ne pas etre en defaut en vertu du Code Minier et de respecter les 
obligations relatives a l'environnement; 

• Reforme du Code Minier et autres textes legaux: 

- Octroi des titres en base au payement des redevances (et de presentation d'un 
dossier complet}. 

- Renouvellement des titres en base au payement des redevances. 

- Concessions definies par coordonnees UTM et versants de la surface unitaire 
NS/EW. 

- Pas (ou minimum} de differences de titre selon les activites menees (ideal un 
seul type de titre}. 

- Droit d'exclusivite a l'interieur d'une propriete sur tous les types de mineraux 

- Pas de contrainte en ce qui concerne le transfer des titres miniers (vente, achat, 
hypotheque, association, .. } 

- le lien entre le permis de recherches et le permis d'exploitation est direct et le 
permis d'exploitation est automatiquement octroye au titulaire du permis de 



recherches qui n'est pas en defaut en vertu du Code Minier; 

Le Code Minier doit: 

• Laisser a l'exploitant la conduite des travaux et las decisions d'exploitation en se 
reservant comme gouvernement le rOle de conception et de mise en application des 
politiques pour la promotion et le developpement des ressources minerales, 
d'administration du Code Minier et de verification du respect des obligations qu'il impose 
aux titulaires; 

regrouper !'ensemble des dispositions relatives au secteur minier afin d'assurer 
une meilleure cohesion de ses dispositions et d'en faire un systeme complet 
pouvant normalement par reglements d'application; 

mieux definir la formation et l'encadrement des artisans et des exploitants de 
petites mines en cherchant a les responsabiliser et a adapter le cadre juridique 
a l'activite d'exploitation; 

prevoir des mecanismes de protection et de gestion de l'environnement par une 
planification integree et une garantie financiere d'execution · permettant 
d'atteindre un developpement durable. 
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SEPTEMBRE-OCTOBRE 1992 

1. INTRODUCTION 
De recentes decouvertes minerales au Burkina-Faso (Burkina) ainsi que le developpement 
d'exploitations minieres dans les pays voisins ou la geologie est semblable ont mis le Burkina sur 
la carte miniere. Les compagnies minieres deja actives dans la region sont pretes a investir si les 
conditions legales et fiscales sont au mains aussi favorables que les conditions consenties par 
d'autres pays a bonne geologie essayant d'attirer l'investissement minier. Pendant notre mission 
les representants de quatre compagnies "senior" et de trois compagnies "junior" ont ete 
presents au Burkina ce qui prouve l'interet indeniable que le milieu minier lui porte. 
L'orpaillage, tres actif dans plusieurs zones, montre que la gamme complete de mineurs allant 
du petit aventurier a la multinationale ont leur role a jouer dans le developpement du potentiel 
minier burkinabe. Le Mining Journal de Landres a recemment publie un "Country Supplement" 
(Vol.321 No 8237) visant a promouvoir le potentiel du pays. 
Notre mission a eu pour but de trouver les changements et ameliorations pouvant aider a 
transformer l'interet certain que la communaute miniere internationale porte au Burkina en 
actions et investissements concrets. Cette section (Ressources Minerales, Geologie, Potentiel de 
Developpement) a ete preparee par J.-Jacques Meillon, Geologue Consultant, present au Burkina 
du 23 septembre au 9 octobre 1993. 
Une connaissance prealable de gisements d'or Birimiens dans quatre pays voisins, completee par 
la visite de sept sites mineralises et une serie d'entretiens avec les responsables d'organismes et 
de compagnies travaillant localement ont permis a l'auteur de jauger le potentiel minier et de 
recommander les travaux supplementaires susceptibles de faciliter la tache aux prospecteurs et 
aux investisseurs. 
Le present rapport est preliminaire, ii presente de fac;on succincte les resultats de l'enquete et 
les actions recommandees ayant un impact direct ( et nous l'esperons rapide) sur la promotion 
de la prospection et du developpement minier. 
Des annexes et le developpement plus pousse de certaines rubriques du rapport preliminaire 
seront incorpores dans le rapport final soumis a La Banque. 
Si cela est necessaire les termes de reference et les specifications techniques detaillees de 
travaux recommandes par La Banque seront elabores et prepares a !'occasion d'une deuxieme 
mission. 

2 DONNEES DISPONIBLES 
Les donnees disponibles a Ouaga sont incompletes mais suffisantes pour travailler et planifier 
!'exploration miniere on y trouve : 

-Une couverture complete du pays en cartes geologiques mais la couverture au 
1/200 000 eme est incomplete (!_3 feuilles disponibles su~ !} 

-Cartes aeromagnetiques (geophysique) la moitie est du pays couverte, bonne 
qualite. Le sillon de Boromo ou se trouve le gisement de Zn de Perkoa a ete 
couvert par mag et electromag aerien. Interpretation de l'electromag difficile 
ii ne detecte pas Perkoa (trouve par geochimie) 

-Geochimie. 
Methode reine qui a decouvert Perkoa, Syama au Mali et La Caridad au Mexique. 
Couverture adequate de la moitie des sillons Birimiens pour les metaux de base 
et du quart des sillons Birimiens pour l'or. Pour l'or la qualite et facilite 
d'interpretation des resultats est une zone grise. La maille d'echantillonage OK. 

I 



-Orpaillage . 
Les zones d'orpaillage petites et grandes peuvent etre considerees comme de 
bonnes anomalies geochimiques, done des donnees directement exploitables apres 
visites rapides des sites. 

3 DISTRICTS MINERAUX FAVORABLES 
Geologiquement taus les sillons volcano-sedimentaires Birimiens du Proterozoique inferieur 
sont favorables. A l'interieur de ce cadre, le zinc-cuivre se trouvent surtout dans les zones a tuts 
acides et l'or le long de grandes zones de cisaillement. Les meilleures zones connues sont : 

-Zinc et autres metaux de base, sillon de Boromo entre Diebougou et Terna. 
-Or, Zones de Poura, Bouda et Essakane. 

1 
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Compte tenu des similitudes en taille et en geologie des sillons Birimiens l'.>urkinabes avec ceux 
des pays voisins l'on peut prevoir que dans dix ans, si des mesures incitati es sont adoptees, le 
pays comptera deux mines d'or de la classe Syama, une de la classe Kalana t deux petites 
exploitations semi-mecanisees. Le manganese et le zinc seront peut-etre ussi- en e;q;ioitation si 
la logistique de transport est amelioree ou avec une augmentation du cours de ces metaux. 

4 POTENTIEL POUR ATTIRER L'INVESTISSEUR 
Le potentiel du Burkina est evident et connu de la communaute miniere internationale mais 
l'investissement depend en grande partie de l'image de l'Afrique de L'Ouest qui n'est pas toujours 
bonne au sein des conseils d'administration. Pour ameliorer cette perception deux choses sont 
necessaires; une base legalo-fiscale definie stable et l'ouverture d'une mine montrant que les 
obstacles per9us ne sont pas insurmontables. 

Les compagnies minieres senior deja interessees au Burkina vont probablement essayer 
d'acquerir les gisements de Poura, Essakane, Bouda et autres grands sites d'orpaillage. Leurs 
efforts doivent etre encourages au maximum car l'ouverture de projets aura un effet 
d'entrainement sur les compagnies plus craintives. 

Des compagnies d'exploration junior qui dependent en grande partie d'emissions d'actions en 
bourse pour le financement de leur programmes d'exploration-developpement sont deja 
interessees au Burkina. Au vu des succes eclatants de ces compagnies au Ghana, en Cote d'Ivoire et 
en Amerique Latine, elles doivent etre encouragees et ont un creneau important a remplir. Dans 
un laps de temps de 8-10 ans ce type de compagnie va essayer de lancer quatre ou cinq operations 
et avoir du succes avec l'une d'elles. Leurs echecs memes seront utiles a la connaissance 
minerale du pays. 

Les petits mineurs semi-mecanises. lls representent une classe sociale et economique 
importante dans certains pays d'Afrique Australe, dans pratiquement toute l'Amerique et en Asie. 
Cette classe de mineurs est actuellement inexistante au Burkina mais on doit encourager son 

/ developpement. Dans les ceintures Birimiennes ii y a de petits gisements auriferes a 
enrichissement superficiel tres favorables a ce genre d'operations. Deux sites ont ete visites , 
Taparko et Guiro mais une prospection suivie des zones favorables et des prospects trap petits 
pour les compagnies majeures devrait mettre a jour entre 20 et 30 sites de ce type. Comme cette 
classe de mineurs est a creer, ii faudra peut-etre compter une dizaine d'annees avant que deux ou 
trois equipes-entreprises de petits mineurs efficaces existent mais apres cela, par essaimage, de 
telles equipes se multiplieront rapidement. Ce secteur est essentiel pour le futur du Burkina. 

Les orpailleurs qui torment le groupe minier actuellement le plus important doivent etre 
soutenus et encourages car ils effectuent un travail de prospection inegalable qui ne coOte rien, 
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ni au gouvernement ni aux compagnies minieres qui vont profiter de leurs decouvertes. II est 
logique qu'un certain nombre d'entre eux essayent de s'ameliorer techniquement et de passer 
dans la categorie des petits mineurs semi-mecanises. 

5 RESSOURCES HUMAINES 
La majorite des personnes rencontrees sont des geologues dont le niveau academique parait 
satisfaisant. Leur formation pratique de la mine, la prospection , l'economie en general et 
l'economie miniere en particulier est tres faible or c'est precisement de cette connaissance 

/ pratique et d'une philosophie d'entrepreneur adequate que vont dependre le demarrage d'une 
industrie burkinabe. Le nombre de geologues et d'ingenieurs est suffisant. 

Techniciens intermediaires : Leur nombre est suffisant mais a part quelques exceptions leur 
education et surtout leur formation pratique sont insuffisants . 

Les attitudes "fonctionnaire" sont restrictives et tendent a reduire la productivite a tous les 
niveaux. Exemples : Sejours sur le terrain trop courts , apres midis de sport qui semblent aller a 
l'encontre de mesures visant a faire "decoller" le Burkina. En general , le systeme decourage les 
initiatives favorisant done les mous. A cause de cet etat de fait la productivite du BUMIGEB 

/ semble tres faible et cet organisme est devenu completement tributaire de projets finances par 
J l'etranger. Cette situation est alarmante et ii est difficile de recommander des programmes si ils 

doivent etre geres par le BUMIGEB. L'assistance technique souhaitable des paragraphes suivants 
devra done etre assorties de conditions fixant les beneficiaires et surtout la gerance des 
programmes. 

6 ASSISTANCE TECHNIQUE SOUHAITABLE 
6-1 Education et Entrainement 
Le systeme d'education a herite des attitudes cartesiennes rigides du systeme franyais alors que 
le besoin actuel est pour une formation plus pratique avec des attitudes pragmatiques. Pour ces 
raisons les efforts doivent se concentrer sur l'entrainement et plus particulierement 
l'entrainement sur le tas au Burkina meme ou dans des pays ou les conditions physiques sont 
semblables (Australie , Bresil , Zimbabwe) . Pour obtenir un equilibre dans les effectifs du 
personnel forme ii faudrait entrainer 3 technicien pour chaque ingenieur ou scientifique de 
niveau universitaire. II s'agit ici d'un travail de longue haleine avec budgets importants } . 
finanyable par l'UNESCO ou la cooperation bilaterale. ~+,, ;v,. 

6-2 Cartographie Geologique 5/J )( J) .. 
Pour aider les prospecteurs et petites compagnies dans leurs travaux d'exploration ii est w 

/ 

recommande de completer les leves et cartes au 1 :200 000 eme. / 
Cinq feuilles de un degre carre sont a lever en priorite au rythme d'une feuille tous les deux ans 
et au coat de un Million de Dollars U.S. la feuille. Pour superviser c ravail la collaboration de 
Commissions geologiques tres experim-entees dans ce genre de travail devrait etre recherchee. 
Les pays qui pourraient aider seraient l'Afrique du Sud, l'Australie , le Canada ou les pays 
scandinaves qui ont de grandes surfaces precambriennes. En multipliant les equipes de terrain 
cette tache pourrait s'effectuer en trois ans. Budget total 5 000 000 $ U.S. 
6-3 Banque de Donnees, Compilations GIS. 
Cet aspect tres important de la compilation et de la diffusion des informations scientifiques et 
minieres va etre couvert de fayon adequate par la mission du PNUD actuellement a Ouagadougou. 
Le materiel et les logiciels permettant la production de cartes en couleur d'excellente qualite 
existent et fonctionnent deja a Ouagadougou a l' lnstitut Geographique du Burkina, l'achat de 
nouveau "hardware" n'est done pas recommande. La collaboration entre le BUMIGEB et l'IGB 
ainsi que l'inte ace inforiiiatique pourront etre organisees en 1994 quand le programme GIS du 

3 



PNUD sera fonctionnel et assez avance. 
6-4 Geophysique Aeroportee 
De grandes surfaces couvrant les sillons Birimiens a geologie favorable restent a etre leves en 
geophysique aeroportee. La clientele de ces techniques est assez restreinte car le suivi au sol 
implique des budgets allant de quatre a dix fois les budgets depenses pour les survols et leur 
restitution. Cette clientele consiste surtout de grandes compagnies ayant les moyens 
d'interpretation et pouvant effectuer des survols supplementaires avec des methodes appropriees 
sur des surfaces selectionnees plus petites . Pour ces raisons nous recommandons seulement le 

I survol par a~ agnetometrie, complete par des cours de formation pratique et d' interpretation 
pour des geologues et prospecteurs. 
II est recommande d'effectuer le leve de la partie sud du si.!!Qn_ de Boromo y compris la partie 
deja couverte par le leve de la S.A.P.A. ainsi que le sillon de Hounde situe a l'ouest du sillon de 
Boromo. -
l estime budgetaire donne par Geoterrex en septembre 1993 est de 15 $ U.S. par Km lineaire. 
Le coot est estime a : 53 000 km a 15 Dollars soit 800 ooo Dollars U.S. 

Supervision du contrat 50 000 Dollars U.S. 
Entrainement interpretations 50 000 Dollars U.S. 
Total 900 000 Dollars U.S. 

6-5 Suivi Geologique de l'Orpaillage 
Les orpailleurs et les excavations qu'i ls laissent offrent la possibil ite inesperee d'accumuler des 
donnees extremement utiles sur la geologie economique et la metallogenie. Apres avoir parle a 
Alain St. Gal, OTC du PNUD pour le projet minier, l'auteur est convaincu qu'une etude geologique 

~ -..-~----
generale des zones orpaillees doit etre faite de toute urgence. II est done propose d'e ectuer une 

{ compilation'complete des sites d'orpaillage presents, recents et anciens avec localisation au GPS. 
I Une interpretation geologique et economique des sites ainsi que des extrapolations seront 

effectuees sur place. Apres quelques analyses chimiques, des recommandations de travaux de 
suivi seront faites . Ce travail devrait coater 100 000 Dollars U.S. par saison seche pendant deux 
saisons seches pour un total de 200 000 Dollars. -
6-6 Geochimie Regionale pour l'Or. 
La geochimie regionale a deja ete effectuee sur une partie des sillons birimiens a la maille de 
750m sur 250m. Le coot de ce travail est estime a 166 U.S.$/Km-carre. Comme ce coot est 
eleve ii serait preferable de definir des zones restreintes pour les couvrir en geochimie or. 
Apres avoir analyse les resultats d'autres travaux et probablement apres 1995, on pourra 
couvrir annuellement une aire de 500 Km carres au coot de 100 000 Dollars. 
6-7 Laboratoires 
Pour le volume actuel et previsible des travaux, les laboratoire d'analyse existants sent 
suffisants. Dans le cas contraire ii y a des laboratoires disponibles au Ghana et en Cote d'Ivoire et 
seule la preparation des echantillons pourra se faire au Burkina. 

7 CONCLUSIONS GENERALES (GEOLOGIE EXPLORATION) 
Un developpement minier purement burkinabe passe par des changements socio-economiques et 
des changements d'attitudes qui sent assez lointains des recommandations techniques des 
paragraphes 6-1 a 6-7. Le developpement des aspects sociaux, de !'education pratique dans les 
mines et de la petite mine me semblent done prioritaires par. rapport aux recommandations 
geologiques. Les compagnies minieres etrangeres ont les moyens de travailler seules en 
choisissant et en formant leur propre personnel ; les travaux · recommandes auront peu 
d' influence sur leurs decisions d'entrer et d'investir au Burkina-Faso. L'apport des compagnies 
sera done beaucoup plus rapide mais devra etre suivi de changements en profondeur qui 
prendront le relais. 
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THE WORLD BANK/IFC/M.I.G.A. 

OFFICE MEMORANDUM 

DATE: June 7, 1995 

TO: Distribution 

FROM: C.B. Andrews, Sr. Mining Specialist, IENIM 

EXTENSION: 34275 

SUBJECT: Burkina Faso: Mining Sector Capacity Building Project 

Attached please find a description of the Burkina mining sector capacity building project which is 
currently under preparation. The project would be in the amount of US$ 15-18 million to fund 
technical assistance over five years. The principal objective of the project is to to improve the 
enabling environment to better attract and retain private sector investment to the sector. This 
objective can be met by improving the regulatory and fiscal investment conditions, up-grading the 
geology database to better attract investment, building capacity in the government supervisory 
instititions, and putting into place adequate environmental legislation and monitoring capacity. 
During project preparation the following issues have come up which merit our particular attention and 
which could pose significant problems for further Bank involvement with the project. We seek your 
ideas and guidance as to how to best pursue the dialogue with the Burkinabe on these issues. 

1) Government Monopoly over Gold Exports. The Comptoir Burkinabe des Metaux Precieux 
(CBMP) was created in 1986 and granted the monopoly of export of gold from Burkina (Kiti No. 86-
192/CNR/PRE). We believe the monopoly and the continued existence of CBMP in its present form 
are a severe hindrance to the development of the mining sector. For this reason, part of the PPF will 
be used to fund a study on the marketing of Burkina gold and the future role of CBMP. We would 
have three main objections about the present situation. 

a) The monopoly will make it difficult for private companies to mobilize mine development finance 
based on gold loans, hedging, or forward sales because they technically do not "own" the gold they 
export. International investors are forced to sign "transitaire" contracts with CBMP and to pay a small 
fee for CBMP services. While under these contracts the companies may be free to export their gold, 
the law nonetheless remains on the books and making it difficult to pledge future gold production as 
collateral for mine finance . 

b) Because CBMP purchases artisanal gold at a substantial discount (15-25%) off international 
prices substantial fraud is believed to exist. CBMP also appears to be less and less effective at 
capturing artisanal gold production. One indication of this is that declared artisanal fine gold 
production has fallen consistently since 1990 from 2,302 kgs to 698 kgs in 1994. 

c) The recent granting to CBMP of three exploration licenses now raises the prospect of transforming 
CBMP from a government owned monopoly marketing board into a government owned mining 
company. This would be objectionable since experience in other African countries has shown that 
state owned mining companies become a drain on the financial resources of the government. Also, 
CBMP would be an unfair competitor with private sector companies since it could count on 
preferential treatment from the regulatory authorities. 



The Bank has reapeatedly indicated to the Burkinabe that the CBMP problem could jeapardize the 
processing of the loan. The solution suggested by us is that the monopoly be rescinded, private 
"comptoir d'achats" be authorized, and that CBMP be transformed into a licensing/statistical control 
body to supervise their operations. CBMP would not be permitted to directly engage in the 
buying/selling of gold nor would it be allowed to hold mining titles. There could exist some scope 
for CBMP to remain involved with artisanal mining, though not in the present form. We would 
require a determination to be made relative to the future of CBMP before appraisal; annulation of the 
monopoly law and revision of CBMP statutes would be a condition of negotiations. 

J 2) Mining Policy and Strategy. The government lacks experience with international best practices 
in the mining industry. For this reason, the PPF is funding a dialogue on mining policy and strategy 
to expose key decision makers to modem international norms and standards in the industry. Issues 
such as mandatory government participation, the respective roles of the state and the private sector, 
roles of the various government institutions, instruments used to confer exploration/exploitation 
rights, mining fiscality, and other matters will be examined through a series of workshops, training 
sessions and seminars for local officials. The government will then publish a letter of sector strategy 
prior to appraisal. 

./ 3) Mining Code Reform. The current mining code is based on the old Upper Volta mining code of 
1962 and is presently integrated into the text of the Law on Agrarian Reform. Though the code has 
been amended serveral times it still contains structural deficienies, provides for excessive 
discretionary power, emphasizes "ex-ante" rather than "ex-post" controls, requires mandatory 
government participation, and lacks dispositions concerning the environment. There have been 
several previous attempts at revising the legislation (UNDP and World Bank funded) but these have 
not been successful because the basic policies and sector strategy have not been in place. Reform of j the mining code will follow the orientations set forth in the letter of sector strategy prepared under the 

('1~ PPF. In addition, int.emational legal specialists will be funded by the PPF to assist the government to tf'- 'l,, reformulate the mining code. Approval by the Council of Ministers of the draft of this new mining 

~ I) .f-. 'att-~e F beji;;~~m of effectiveness of the credit 

r· 4) Institutional Reform. The government institutions presently responsible include the Ministry of 
Commerce, Industry and Mines (MCIM); the Direction of Energy and Mines (DGEM); the Burkina 
Bureau of Mines and Geology (BUMIGEB); and the Burkina Precious Metals Buying Office 
(CBMP). Reforms introduced two years ago created the DGEM, which in form and function 
corresponds to a standard institutional set-up for the sector. However, the reforms have left unclear 
the precise role of BUMIGEB with respect to the DGEM. Furthermore, because of a dynamic 
(former minister) director general and a superior salary structure BUMIGEB retains substantial power 
and most of the technically qualified staff. The policy dialogue will help define and clarify the 
respective roles of these institutions. A requirement before appraisal will be to define the role of 
DGEM as the senior supervisory agency for the sector responsible permit issuance and administration 
of the legislation. The role of BUMIGEB will be defined as provider of geological survey services. 
A subsidiary role ofBUMIGEB will be as provider of geo-services (drilling, laboratory, etc.) with a 
committment to privatize these services within the project timeframe. 



5) Fiscal Reform. The amendments to the mining investment code (1993) recently passed by 
parliament will considerably improve the fiscal regime as it pertains to mining in Burkina. In 
particular, the rates of income and dividend witholding truces have been brought down to 
internationally competitive levels and income true holidays have been abolished. However, 
companies currently operating in Burkina complain of numerous small taxes and levies which, when 
taken collectively, increase operating costs and hinder the ability of the companies to compete in the 
international market place. Specifically, the "taxe statistique" at 4% of export value, the ONAC and 
CBC truces (0.5% of export value, respectively) are singled out by investors as onerous levies. 
Effective dispositions to reduce the impact of these truces on mining investors should be put into place 
before project effectiveness. The customs code also should be reformed to establish competitive duty 
rates for the specialized equipment required by mining. This would be implemented during the 
course of the project. Finally, a special fiscal unit within the ministry of finance should be created 
and specially trained/mandated to monitor compliance with all tax obligations on the part of the 
companies. The committment to create such a unit and to endow it with sufficient resources will be 
condition of effectiveness. 

7) Coordination with the European Commission. The European Commission is considering 
funding airborne geophysics and geology cartography in the approximate amount of ECU 15 million. 
We understand that they Commission should make a positive decision on this project before the end 
of the year. Since the IDA credit would also fund geology cartography over different areas and at a 
different scale it is essential that during preparation close coordination is maintained with the EC 
program to ensure that various projects do not overtruc the local technical capacities. Messrs. 
Andrews and Walser will be visiting Brussels to discuss the EC program more fully with officials 
there. Alternatively, one of the task managers for the EC project maybe able to join on the next 
preparation mission. 

The following table presents the issue, describes the government actions required, and suggests the 
timing in relation to project preparation. 



ISSUE ACTION REQUIRED DATE 

1) Gold Marketing 

Determination on future role of CBMP Government declaration- of sector policy Before appraisal 

Removal of gold export monopoly 
(CBMP) 

Rescind monopoly kiti no. 86-192/CNR/PRE Before negotiations 
Authorize comptoir d'achat 

Transform CBMP into control agency 
Before negotiations 

Revise kiti no. 86-192/CNR/PRE 

2) Mining Policy and Strategy Statement prepared and published Before appraisal 

Define state role 

Limit government equity participation 

Define roles of institutions 

Clarify permit procedures 

3) Mining Code Reform New mining law formulated Before negotiations 

Separate code from RAAF Before effectiveness. 

Improve security of title Approval by Council of Ministers 

Limit excessive discretionary powers 

Emphasis ex-post vs. ex-ante controls 

Definition of govt participation 

Provide artisanal mining titles 

Provide environmental clauses 

4) Institutional Restructuring 

DGEM Define roles in letter of sector strategy Before appraisal 

- supervisory agency Strengthen and build capacity Project 

- permit issuance 
implementation 

- administration of legislation 

BUMIGEB Define roles in letter of sector strategy 
Before appraisal 

- geological survey Strengthen; geology mapping 
Project 
implementation 

- geo-services provider (privatize) Build capacity; strengthen 

5) Fiscal 

Reduce fiscal burden of levies on Eliminate ONAC/CBC taxes; transform Tax Before effective. 
inputs/outputs Statistique into services rendered tax based on 

- parafiscal taxes 
volume, not export value 

Reform customs code; mining equipment list 
Project 

- customs reform implementation 

Improve fiscal monitoring and inspection 
Creation of special mining fiscal unit 

Project 
services implementation 



PROJECT DESCRIPTION 

Project Overview 

The main objective of the proposed project is to improve the enabling environment to promote private 
investment in mining and thereby contribute to real and sustainable economic growth. Subsidiary 
objectives necessary to accomplish this include: a) improving the legislative, regulatory, fiscal and 
investment conditions pertaining to mining; b) up-grading the geology and land management database 
and making the information available to potential investors; c) clarifying responsabilities and building 
capacity in sectoral institutions to improve administration of the sector; and d) providing for 
environmental regulations and standards as well as remediation of past damage .. 

Consistent with the objectives, the project will comprise four main components: 

(a) Regulatory and Fiscal Framework: This component will fund technical assistance to: (i) finalize 
the revisions to the mining code, prepare mining regulations and a model investment agreement; (ii) 
strengthen government negotiating capabilities; and (iii) improve the fiscal regime for the sector 
consistent with Bank/IMF efforts for general fiscal reform and comparable to international standards. 

(b) Geology and Land Management. This component will provide long and short term technical 
assistance and equipment to: (i) design and administer a mining title and land management system and 
establish a computer-based cadastre; and (ii) upgrade the geology database, including acquisition of data 
and geology cartography; 

(c) Institutional Strengthening. This component will provide long and short term technical assistance 
to: (i) restructure the DGEM, BUMIGEB, and CBMP, and enhance the capacity of these sectoral 
agencies to better administer the sector; (ii) conduct studies of the artisanal mining sector with a view to 
finding appropriate solutions to this pressing problem; (iii) up-grade the laboratory facilities of 
BUMIGEB 

(d) Environmental.: Will provide technical assitance, equipment and some civil works to: (i) assist in 
developing environmental regulations, laws and standards for the sector, (ii) strengthen institutions 
responsible for monitoring compliance; (iii) perform an environmental audit of the Soremib mine; and 
(iv) carry-out environmental remediation work on the Soremib mine. 

The project will finance technical assistance, studies, equipment and vehicles, discrete works, training 
and related incremental costs as ennumerated in annex __ . It will be implemented over a five year 
period. 



Detailed Description of Project Components 

A) Regulatory and Fiscal Framework 

Based on the statement of sector policy and strategy as well as the new formulation of the fundamental 
mining law, which will be formulated and approved by the Council of Ministers by the time the credit 
becomes effective, this component of the project will fund technical assistance to carry out the activities 
as follow. 

1) Regulatory Reform and Negotitations Capacity: complete and deepen the process of reform through: 
(i) diagnostic studies of the present situation compared with mining legislation in other countries; (ii) 
prepare enabling regulations to the new Mining Code, including health, safety and environmental 
aspects; (iii) prepare a model investment agreement to be used in negotiations with investors; (iv) in 
conjunction with other Bank/donor programs review and recommend modifications to mining related 
dispositions of ancilliary legislation such as the Labor Code, Companies Act, and other legislation; (v) 
reinforce the capacity of the new mining legislative service within the Directorate General of Energy and 
Mines to review and implement mining legislation, including negotiations with investors; (vi) provide 
training to assist government officials to effectively implement the new mining legislation; (vii) fund 
the participation of Burkinabe public and private officials in studies, seminars, conferences, and other 
training related activities outside of Burkina; (vii) acquire information on minerals leglislation in other 
countries and establish a library for such information; (viii) provide training, conduct seminars, and 
other activities to improve negotiating capacities and skills of local officials, public and private; 
(ix)establish a special module of training in mining related law at the Law Faculty of the University of 
Ouagadougou twinned with a similiar educational institution in North America; (x) provide for the 
services of an independent internationally respected mining attorney to assist in negotiations as may be 
required from time to time by the government; (xi) fund English language training for negotiators and 
key government officials. 

2) Mining Taxation: The government recognizes the need for a neutral, stable, and rigorously enforced 
system of mining taxation competitive with international standards. It has initiated in recent months 
reforms to the fiscal regime pertaining to mining to bring it into line with international standards. 
However, this process must be deepened and strengthened. In coordination with other Bank/IMF 
initiatives on fiscal reform, this sub-component will: (i) provide diagnostic studies which will form the 
basis to reform Burkina fiscal legislation in line with international standards; (ii) assist in the 
preparation of various applications texts and manuals in respect of mining related taxes; (iii) help 
establish a special mining taxation unit within the Ministry in order to analyze/audit the financial 
statements-tax declarations of mining companies and to reinforce coordination among various 
government departments concerned with mining taxation; (iv) provide in depth training to government 
officials in financial and tax analysis, calculation of tax base, assessment and collection of taxes, and 
general application of the fiscal regime; (v) fund the participation of public and private sector Burkinabe 
officials in studies, seminars, visits and conferences abroad concerning mining taxation; (vi) establish a 
twinning arrangement between the National School for Financial Training with a similiar institution 
outside of Burkina; and (vii) provide for the auditing services of an internationally recognized mining 
auditing firm in the event the government wishes to engage their services during the course of the 
project. 

B) Up-Granding Geology and Land Management Component 



1) Mining Cadastre. A properly designed and well functioning mine permitting system has been cited 
by the government and investors as a significant hindrance to minerals development. Accordingly, this 
sub-component will involve several activities to: (i) prepare diagnostic studies of the current situation 
and comparative analysis of international mining title procedures and practices; (ii) fund visits and 
study tours for Burkinabe officials to learn first hand of practical application of procedures in other 
countries; (iii) asssist in the establishment of a special unit of mining title administration within the 
Directorate General of Energy and Mines including the depth training of personnel; (iv) draft of 
manuals, guidelines, and internal operational directives for administrationof the title system; (v) design, 
install, and operate a computerized mine title registry and mine reporting system; (vi) acquisition of 
computer, software, geographical positioning equipment, and other devices necessary to implement the 
mining cadastre. 

2) Geology Database. Lack of a complete set of up-to-date geology maps of the country is a signifcant 
hindrance to attracting investment. The project will fund technical assistance to: (I) prepare various 
geology maps including a general geology map (1/1,000,000 scale), tectonic map (1/1,000,000), and 
maps at 1/200,000 to cover seven new quadrangles (Leo, Dedougou, Arly-Kandy, Tougan, Bobo­
Dioulasso, Douentza, and Dokuy); (ii) setting up a system and structure to integrate geology information 
generated by private companies; (iii) complete installation and operation of database system installed by 
UNDP; (iv) conduct geology studies at artisanal mining sites; (v) integration of university research 
facilities into national geology database; (vi) design and conduct an investment promotion campaign and 
improve dissemination of geology information to the investment community. 

y Note: To the extent that the European Commission does not fund airborne geophysical surveys and new 

5, geology cartography, the project will fund these activities. Estimated cost: ECU 15 million. 

[Describe and define this more clearly} 

CJ Institutional Strengthening 

Strengthening public and private local institutions to effectively implement and abide by the new mining 
regulatory and fiscal reforms is essential if Burkina is to attract and retain investment in the sector. The 
sub-components described hereunder are designed to provide technical assistance to strengthen these 
institutions. 

I) Institutional Restructuring. The government has begun the process of restructuring the basic 
institutions of the sector: the Direction of Energy and Mining (DGEM), the Bureau of Mining and 
Geology of Burkina (BUMIGEB), and the Burkina Precious Metals Buying Office (CBMP). The 
project will provide technical assistance to the government to strengthen and deepen this reform process 
by: (i) defining the roles, structures, and mandates of each institution; (ii) preparing internal procedural 
manuals, organizational guidelines, personnel requirements and profiles, and work flows; (iii) increase 
humain capacity and training in various duties and tasks; (iv) providing exposure to international best 
practices through participation in international conferences and visits; (v) logistical support to DGEM to 
accomplish its duties of surveillance; (vi) rehabilitating certain laboratory facilities of BUMIGEB; (vii) 
assisting in the restructuring and transformation of BUMIGEB organisation into a gee-services 
company; (viii) assisting in the restructuring of CBMP, following on the strategic directions decided 



upon for this entity by the government in light of the study of gold commercialisation; such restructuring 
could include privatisation or transformation into an entity to assist artisanal miners. 

2) Artisanal Mining Studies. The number of artisanal miners in Burkina is estimated at 100,000 
persons. These artisans earn a meagre living panning alluvial gold deposits throughout the country. The 
government is understandably concerned with the social, health, and safety conditions in the over 200 
artisanal mining sites in the country. International practice has not yet devised satisfactory policies or 
solutions to the problems posed by artisanal mining. Therefore, in order to better understand the 
dimensions of the problem as well as to program future assistance to the artisans the project will fund in­
depth studies of artisanal mining. The study will put the emphasis not only on technical aspects of 
artisanal mining but more importantly on the socio-economic and anthropological dimensions. The 
objective of the study is to determine whether any assistance from the government to the artisans is 
desireable and, if affirmative, what would be the financial, human and organization requirements to 
deliver it. In addition to the study itself, part of the unallocated project funds could be used to begin 
pilot operations. 

DJ Environmental Component 

1) Environment. Burkina has little institutional capacity or experience with international best practices 
with respect environmental protection in the mining sector. The Bank and other donors have funded 
some efforts to develop National Environmental Action Plans and have been instrumental in setting up 
the Ministry of the Environment and Tourism. In view of the very significant impacts that mining can 
have on the environment the credit will fund technical assistance to enhance government capacity to: (i) 
prepare relevant environmental legislation and regulations, including standards and norms to be applied 
in the sector; (ii) increase human capacity, in both the public and private sectors, to better control and be 
aware of environmental protection; (iii) increase government capacity to evaluate environmental impact 
statements and to assess the measures and plans proposed by the investor to protect the environment; (iv) 
provide training in the scientific disciplines necessary for monitoring compliance; (v) encourage a local 
goods and services industry with respect to environmental protection; (vi) carry out programs to educate 
and sensitize the artisans in environmental protection, mine health, safety, security and sanitation; (vii) 
conduct an environmental baseline study of selected areas where significant exploration activity is 
taking place; (viii) acquire some laboratory and field testing and analytical equipment; and (ix) study the 
environmental impact of artisanal workings. 

2) Audit and Rehabilitation of Existing Mine. The only operating industrial mine in Burkina Faso at 
Pourra was commissioned in 1984 and was designed to incorporate the then current international 
standards in terms of the environment, especially in respect of tailings and toxic waste disposal. 
Nonetheless, over the years of operation there could be "hidden" environmental liabilities. The 
assessment and eventual remediation of these liabilities will be a key element if the government is to 
attract private sector partners to this mine. A new private sector investor will not wish to assume 
responsabilities for past environmental liabilities. Therefore, the project will fund an environmental 
audit of the mine to determine the nature and extent of any pre-existing environmental liabilities. The 
project will also fund remediation of environmental problems detected during the audit, to the extent to 
which such remediation is required to successfully conclude the privatisation of the mine. Further, 
assuming that the current efforts to privatise the mine do not succeed and the government takes the 
decision to close the mine. the project will fund environmental remediation and closure costs to render 
the site safe. 



Project Administration and Implementation 

Project Coordination. A Project Coordination Unit (PCU) will be established consisting of a local 
Project Coordinator assisted by a few support staff. It is anticipated that the current coordinator for the 
PPF will become coordinator of the project. The PCU will be domiciled within the Ministry of 
Industry, Commerce and Mines but retain autonomy of management. The PCU will be responsible, 
inter alia, (i) coordination of the various activities of the project; (ii) liason with the Bank, various 
departments of the government, consultants and other vendors, and third parties; (iii) organizing various 
studies, workshops, seminars and conferences; (iv) management of project finances, accounts, and 
audits; (v) procurement of goods and recruitment of consultants. 

Procurement. Procurement of goods and services will be in accordance with Bank Procurement 
Guidelines ( ). Consultants to be financed by the Loan will be selected and hired by the Project 
Coordination Unit (PCU) in accordance with the "Guidelines for the Use of Consultants by World Bank 
Borrowers" ( ). Main Terms of Reference for work included in the Project were drafted during 
preparation and reviewed at appraisal. Draft contracts for consultants and consultancy services will 
follow IBRD Sample Form of Contracts, as applicable. Procurement of goods, at an estimated base cost 
of ___ equivalent include purchase of computerwares, furniture, instruments, field and office 
equipment and vehicles. Vehicles, computers, instruments and technical equipment would be procured 
LIB in packages costing preferably over ___ US$ I 00,000 from agents or vendors serving the 
country with appropriate after-sales service, maintenance and spare parts facilities, and maintenance 
arrangements maybe procured jointly with such packages. Furniture, software and other equipment up 
to an aggregate of US$ ___ of base costs would be procured through LCB procedures satisfactory 
to the Bank. Goods and materials which need to be purchased in packages smaller than US$25,000, up 
to an aggregate amount of US$ ____ would be purchased through shopping procedures acceptable 
to the Bank, requiring the comparison of price quotations from at least three eligible suppliers. Contract 
works to be financed under the Project represent about US$ ____ of base costs, and would be 
procured as follows: lab services, and cadastre positioning benchmarks under LIB procedures and 
facilities rehabilitation under LCB procedures. For all LIB procurement under the project, a large 
enough number of suppliers would be invited to ensure appropriate competition. All LIB and LCB 
procurement will be done using the Bank's Standard Bidding Documents. Training will be contracted 
following Bank guidelines for consultants (see above), educational materials will be procured by 
shopping procedures acceptable to the Bank. 

Bank Review of Procurement Decisions. Procurement documentation and decisions under LIB and for 
contracts expected to cost US$ I 00,000 or more would be subject to prior review by the Bank. The 
proposed review procedures would result in a prior review of well over __ % of total contract value 
under the project, which is satisfactory. The procurement arrangements are summarized in Schedule B 
to the MOP. 

Disbursement. The Loan would be disbursed over a five and a half year period (six months beyond 
implementation), against expenditures net of taxes and duties, as follows: (i) 100% for international 
consultancies; (ii) _% for local consultancies; (iii) __ % for laboratory services and geological 
contract works; (iv) __ % for goods; (v) __ % for training and educational materials; and (vi) 
__ % for incremental operating costs and facilities rehabilitation. Disbursement of Loan Proceeds 
would be made against five categories (base costs): (I) consulting contracts '--- million; includes 



US$0.6 million of PPF refinance); (ii) contract works (US$ __ million); (iii) goods: computers, 
equipment and vehicles (US$_million); (iv) incremental operating costs and facilities rehabilitation 
(US$ _ million); and (v) training and educational materials (US$ __ million). Contingencies 
allowances and unallocated amount to about l 0% of total base costs A Special Account would be 
established at the ____ with an authorized allocation of up to US$2 million, to be managed by the 
Ministry, through the PCU. 

Project Implementation and Reporting. The Republic of Burkina would be the Borrower, represented 
by the Ministry of Finance and Economic Planning; the implementing agency would be the Ministry of 
Commerce, Industry and Mines. 

Project implementation will be coordinated by the Project Coordinating Unit (PCU), which has been in 
charge of project preparation and would be continued during implementation to coordinate the Project, 
with a five year budget of US$ ___ . The PCU would continue to be responsible for administering 
project funds and procurement processing--including the hiring of consultants--supervise 
implementation, and follow up on agreed conditionality and financial provisions (its specific 
responsibilities are detailed in the previous section of this Annex). Not later than 45 days after each 
quarter, the PCU would submit quarterly progress reports to the Bank covering all project aspects. A 
first project review, 24 months after effectiveness, and subsequent ones yearly thereafter would provide 
detailed analysis of implementation progress. Attachments A to C to this Annex contain 
implementation details, and Annex 9 the Estimated Annual Contractual and Other Payments Table. 
The maintenance of the PCU as established would be a condition of effectiveness. The Loan would re­
finance the US$600,000 PPF granted by the Bank of 1995. 

Accounts and Audits. The PCU has engaged a private accounting firm to maintain accounts and 
process payments for preparation expenditures, and this system will be maintained during project 
implementation. Project Accounts, the Special Account and all procurement, including Statements of 
Expenditure, would be audited annually by independent auditors satisfactory to the Bank and appointed 
for at least three years. Audit reports would be submitted to the Bank no later than six months after the 
need of the Government's fiscal year. 



DESCRIPTION OF THE MINING SECTOR 

Geological Potential 

Burkina Faso is well endowed with volcano-sedementary formations known as the Birrimean greenstone 
belts (Proterozoic). These formations host major gold deposits in Canada, Australia, and other West 
African countries such as Mali and Ghana. Geologists reason by analogy, comparing the geology of 
known mineral district with similiar formations in other areas. Maps __ compiled to the same scale 
compare the greenstone formations of Quebec to those known in Burkina. The surface area of the 
birrimean in Quebec is 30,800 km2 and hosts over 50 producing gold mines. The surface area of the 
birrimean in Burkina is 70,000 and the country has one producing gold mine. Figure __ gives 
comparative data for six West African countries and the Abitibi region of Quebec. There is every 
reasonable expectation that if sufficient funds were committed to exploration Burkina could discover 
and develop more gold mines. 

During the past two decades prospecting activities conducted by the Bureau of Mines and Geology of 
Burkina (BUMIGEB) and its predecessor agency the Voltaique Bureau of Geology and Mines 
(BUVOGMI), funded by the United Nations Development Programme (UNDP) and various other 
donors, has succeeded in identifying promising mineral zones in the country. Yet, inspite of these 
efforts, the basic information and data on the geology of the country are insufficient. Only a part of the 
country ( 13 mapping sheets out of a total of 21) are covered by geology cartography at a scale of 
1 :200,000, the international norm. Tectonic and general geology maps at a scale of 1: 1,000,000 need to 
be up-dated using modem techniques and recent information and interpretation theories. Geophysical 
and geochemical surveys have only covered one-half of promising birrimean zones. For instance, 
approximately one-third of the most promising western section of the country has yet to be flown using 
aeromagnetics. Artisanal miners during the course of their operations uncover basic geology and as yet 
no systematic effort has been made to systematically map these areas. The geochemical laboratory 
funded by the UNDP has provided useful services over the years but its equipment is nearing the end of 
its useful life. Moreover, the laboratory is housed downtown near the congested market area, raising 
questions not only of practicality but also improper discharge of laboratory contaminants. The UNDP is 
funding the development of a Geographic Information System but available funds will only be sufficient 
to compile the most basic information, not produce a functioning GIS of international quality. The 
European Commission is considering an ECU 15 million approximately program to complete airborne 
geophysical surveys and some geology cartography. But, even if this program is eventually funded, 
there will remain large gaps in the information available on the geology. Finally, aside from quarterly 
reports required to be filed with the authorities by private companies, no systematic effort is conducted 
by the government to collect, compile, and analyse the information collected by these companies. 

Mining Sector Policy 

TO BE COMPLETED 



New Foreign Investment 

It should be taken as a mark of confidence in the basic geology potential of Burkina that, since 1993, 
over 20 international mining companies, large and small, have become active in exploration activities in 
the country. At present there are over 20 international companies, large and small, active exploring in 
the country. These include Anglo-American (South Africa), Broken Hill Proprietary (Australia), Biliton 
(Netherlands), Gencor (South Africa), Outokumpo (Finland), Placer Dome (Canada), Channel Resources 
(Canada), Rand Gold (South Africa), Newmont (USA), Geomaque Resources (Canada), and several 
others. Table __ and map ___ show the exploration permits currently in force. These 
international firms have taken exploration permits in their own names or have associated in joint 
venture with small local firms which have exploration acerage. Collectively, it is estimated that these 
firms are spending in 1995 over US$ 20 million on exploration, an exceptional amount in comparison 
with other West African countries. The firms are still at the "grass roots" stages of exploration 
(trenches, pits, shallow and deep drilling) to identify and test for orebodies. It is still too early for a 
discovery to have been made, however, preliminary indications are very encouraging. Several factors 
account for the new interest in Burkina gold potential, including attention now being devoted to Africa 
in general in international mining circles, availability of good "virgin" exploration ground, liquidity in 
certain financial markets (Toronto, Vancouver, London, Johannesburg) for risk capital for exploration 
ventures, removal of sanctions against South Africa, and the reduction in dollar based exploration cost 
because of the CFA franc devaluation. 

With the level of exploration expenditure presently being committed to Burkina and given the excellent 
geology potential, it is not unreasonable to assume that one or two medium size gold mines could be 

• developed over the next ten years. When in full production mining can make a substantiat contribution 
to tax and export revenues. Based on a model of a hypothetical medium sized gold mine ( 4 tonnes gold 
production per year, international operating costs, US$ 100 million investment cost, international gold 
prices) the gross yearly sales would be US$ 48 million/year. Assuming the present Burkina tax structure 
(3% net smelter return royalty, 35% income tax, 12.5 % dividend witholding tax), total tax revenues 
from these sources would average US$ 4-5 million yearly. Over the 20 year life of the mine, the 
cumulative taxes from these sources would be US$ 103 million; cumulative export earnings would be 
US$ 960 million. 

Performance of the Sector 

Exports of gold represent, after cotton, the largest foreign exchange earner for Burkina. Official gold 
exports were about 1 .4 tonnes in 1994, valued at US$16.8 million, using current world market prices. In 
addition, illegal exports from artisanal production are believed to be substantial, estimated at about one 
ton per annum. 

EVOLUTION OF BURKINA FASO GOLD PRODUCTION: 1986 - 1994 

Kilograms Fine Gold ( declared) 

YEAR INDUSTRIAL ARTISANAL 

In Mali, for instance, a lesser effort of exploration spending by mining companies began in 1987. The Syama gold mine 
(4 tonnes/year) was opened in 1990. The Sadiola Hill gold mine (10 tonnes/year) is under construction and will open in 
1997. The birrimean greenstone formations in Mali and Burkina are very similiar. 



AND 

SEMI 
INDUSTRJAL 

1986 2,456 272 

1987 2,677 616 

1988 2,558 806 

1989 965 1,255 

1990 1,199 2,302 

1991 956 1,499 

1992 890 1,338 

1993 689 929 

1994 731 699 

Source: CBMP 

Poura Gold Mine 

The only industrial scale gold mine in Burkina is at Pourra, __ kilometers from Ouagadougou. Traces 
of artisanal mining at the site and within the concession area dates back over one century. Industrial 
mining commenced originally in 1939 and was continued on and off until 1977. The mine was then 
closed but re-opened in 1984 with funding from the French Caisse de Cooperation. The mine is owned 
and operated by a state owned company, SOREMIB. After initially producing close to three tonnes of 
gold per year, production has continually declined and the operation has been in serious financial 
distress since the early 1990's. For instance, in early 1995 monthly production has averaged 50 
kilograms. At this level of production the operation has difficulty meeting direct cash operating costs 
and has no surplus to purchase spare parts, replacement equipment, or consumables. Moreover, 
important exploration work to identify and delineate new mineral reserves has been neglected. This 
means that the mining method is "hand to mouth" and that advanced mine planning ( an hence ability to 
raise finance on the basis of proven reserves) is constrained. High energy costs add to the comany' s 
troubles. Soremib incurred over 18 billion FCF A (US$72 million) in debts for the development of the 
Pourra gold mine, which have since been assumed by the government. Further debts of 9 billion FCF A 
were assumed by the government in May, 1993 as part of an effort to attract an international mining 
company. The government tendered separately the concession area (Lot l ), some __ km2, and the 
underground mining area (Lot 2). Billiton (Netherlands) submitted a proposal for lot 1 - the concession 
area - and was selected by the government. Billiton, in joint venture with Soremib which retains the 
permit, has invested over US$ 600,000 so far in exploration. In early 1995 International Gold Resources 
(USA) expressed an interest in taking over the underground operations. IGR have a preliminary 
agreement with Soremib and currently have a team at the mine performing a "due diligence" evaluation 
before finalizing their investment plans. IGR are also interested in exploration acerage on the Soremib 
permit, posing a potential conflict with the interests of Billiton. 

Tambao Manganese Project 

The Tambao manganese deposit is locaged in the Oudalan district, approximately 380 kilometers north 
east of Ouagadougou. Reserves have been estimated at over 19 million tonnes of ore at a grade of 55-



65% Mn. The grades and characteristics of the ore are excellent by international standards though the 
reserves are modest in size. Furthermore, industrial development and operation of the deposit is 
hampered by lack of infrastructure, long and complicated transportation routes to seaports. The shares 
of Compagnie Miniere de Tambao (CO MIT AM) are owned 65% by Interstar Mining Group Inc. 
(Canada) and 35% by the government. A trial truck and shovel exploitation of the deposit started in 
1993. The objective is to produce enough bulk tonnage to deliver to niche markets in Europe and the far 
east. Duiring the period 1993-94 the company produced 28,340 tonnes of ore and is project to increase 
this to around 85,000 in 1995-96. Full commercial development of this deposit will depend on 
penetrating niche markets and, more importantly, finding an efficient and inexpensive means of 
transporting the manganese ores to port. 

Perkoa Zinc Project 

Massive sulfide deposits containing excellent grades of zinc were discovered at Perkoa in 1982. The 
deposit, located 135 kms west of Ouagadougou, is one of the first deposits of this type to be identified in 
the birrimean belts of West Africa. Reserves are estimated at 5.6 million tonnes of ore at a grade of 
18.2% Zn. The World Bank funded a project in __ for US$ ___ to assist in the delineation of the 
Perko a ore body, to find a reputable foreign mining company, and to negotiate an investment agreement. 
Boliden (Sweden) entered into a joint venture with the government to form Perkoa Minerals S.A. 
Boliden has 65% ownership in this venture, the government 35%. Exploration has proven good reserves 
and the next phase of the project will be to test the orebody through underground development work. 
However, the expense of this development work is substantial and the company has delayed taking a 
final decision due to turburlance in the world zinc markets, the financial condition of Boliden, and 
continuing uncertainties regarding rail transportation to the coast. 

Artisanal },;fining 

Artisanal and small scale mining is significant in Burkina. It is estimated that over 100,000 persons 
derive a livelihood from this activity at some 200 mining sites predominantly in the north.of the country. 
Principal sites are in Dori-Yalago, Aribinda, Dossi-Kiere, Essakane, Bouboulou-Bouda-Koupela­
Nagasene, and Kwademen (see map ). Artisanal mining in Burkina, while it has been practised for 
centuries, experienced a phenomenal growth between the mid seventies and the mid eigthies because 
the Sahelian droughts decimated the agricultural lands and livestock. Millions of persons where 
deprived of their main source of livelihood. Exploiting the near surface , easy-to-mine, alluvial gold 
deposits offered a means of survival. In many instances, the allure of quick riches in the mines 
caused peasants farmers to move out of farming. Mainly young itinerant men, Burkinabe and other 
nationalities, migrate from mining camp to mining camp. Villagers also mine part time, especially 
during the dry season when agricultural activities are at a minimum. 

The artisanal miner must first search for gold nuggets on the surface or at shallow depths. 
Random digging then occurs to expose the mineral bearing layers of subsoil. Very rudimentary tools 
are used to dig the pits and holes, sometimes many meters deep. Once at the bottom of the pit the 
miner "drifts" through the horizontal ore bearing layers of gravel using a simple flashlight tied to his 
head . Pumps and compressors are seldom used to evacuate water or provide ventilation. The ore is 
hauled to the surface where it is washed and panned using simple bowls and basins. Sometimes the 



ore is sluiced using home-made devices. It is estimated that the artisans recover only 40 % of the gold 
in the ore. Women play a special role in the mining activities, picking the flakes of gold from the 
concentrate or pounding the hard rocks into fine powder to better extract the gold. Local supply 
industries have grown up to fournish the miners. Once the gold is extracted it is sold through 
CBMP. 

Artisanal mmmg in Burkina, as well as in most other countries , is a source of great 
controversy. On the one hand, artisanal mining is perceived by some as profitable and productive, 
and the only means of survival in an environment with few alternatives . It is clear that artisanal 
mining has substantial economic impacts on the areas in which it is practiced. The activity , because it 
uses rudimentary equipment, has few barriers to entry in terms of cost, skills , infrastructure, geology 
reserves , or time . Revenues derived from gold are mostly spent on current consumption of goods and 
services produced locally , thus encouraging local production. Activities are almost invariably private 
sector dominated though the government does intervene through the various agencies noted below. 
Because the activities are labor intensive and a source of ready cash artisanal mining has a breaking 
effect on the rural exodus towards the cities. Low volume, high value minerals (gold, diamonds, 
gemstones) are mined which are exported generating foreign exchange. Miners are very secretive 
about how much gold they recover from their workings and , in any event, the amount would vary 
enormously from site to site and from day to day. However, one-half gram fine gold per day per 
miner may be a reasonable guess . At international market prices this would be equal to US$ 6.00; 
however , the price realized by the miner would be adjusted downwards depending on the purity 
(carats) and type (powder, flakes , etc. ) of the gold. 

But, artisanal mining also has drawbacks : it dirty and dangerous for the miners , destructive of the 
environment, deprives the government of revenues , and frequently on the wrong side of the law. 
Artisanal miners work and live in appalling conditions. No safety equipment is used, cave-ins and 
rock falls have killed many . Lack of sanitation and dust control , contamination of water by silt, 
chemicals , and organic materials , and poor hygiene in the temporary settlements are significant 
dangers to health. The itinerant and temporary nature of the camps where many men live without 
families encourages drug and alcohol abuse, prostitution, and high incidence of sexually transmitted 
diseases , including AIDS. Environmental damage is also severe. Natural features of the landscape 
have become moon-like, unsightly piles of waste material , abandoned excavations and vast streches 
of barren land. The wind stirs up dusts which carry heavy metals , residual chemicals , and other 
noxious elements to contaminate wide areas. The anarchic mining destroys forests and grazing lands, 
further complicating retention of water and vegitation. Finally , the government cannot collect the 
royalties and taxes it would normally collect on exploitation of its non-renewable natural resources . 

The government has attempted to to organize the artisanal mmmg sites and to provide technical 
assistance through CBMP, BUMIGEB, and the now privatized "Filiere d'Or" (CEMOB). The 
technical assistance has generally been to delimit the parcel sizes , reserving specific areas for different 
activities (washing, grinding , refining , etc.), provision of some equipment and technical advise , and 
improvements in the water supply. In general, this assistance has not been effective , though some 
evidence exists to suggest that more complete work of CEMOB at the Essakane site has succeeded in 
marginally improving working and living conditions. Less constructive has been the role of CBMP. 
This government owned entity has the monopoly of gold exports from Burkina. Through authorized 
buying agents, supported by the mining police, artisans are required to sell gold to CBMP at prices 



which are inferior to those offered by free, but illegal, traders. CBMP has also attempted to organize 
the sites but without notable success. 

Legislative Framework. 

The legal framework for mining in Burkina is comprises two essential pieces of legislation: the Mining 
Law ("Code Minier") and the Mining Investment Act of 1993 as amended. In addition, a model 
investment agreement is available. 

Burkina has managed to attract private sector invesment in mining not because, but inspite of, the 
existing legislative framework. Investors complain of lack of clear mine title permitting procedures as 
well as the length of time it takes to have applications approved. Potential conflicts over exploration as 
well as arbitrary imposition of surface area reductions are also cited as constraints. Lack of security of 
tenure - that is the guaranteed right to an exploitation tenement in the event of a discovery - is also a 
problem. The authorities have been lax in the past on enforcing compliance with exploration work 
obligations and expenditure minimums, especially for small local companies. 

The basic mine code of Burkina is contained in articles 448 through 546 inclusive of the Law on 
Agrarian Reform - RAAF - (Kiti No. An VIII 328 TER/FP/PLAN-COOP of 4 June 1991, as amended by 
Decret No. 93-252/PRES/PM/MICM/MDEM of 3 August 1993. 1 Even though the RAAF was passed in 
1991 ( amended in 1993) the mining code dispositions, in essence, are based on the old Upper Volta 
mining code of 1964. These dispositions reflect the political and economic options taken at that time 
which are no longer reflective of international best practices in mining legislation. Some of the 
deficiencies of the mining legislation which will have to be dealt with during the reform of the 
legislation are noted below. 

1 Sub soil resources are the property of the State. The right to explore, develop, and exploit them can 
be conferred upon individuals and persons with legal personality only by virtue of prospecting, 
exploration or mining permits. These permits are granted by decree or decision of the Minister in 
Charge of mines upon the advice of the National Mines Commission whose members are drawn from 
various ministries and services. Characteristics of these licenses is summarized as follows: 

BURKINA FASO MINING TITLES 

Type of License Duration Area Exclusivity 

Prospecting 1 year renewable once no limit non exclusive 

Exploration 4 years renewable twice 2,500 kms exclusive 

Mining License 4 years renewable 200 kms exclusive 

Mining Concession 25 years, renewable m 200 kms exclusive 
l O year increments 



Structural Deficiencies. In most countries, the mmmg legislation is a distinct and separate legal 
instrument. Separating the mining leglislation from the RAAF will be necessary first step to sector 
legal reform. A second problem is that the mining law actually contains provisions that would normally 
be contained in mining regulations. During the reform of the mining legislation the two distinct legal 
instruments - mining law and mining regulations - should be prepared. The legislation applies to 
hydrocarbons as well as to solid minerals. Most modem mining codes exclude hydrocarbons. The 
duration of the mining license, valid for only four years (renewable at the discretion of the government), 
is not sufficiently long to provide security of tenure for international finance of mining projects. 
Instead, there should be a single exploitation tenement, valid for 25-40 years. Also, the distinction 
between industrial, semi-industrial, and artisanal mining tenements is without practical effect; only 
artisanal mining should be subject to slightly different exploitation tenement rights. Mining titles are 
valid only for the substances specified. A better approach would be to issue the title for any and all 
concessible substances to avoid overlapping of permits for different substances. The legislation does not 
provide adequate mechanisms to resolve disputes between surface and sub-surface rights. In practice 
these conflicts must be resolved by the Director General of the Mines Department but no specific 
guidelines, appeal procedures, or enforcement mechanisms are spelled out. 

Excessive discretionary power. The mining legislation allows too much discretionary authority on the 
part of the government to administer the mine permit system. For instance, the exploration permit 
holder who discovers a deposit must present "proof' to the ministry that it is exploitable. In practice, 
such proof could be subject to considerable interpretation and the title holder, after having invested large 
sums in risky exploration could be held hostage to ministerial authority. In most countries, the right of 
exploration title holders to an exploitation tenement in the event of a discovery is automatic and 
unequivocal, provided that the applicant submits and has approved an envrionment impact statement and 
action plan. The procedures and reasons for cancellation of permits should be clearly spelled out in the 
law or regulations and appeal procedures should be specified. The law stipulates that the minister must 
"approve" of any surrender of exploration acreage by the title holder. This is without practical effect 
since the government could not force a title holder to explore on land it does not wish to work. . Renewal 
of permits should be automatic and not subject to ministerial discretion, provided that the title holder has 
honored obligations and paid stipulated fees. The right to transfer exploration and mining tenements 
should be simple and straight forward. To the extent that the minister has the right to approve such 
transfers, such approval should be automatic provided that there is no prejudice to the interests of the 
state. Finally, government and state owned entities have certain "pre-emptive" rights to mining titles. 
This introduces an element of discriminatory treatment: to the extent that government entities hold 
mining titles at all , they should be subject to the same requirements as any other title holder from the 
private sector. 

Ex-ante Versus Ex-post Controls. Governments are understandably concerned that mining titles will be 
granted to small companies without the financial resources to effectively work the ground or to 
speculators. However, the controls in the present legislation are unworkable in practice. Applicants are 
required to present financial, technical, and moral guarantees with mining title applications but, the 
government has no means to verify this information even if it is presented. Rather than attempting to 
screen applications and applicants "ex ante", the government should emphasize controls "ex-post" - that 
is strictly enforce compliance by the title holder with the work obligations and expenditure minimums 
upon which the license was issued. Methods to accomplish this such as periodic inspections, the 
requirement to relinquish a portion of exploration license, and escalating surface rents are provided for 
in the legislation but a not rigourously enforced. Also, most modem mining codes provide for 



exploration titles to be issued on a "first-come, first-served basis", rather than allowing the government 
to arbitrarily select applicants in the event of competing applications. 

Mandatory Government Participation. The law requires government participation in mining ventures. 
In practice, the investment agreements the government has signed with some companies specifies a 
percentage of the equity of the company formed to exploit the deposit of between 10% and 35%. The 
equity is by virtue of a) the granting of the mining title and b) the previous exploration deemed to have 
been carried out at state expense in the title area. A portion of the equity is usually free of financial 
obligation ("carried interest") and a portion requires the government to support the financial burdens of 
the project ("working interest"). Studies by the World Bank as well as other institutions have called into 
question the utility of government participation, even a minority one, in mining projects. Such 
participation may not result in the financial gains anticipated, especially not when the state has a 
working interest. The government equity participation also confuses the constitutional government role 
as custodian of the nation' s mineral resources with its role as shareholder in a commercial enterprise; the 
government cannot be both judge and jury. 

Lack of Dispositions Pertaining to Artisanal Mining. There is a vacuum in the mining legislation 
concerning artisanal mining. Arrete no. 93/011/MICM/MDEM/DGEM attempts to deal with this issue 
but in fact only touches upon some of the conditions of artisanal mining. A fundamental prerequisite for 
assistance to artisanal mining is to provide for secure title for the miner. Present practice is for the 
artisanal miner to have only a limited right of occupancy for one year. The uncertainty surrounding the 
security of title constrains investment by the artisan in new techniques or equipment. The artisanal 
mining title should also be freely transferable. This would then help to establish a market value for 
mining permits and encourage more effective working of the land. 

Lack of Dispositions Regarding Environmental Protection. There is also an absence in the mining 
legislation with respect to environmental protection; generally, in addition to the overall environmental 
codes of the country, mining is subject to special environmental laws and regulations because of the 
special and severe environmental problems that may arise during exploitation operations. 

Lack of Standards and Processing Delays. Mandatory submission of applications for exploration 
licenses to the National Mining Commission has led to delays. These applications would be better 
handled directly by a special unit within the ministry. In any event, it is essential that clear critieria, 
standards and procedures, uniformly applied, be used to administer the legislation and to process mining 
title applications. The lack of guidance relative to procedures and practical experience of government 
officials in land management slows down the process of title issuance. In general, much of the 
education effort over the years has gone to the technical disciplines: mine engineering, geology, and geo­
sciences. Comparatively little educational effort has been devoted to the legal, fiscal , or administrative 
skills necessary to administer legislation efficiently. Burkina lacks a mining tradition and this skills base 
may take some years to develop. But, the process can be accelerated through extensive training in the 
deficient disciplines and enhanced exposure to land management and mine legislation practices in 
countreis outside of Burkina. 

Inadequacies in Auxiliary Legislation. The existing commercial codes are based on antiquated French 
models and do not provide for the types of corporate organization forms Goint ventures, etc.) that are 



recognized internationally in the mining industry. Because of potential significant tax consequences in 
their home countries this issue is an important one for the sophisticated mining houses from North 
America, South Africa, and Europe. Not only is the law inadequate, but there are few persons, either in 
the public or private sector, who are experienced and conversant with corporate law. The codes on 
labor, occupational health and safety, union collective bargaining agreements, and other legal and quasi­
legal documents must be studied to ascertain any collateral effects on the mining legislation. 

Taxation and Mine Investment Code 

The fiscal framework pertaining to mining investments in Burkina is confused and antiquated. It has 
been identified as a serious impediment to investment, not only in the mining sector but other sectors as 
well. The fundamental deficiencies in the general fiscal regime concern excessively high rates of 
taxation of profits ( 45% corporate income tax, 25% dividend witholding tax), insufficienies in 
depreciation schedules and depletion allowances, and the use of "forfait" or lump sum payment methods 
of taxation. Investors have complained vigorously about the cumulative effects of many of these small 
"forfait" contributions and taxes which significantly raise the costs of doing business in Burkina. The 
initial approach was to negotiate individual investment contracts with each investor, and stipulating in 
such contracts the tax regime pertaining to the investment. This proved difficult to accomplish in 
practice and allowed an element of discriminatory rather than uniform treatment of potential investors. 
Given the pressing need to provide internationally competitive conditions for mining investment the 
government passed a mining investments act in 1993. This act was amended in April, 1995 to tighten 
certain fiscal dispositions, reflecting comments which had been offered to the government by the Bank 

2 as well as other donors. 

The investment code, as amended, provides a number of guarantees and fiscal advantages in line with 
international standards for mining investments. The guarantees include the rights to manage operations, 
freedom of choice in personnel and procurement matters, international arbitration (ICSID), access to 
raw materials, and the right to transfer (subject to exchange regulations) profits, dividends and capital 
outside of the country. Fiscal advantages provided for in the initial investment code include: 

- duty free or temporary admission of equipment, material, oil and lubricants during the 
period of exploration, construction of the mine, and for the first three years of commercial 
production; 

- exemption during the first seven years of production of the minimum lump sum tax; 

- an income tax at the rate of 3 5% instead of the statutory 45%; 

- a dividend witholding tax of 12.5% instead of the statutory 25%; 

- exemption from registration and stamp duties and taxes; 

2 The relevant legislation is: 

Law No. 014/93/ ADP of 19 May 1993 on the Code of Investments for Mining 

Decret No. 93-186/PRES/ of 16 June 1993 promulgating the mining investment code 

[number of amendment?] 



- exemption from the value added tax (TV A) on exported products. 

Specific taxes apply to mmmg investments and are stipulated primarily in Decree No. 93-
253/PRES/PM/MICM/MDEM of 3 August 1993 relative to fees and payments for mining titles. For 
instance, the fees charged for the issuance of a mining title vary between US$ 100 and US$ 1,000. 
These are modest in comparison with rates charged internationally. In addition to the issuance fees, 
surface rents per square kilometer of the permit area are assessed. These rates vary depending on the 
year of validity of the permit (US$ 1.00 and $3.00 per km2) and are also low by interantional standards. 
Overseas investors would be able and willing to pay much more for exploration titles. However, local 
smaller investors may be constrained if fees are raised to international levels. A royalty based on the ad 
valorem value of the mineral is levied. The rates vary according to the mineral commodity: gold - 3%, 
manganese - 5%, diamonds - 7%. The rate on gold, for instance, is at the upper limit of international 
acceptability. The concept of "net smelter return", that is the full market value of the product less 
intermediary charges such as transport, refining/assaying, insurance, sales commissions, etc. should be 
applied but the authorities have no experience in calculating it. 

The mine investment code, as amended, brings the investment conditions in the country in line with 
international best practice. However, there are problems with several small, but when taken 
cumulatively, significant tax burdens. For instance, inspite of the exemptions provided for in the mine 
investment code, customs and excise taxes are still assessed on necessary imports for some projects .. 
Fees and excise contributions are often arbitrarily assessed on operations as, for example, road taxes and 
unit charges on the transportation of goods, which have no basis in international practice. Other 
relatively minor contributions such as the ONAC and OBC, (contributions at the rates of 0.25% and 
0.25%, respectively, [check these values] on the value of exports) which were supposed to have been 
eliminated under the World Bank agreements, but re-appear in the government budget under a new label, 
the "taxe speciale." Finally, and most significantly, the "tax statistique" , a disguised export tax, levied 
at the rate of 4% on the export value of products. When combined with the ad valorem royalty on 
mineral products and the "taxe speciale" the effective rate of taxation on gold is 7.5%, a severe penalty 
on producers who, being subject to international market prices, cannot recover the cost of these taxes 
from the purchaser. 

There appears to be little coordination or communication regarding the application of the legislation 
between the Ministry in charge of mines and the Directorates of Taxation and Customs and the agency 
responsible for collection of social security taxes. The procedures and paper work required to benefit 
from the allowed exemptions are burdensome and time consuming. Government personnel responsible 
for taxes and customs lack experience and training in the application of an internationally competitive 
mining taxation regime. The lack of familiarity and experience with international methods of 
calculation, assessment, collection, and auditing methods is a serious problem. In order for the mining 
industry to make the contribution to tax revenues expected of it the institutional and human capacities of 
the tax admnistration need to be strengthened. 

Institutional Structure 

Administration of the sector is vested in the Ministry of Industry, Commerce and Mines (MICM), the 
Directorate General of Energy and Mines (DGEM), the Bureau of Mines and Geology of Burkina 



(BUMIGEB) and the Burkina Buying Office for Precious Metals (CBMP). Over the past three years the 
government has made some progress to re-organize these institutions. The reforms move in the direction 
of an internationally acceptable institutional structure. But, the succession of laws, decrees, ministerial 
decisions has created considerable confusion as to the mandates and functions of the various institutions. 
For instance, the functions of Bumigeb and the Directorate of Energy and Mines overlap and are not 
clearly defined by the legislation or in practical interpretation. Confusion exists between the three 
essential functions of properly structured mine institutions: the policy function - definition of sectoral 
policy and strategy, preparation of different legal and fiscal documents, coordination among ministries; 
the purely administrative function - day-to-day management and application of the policies; and the 
operational function - generation and dissemination of geology data. The result of this confusion on 
inward investment is substantial. For instance, there is a backlog of at least one year in the applications 
for exploration permits and negotiations of agreements with investors can take three or more years. This 
is critical since most mining companies allocate funds for exploration on a yearly basis in the 
expectation that permits will be issued expeditiously. If the permits are not issued within a reasonable 
time the exploration funds are allocated to other projects.. Also, because of ambiguities in the legal 
texts, agreements are negotiated and signed which are later rejected by higher authorities ( council of 
ministers or the parliament). 

The letter of sector policy and strategy to be prepared by the government will trace the outlines of an 
acceptable institutional structure. These institutions are shown in diagram _. This structure needs to 
be completed through preparation of detailed procedures, practices and manuals as well as training of 
personnel in the new functions. 

Directorate General of Energy and Mines. Within the Ministry of Commerce, Industry and Mines, the 
DGEM has the mandate to negotiate agreements with potential investors, adjudicate land title disputes 
and monitor health, safety and environmental aspects of mining operations. However, the DGEM 
suffers from several constraints: 

- its functions and roles still must be more clearly defined and distinct from those of Bumigeb; 

- a potential conflict of interest exists within the DGEM between responsibilities for policy functions 
and the purely administrative functions such as reviewing and granting mining titles; 

- the administration of mine titles and management of land (registration and delimitation of permits, 
assessment of surface rents and issuance fees, adjudication of conflicts between artisanal miners and 
industrial enterprises) is deficient; 

DGEM has an insufficient operating budget and hence cannot effectively monitor and police 
compliance with work committments and expenditure minimums of the companies; 

- DGEM personnel are young professionals lacking in practical experience and the salary scales, based 
on the general civil service scale, are grossly inferior to those of Bumigeb; 

- DGEM does not have sufficient infrastructure (vehicles, office equipment, survey devices, computers, 
etc.) to carry out its assigned tasks. 

Bumigeb. Bumigeb was created in 1978 as a public enterprise of an industrial and commercial 
character. This allows it a certain management autonomy and, in theory, releases it from the normal 
lengthy civil service procedures as well as the applicable civil service salary scales. As originally 
conceived, the role of Bumigeb was to be the all encompassing state agency responsible for the sector: 
issuance of permits, collection and dissemination of information about the geology of the country, and 



the sale of services such as drilling and laboratory analysis. The creation of the DGEM has, in theory, 
removed authority of Bumigeb relative to the issuance of mining titles. As a practical matter, however, 
Bumigeb is relied upon by DGEM for technical support in reviewing permit applciations. Bumigeb 
employs some 320 persons; its annual budget around US$ 4 million. Bumigeb is supposed to be self­
funding but in reality has shown financial losses (approximately US$ 700,000 in 1992) in recent years. 
Bumigeb generates a portion of its funding from the sale of services - drilling, laboratory services, etc. -
and from collecting a portion of mine title fees and surface rents. This last source of funding has been 
eliminated in 1994. It is difficult to determine the exact financial position of Bumigeb since an 
analytical accounting system is not in use. 

The result of the financial difficulties of Burnigeb is that the organization in recent years has 
concentrated almost exclusively on the sale of geo-services, to the detriment of basic geology data 
collection and mapping. The inherent conflict to generate income from the sale of geo-services and to 
execute basic geology survey and mapping programs is a critical deficiency. The geology data gathering 
function of Bumigeb has been supported partially with funding from the African Development Bank and 
the UNDP. Nonetheless, only one quadrangle has been mapped at 1 :200,000 scale in the past five years 
[Gotthard: verify the statement] The new mining policy statement of the government more clearly 
defines the role of Bumigeb. The agency will have two distinct functions: that of geological survey and 
that of provider of geo-services. For the first function, Bumigeb will execute a plan directeur with the 
government from time to time to conduct basic geological survey work and to disseminate the 
information. Funding for this function will be from the central government with assistance from 
international donors. The second function, the sale of geo-services, will be made autonomous and self­
financing. The eventual privatisation of these services is envisaged. 

Comptoire Burkinabe des Metaux Precieux. CBMP was created in 1986 (Kiti No. 86-
190/CNR/PRES/PRECO of 21 May 1986) as a state owned company. It was granted the monopoly 
concession on all exports of gold, both of artisanal and industrial producers (Kiti No. 86-
192/CNR/PRE/PRECO). In the mid-1980's, faced with a phenomenal expansion of artisanal mining 
activities because of the Sahelian droughts, the objective was primarily to attempt to control fraud and 
generate income for the government and secondarily to attempt to organize the artisanal miners. A 
financial and technical audit of CBMP operations and of gold marketing in Burkina, conducted by an 
international auditing firm under contract to the government reveals that, after some initial success, 
CBMP has not produced the desired results. Since 1990, the gold officially handled through CBMP has 
declined from 3 .5 tonnes in 1990 to 1.4 tonnes in 1994. CBMP employs __ persons and has a 
network of buying agents at the principal artisanal mining sites in the country. The price paid by CBMP 
for artisanal gold is set periodically but is generally 10% to 25% below the international market price, 
after allowing for adjustments in quality and type of gold. It is estimated that nearly 50% of the artisanal 
gold produced is clandestinely exported through neighboring countries. The monopoly of CBMP is also 
viewed as a major constraint by potential investors. In an attempt to comply with the monopoly law, 
most investors have contracted transit arrangements with CBMP, paying a small fee for CBMP services 
but retaining the right to designate international customers and to realize the full market value of the 
gold exported. The legal validity of these arrangements could be open to challenge and this would 
render difficult foward sales of gold and the use of gold loans, standard financial mechanisms for the 
development of new mines. The government has recognized that CBMP has perhaps outlived its 
usefulness. In April, 1995 CBMP was granted three exploration permits and intends to conduct 
exploration and perhaps minintg activities on the permits attributed to it. The exact direction of this 
transformation is unclear. 



Prime Minister's Office. In March, 1995, a special unit was set up in the Prime Minister' s office to 
oversee mining matters. At present, the unit is composed of one individual who is also a member of the 
Working Group for the project. The exact functions and responsibilities of this unit have yet to be 
defined. But, they would appear to be informational and not operational in nature. 

Institutional Strengthening Needs and Human Resource Development. 

There is currently a significant absence of qualified and skilled manpower in the sector. There is a lack 
of capacity and understanding of financial and technical concepts related to mining investments and a 
lack of awareness of international best practices. There is a critical need for upgrading skills at all levels 
including managerial, accounting, auditing, legal, financial , and technical skills for all aspects of mine 
management, monitoring and evaluation. Technical skills for geophysics, geological survey, geological 
data gathering and processing and mapping need to be upgraded. Awareness needs to be generated in 
the sector as well as in the artisanal mining community, of environmental issues. Environmental 
monitoring and laboratory testing skills need to be established in the respective sector agencies. The 
development of environmental standards and norms specific to the mining sector, the identification of 
appropriate technology and equipment which are environmentally responsible and the definition of 
incentives for encouraging good mining and processing methods that pay due regard to environmental 
protection are important elements to be considered in a program of capacity building in the sector. In 
addition to institutional strengthening and human resource development in the public sector, capacity 
needs to be established in the private sector, perhaps in association with local universities, in all of the 
abovementioned areas ranging from regulatory, fiscal, mineral processing and technology, geology and 
administrative aspects. 

Environmental Aspects 

The government has enacted an Environmental Code. The provisions of this code in respect of the 
mining sector are very sparse and need to be complemented with specific regulations. DIP AC [Indu: 
define these acronyms} officials are currently undertaking the formulation of an EIA decree which 
would give legal sanction to the Environmental Code. It is expected to outline punitive measures for 
violaters of environmental legislation and regulations. Guidelines, standards and norms need to be 
formulated outlining best practices for carrying out mining operations in an environmentally responsible 
manner. These should cover both large sale operations as well as artisanal activities. Capacity needs to 
be established in the sectoral agencies to carry out routine environmental monitoring and sample testing. 
Local capacity needs to be established to carry out Environmental Impact Assessments and government 
officials need to be trained in the review and analysis of EIAs. The proposed project would 
complement the activities being undertaken under the Natural Resources Management Project to set up 
environmental management capacity in the country. With regard to artisanal mining, the main 
environmental issues are the alienation of land, soil erosion and salinization in rivers and creeks. 
Rehabilitation of mined out areas is not undertaken by the artisans, leaving the land scattered with pits of 
varying sizes and depths. These areas are rendered unsafe for humans and animals, leads to erosion and 
salinization in rivers. Increased turbidity and heavy metal concentration in surface and ground water 
systems are other environmental aspects of artisanal activity. Since monitoring of artisanal activities is 
not easy, environmental awareness programs need to be developed for communities and particularly 
artisanal miners which may be disseminated through NGOs or grassroots organizations. These programs 
may be developed in collaboration with health, sanitation and adult education programs. 



ANNEX 

EXPLORATION PERMITS IN FORCE (OCTOBER 1994) 

NAME OF PERMIT SURFACE DATE COMPANY 

AREA 

(sq. kms) 

Perkoa 18 1990 Perkoa Minerals (Boliden-Sweden) 

Youga 770 1991 Icanore Resources (Canada) 

Tiebele 1,050 1991 Icanore Resources (Canada) 

Poura 1,380 1991 Soremib (Billiton - Netherlands; Gencor-South 
Africa) 

Guibare 1,000 1992 Cemob (Burkina) 

Essakane 1 500 1992 Cemob (Burkina); BHP Minerals (Australia) 

Boulgou 2 400 1992 Mires 

Tangangari 2 409 1993 Germ (Burkina) 

Piela 1 100 1993 Sessourna-Massako (Burkina) 

Ouahigouya 2,300 1993 Somifa (Burkina); Channel Resources (USA) 

Boussouma/Boken 2,500 1993 Sanmatenga Joint Venture - Rand Gold (South 
Africa) 

Sitenga-Sampelga 1993 Crem (Burkina) 

Barsalogo 1,782 1993 Geomaque Exploration (Canada) 

Kiere 285 1993 Comidok (Burkina) 

Dossi 314 1993 Loubel Inc. (Canada) 

Soubeiga 1,305 1993 General des Mines et Carrieres (GMC) - Burkina 

Bombore 2,108 1994 do. 

Guiro 800 1994 Strem-Co (Burkina) 

Yako-Arbole 800 1994 Anglo-American (South Africa) 

Bilanga 1994 Salah Salim Trading (Burkina) 

Lopal 499 1994 Compaore, Appolinaire (Burkina) 

Bouroum 468 1994 Channel Resources (Canada) 

Serba 320 1994 Placer (Canada)-Outokurnpu (Finland) 

Tenado 471 1994 Somika (Burkina) 

Bouda 8 1994 BHP Minerals (Australia) 

Belahouro 1,600 1994 do. 



MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 
DU COMMERCE ET DES MINES 

COMPTOIR BURKINABE DES 
METAUX PRECIEUX 

01 BP 609 OUAGADOUGOU 01 
TEL. 30 75 48/30 85 82 

LA PAIHic UU LA MUHi, 
NOUS VAINCRONS ! 

EICHE SIGNALETIGIUE DU CBMP 

I/ FORME JURIDIQUE : 

Societe d'Etat, creee par Kiti n? 86/190/CNR/PRES/PRECO du 
21 mai 1986. 

II/ CAPITAL SOCIAL: 

100 millions FCFA divises en 1 000 actions toutes detenues par 
l'Etat Burkinabe. 

III/ OBJET SOCIAL 

* L'achat et la vente d'or ou de toutes autres matieres et 
pierres precieuses, notamment le platine, les platinoides et les 
diamants ; 

* La participation par tous moyens appropries a la creation ou 
a l'expl.oitation d'entr-eprises minieres 

* L'accomplissement de toutes operations quelconques en relation 
directe ou indirecte avec l'objet social. 

Par Kiti no 86/192/CNR/PRES/PRECO du 21 mai 1986, le CBMP est 
concessionnaire du monopole d'exportation de l'or produit au Burkina 
Faso. 

IV/ SIEGE SOCIAL : · 

Ouagadougou, 1 Rue de la Resistance du 17 mai - 01 BP 609 
Ouagadougou 01 - Tel. 30 75 48/30 85 82 Telex : 5301 BF . 

V/ BUREAUX DECENTRALISES 

Le CBMP est present dans onze (11) Provinces du Burkina Faso avec 
six (06) Bureaux Regionaux comprenant vingt (20) Bureaux d'Achat et 
deux (02) Centres d'Exploitation. 

... I . .. CBMP/94 



2./ 

i) Bureau Regional du PASSORE/SOUROU: 
* Bureaux d'Achat : Yako, Bouda, Dama, Kal ~aka et Roba. 

2) Bureau Regional du YATENGA: 
* Bureaux d'Achat : Ouahigouya, Thiou, Koumbri, Margo et Seguenega. 

3) Bureau Regional du BAM/SOUM: 
* Bureaux d'Achat : Kongoussi, Belworo et Tounte. 

4) Bureau Regional du SENO/NAMENTENGA: 
* Bureaux d'Achat : Bouroum et Sebba. 

5) Bureau Regional de la GNAGNA: ~ 

* Bureaux d'Achat : Namagdou, Djitorga, Bilanga et Balpoa. 

6) Bureau Regional du PONI : 
* Bureau d'Achat de Gaoua. 

7) Centre de Youga (BOULGOU). 

8) Centre de Dassoui (KOURITENGA). 

VI/ EFFECTIFS 

Au 31/06/1994, le CBMP comptait 69 agents dont trois (03) 
fonctionnaires detaches et deux (02) temporaires. 

CBMP/94 



Mr . Craig Andrews 
I BRD 

St ockhoJ.m , Sweden, J>.pril 25, 1994 

Subjec t : Bur k i na - Faso: Report on fiscal mission 

l . I n t roduction 

I n t he peri od March 26 to April 2, 1994 , I vis i ted 
Ouagadougou as part of your PPF mission i n the framework of the 
mining sector capacity building project. The main pur pose of my 
visit was a review of the t ax system wi th part icular emphasis on 
the mining sector. 

For this purpose, I visited the Customs andJTax Direc­
torates, as well as the Chamber of Commerce, the Soci~l Security 
Administration, the School for Fisca~ Studies (EN~.REF), and the 
University of Ouagadougou. I also had conversation~ with tax, 
mining, and accounting experts. I was received iWith great 
friendliness and openness. However, the effectiveness of my 
brief mission was somewhat hampered by the short w6rking-days 
applying during the time of the African soccer championships, as 
well as the tight security around the hotel due td the state 
v isit of t he Pr esident of Sao Tome and Principe. ! 

As is often the case, particularly in the lFrench Af ­
\ rican countries, there is a r ather disturbing discrepancy between 

t 
the tax system as it appears in the statute books and! the actual 
realities. The tax law is an extremely complicated :product of 
French tradition, whereas the resources of the tax 1dmini st r a-

! 
tion, even allowing fo r a high level of t heoret i cal 1 education, 
are not sufficient to implement the system as it is l conceived . 
Much use is made of practical shortcuts, exempl i fiect !by but n o t 
limited to minimum taxes and f orfa i t methods. : 

i 

What is more seri ous, there seems to be cons i derable 
arrears in the collection, both of taxes and socidl security 
contributions. There is, as could be expected in a cbuntry with 
the French tradition, no coordination of the two I col l ecting 
agencies, Moreover, the financial resources are not i at hand to 
honor the refund obligations under the VAT system. All that is 
offered is a credit account with Customs, an advantag~ of l i mited 
value to enterprises already benefitting from customs exemption 
on important parts of their inputs. It is noteworthy that this 
failure to implemen t the VAT makes f irrns i nterested in VAT 
rel i efs on inputs, thus giving rise to pressures !leading t o 
unnecessary complic ation of the stat ute . i 

Management weaknesses also exolain the lack b f relevant 
revenue statistics. It was not poss i b le to get up tol date figu­
res on the contribution of different t axes to the budget, nor on 
the number of taxpayers enrolled for the purpose of l each levy. 
The IMF expert helping out on these matters, M. Lost l, had spent 
close to a year in the country and felt that very little headway 
had been made on this count; his ass i gnment would end !in May, and 
there is reason to believe that his report wi l l convky a rather 
dim view of t he situa t ion. 
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2. The mining investment code and the BHP agreement: 

My f irs t objective was a r eview of tbe mining invest­
ment code, enacted May 23, 19 93. In this regard, I may ref~r to 
the rather critical memo on the code that I gave you on March 29 
(the text of the memo is attached to this report). As is shown 
in the memo, the code is not a perfect document, noc even from 
a purely technical point of view. What is particularly distur­
bing in this context is that much of the text of the code has 
been verbally taken over in the concession agreement signed with 
BHP on February 19, 1994. As I see it, this agreement does not 
set an ideal pattern for future agreements of this kind. 

I 
I 

Among the main points to discuss in the BHP agreement 
is the distinction made between the statute for permits and the 
one for concessions, the lack of clal ity with respect to VAT on 
inputs, the customs rules 1 the role of the CBMP, the :1s percent 
participation by the government, and the relative importance of 
profits taxes and mining royalties. Finally, some thought might 
be given to,, the high-grading issue as well as to the question of 
reserves for landscape restoration after the mining operation is 
terminated. 

a) The distinction between permits and concess ions 

The agreement includes the ,possibility of iletting an 
oper;;3.ting subsidiary work under a permit rather than a conces­
sion, thus being the beneficiary of a 5 year tax hoJJiday under 
the profits tax (BIC). Yet, according to the pattern rof the in ­
vestment code, the code provision allowing accelerated deprecia­
tion enters in the agreement with application to both !permit and 
concession cases, opening the possibility that acceler~ted depre­
ciation may be forced upon the company even during the holiday 
period. As noted in my memo, accelerated depreciationi is a posi­
tive incentive only if combined with a profits tax. If the pro­
fits tax is waived, the enterprise will have an interest in post­
poning its depreciation allowances until the holiday !period has 
expired. The fiscal interest, on the other hand, ik one of a 
fair distribution of the profits between the holiday :l period and 
the time thereafter, implying mandatory depreciation during the 
holiday period, but only to the extent that represents normal 
wear and tear, in other words the normal depreciation provided 
for in the tax code. : 

Regrettably, the tax code is not very gener6us on this 
point. Art, 6 § 3 2 °, the second last subparagraph,; makes the 
degressive depreciation method mandatory for those enterprises 
that benefit from the tax holiday provisions establ~shed under 
Art. 4. This may be seen as clawing back some of the benef i t 
offered through the tax hol i day provision. I 

b) The VAT rules 

A VAT exemption is stipulated for imported material and 
machinery during the prospecting stage, whereas for the exploi ta­
t ion stage the agreement (Art. 23) confirms the self-evident rule 
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that exports are VAT exempt, without at the same time confirming 
the firm's right to re i mbursE: ment of input VAT paid for the pur­
poses of export production. The regular VAT law contains provi­
sions for VAT credit to be taken against output VAT (or rerund­
able in the case of exports) even with respect to inputs acquired 
before the production stage--a certain reduction is foreseen in 
this respect if the inputs concern depreciable asset$ (Code des 
imp6ts Art. 239). Since nothing is said in the agreement about 
this or about guarantees for VAT reimbursement, there is some 
fear that in actual interpretation, the mining enterprises will 
be left with an exemption on their exports but with n6 effective 
reimbursement of input taxes. I 

Obviously, any clarification in this respect will be 
of limited value only, as long as the VAT refund system is not 
working in a satisfactory manner. sbmething is said labout that 
in sect.ion 3 h) b·elow. 

cl The customs exemptions 
I 

On the customs side, one must note the lack of preci-
sion as to which type of temporary admission will apply at the I 
prosp~cting stage, and what the customs procedure will be at the 
sale or cession of goods imported under the customs exemption es­
tablished at the exploitation stage. A particular problem arises 
with respect to private cars imported by expatriate stb.ff. Accor­
ding to the agreement (Art. 17.2), one car per househbld is per­
mitted under temporary admission. The common rule fof temporary 
admission is that full duty (based on the value for duty at the 
time of original importation) is levied, if the godds are not 
reexported within the time allowed for the temporary ladmission. 
With respect to private cars, however, there is not

1 
very much 

point in requiring wrecked or heavily used cars to be reexported. 
Rather, some provision should be made for how customs !will apply 
at the sale or wrecking of cars imported under temporary admis­
sion, based on a reasonable write-down of the orig~nal value, 
with full exemption, say, after S years . 1 Of course,! there may 
already exist provisions of this kind, included in the customs 
regulations, but not in the BHP agreement. i 

d) The role of t h e CBMP 

The agreement (Art, 38 and Annexe F) foresee~ a remain­
ing role of the CBMP, thus opening the door for some potential 
revenue leakage. There are also less than transparent stipula­
tions on how the metal royalty will be computed. As a general 
observation, it seems somewhat odd that the government will in­
sist on CBMP to take on the limited task of taking over the gold 

i Some African countries have tried an alternative rule, 
under which cars not reexported have to be tendered to ! government 
that will pay an estimated (low) price for them. This is not a 
very practical procedure. ! 
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at the point of extraction , transport i ng it to Ouag adoug ou and 
handing it over to the foreign ref i n e ry or other recipie nt d e s i g- I 
nated by BHP minerals. All this will be paid for by an amount 
corresponding to what it would have cost the corpbratipp to 
render the same services, with a 4 percent addit i on for overhead 
costs. I 

It goes without saying that government ha~ the right 
to exercize such control over the production of the corporation 
as is needed to ensure ful fillment of the agreement,: including 
such tax and royalty payments as are derived from the corpora­
tion's production, turnover, and net profit. Such control, how- \ 
ever, need not be effectuated by a government corporation's 
entering the production and distribution chain. Moreover, where-
as it is difficult to envisage the corporation accepting to pay 
the actual costs to CBMP, it would ieem rather impractical for 
CBMP to be paid on the basis of a theoretical cost Jfigure, on 
which neither side will be able to produce full evid~nce. 

' 

It is not clear whether CBMP expects to maRe a profit 
on this operation or not. The wording of the agreemen t gives no 
indication in that direction, nor does it exclude that CBMP will 
register a loss on its part of the operation. The fatter does 
not seem to be in government's interest. If the former is expec­
ted to happen, the mandatory use of CBMP's services might be in-
terpreted as another burden on the operation. i 

I 

The recommendation has been made, in particular in view 
of the high incidence of smuggling of the production /of artisan 
mining, that the monopoly position of the CBMP be abolished, or 
even that the CBMP be liquidated. A general observation in this 
regard is that taxation by exercizing monopoly power ls often an 
unfair and uneconomical method of taxation. The reason is that 
the effective rate of tax is difficult to discern, andj that, e.g. 
by inducing smuggling, excessive monopoly profits ! (or rather 
"taxes") may cause more losses of producer and consumer surplus 
than would be necessary to collect a corresponding amount as a 
pure tax. ! 

e ) The government part i cipation 

The present concession agreement is based on the pro­
duction being subject to tax both in the form of I the metal 
royalty and in the fonn of corporate income tax (BIC) and with­
holding tax on dividends (IRVM). In addition, go~ernment is 
taking up without compensation a 15 percent participation that 
will also extend to future increases of capital. Obviously, this 
kind of arrangement is not new, and there are indeed some 
arguments in its favor. One is that the government ishare is a 
kind of payment for the preparatory work done nnder Jgovernment 
regis to survey th~ area etc. Another is the argument that by 
taking up a share, government will get some part of the profits, 
if the venture is successful, while not getting anything--albeit 
not sharing in the loss, either- - if the venture turns sour. 
Third, the argument is sometimes heard that foreign +owned ven­
tures enjoy more understanding for the i r needs and better treat-
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ment b y the host government , if tha t government , by taking up a 
participation, gets a material interest i n the well-being o f the 
enterpri s e. 

While these arguments may to some extent be valid, it 
is obvious that the government participation in fact implies 
nothing more than a mandatory payment to government ' related to 
dividends paid, including liquidation dividends, if any. If 
ordinary taxes are profit-related--and both the profit tax and 
the IRVM are of course so--Government has already through these 
taxes av-ailed itself of a considerable part of the profits. Ac- I 
cordingly, government will have an interest in profits\ being sub­
stantial, fulfilling both the expectations of the investors and 
of government itself. ' 

If, however, there are doub'=s as to whether the correct 
prof it of the venture will be duly shown on the books and whether 
the correct taxes will, accordingly, be paid, the same doubt s 
will reasonably apply to the expectations of government as a 
shareholder to receive dividends in accor dance with the real 
prof it of the enterprise. ! 

The concession agreement contains certain clauses re­
lated ' to this issue. A limit (2 percentage points above LIBOR) 
is stipulated for the interest rate charged on credfts offered 
by the parent corporation to the subsidiaries in Bu~kina Faso. 
There are limits set to the overhead costs incurred by headquar­
ters that may be charged to the subsidiaries. The ordinary tax 
law provides, as do virtually all such laws, for adj J stment, if 
transfer prices used between related enterprises deYiate from 
arm's length prices. Yet, experience has shown that if the 
motivation is strong enough, there are ways around tnis type of 
provisions. The opportunities of checking transfer prices for 
a small country administration are usually inadequate. It is 
difficult even to establish that a price paid is no~ at arm's 
length, notably if the deal has been made with a firm, about 
which the authorities might not have a chance to know :that it is 
affiliated. · 

By increasing its stake in potentially high 'profits to 
be shown in the future, Government increases the motivation for 
the investors to circumvent the tax and sidestep Go~ernment's 
desire for a high dividend yield on its participation. 

f) The relative role of royalties and profits tax 

A strong argument can be made for a differen~ approach, 
allowing Government an easily controlled basic royalty, related 
to the metal price and the production volume, while atlowing the 
investor a relatively large share of the profit shown on the 
company's books. This could be done by a somewhat p 1rogressive 
royalty on the metal production, combined with a modest income 
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and dividend tax, against which the royalty payments might be 
credited. 2 

The advantages of such a system would be the fellowing: 
1) Government, needing a stable revenue and lacking the economic 
strength to enter a considerable risk, would receive some revenue 
as long as the mine would produce and metal be sold . 2) The 
complicated task of auditing the corporate books, establishing 
the correct p ;.ofit, would be less essential for the purpose of 
establishing the government share in the prof it of the operation, 
since the royalty would offer the main revenue expected from the 
normal operation. 3) The investor, if showing a profit large 
enough for the profit tax to exceed the royalty amount, would 
face a reasonably low tax, and would not have to share dividends 
wi t h the government more than dictated by the (presumably modest ) 
IRVM. He would therefore have less of a motive than now to 
minimize the profits shown in Burkina Faso. 3 4) If the metal 
price would rise beyond one or more thresholds, there would be 
provision for a higher royalty rate. Again, this would relate 
the government revenue increase to the numbers most easily 
controlled. 

g) The high- grading problem 

Government has, however, two more interests in the 
operation. One is the prevention of tax- induced high- grading, 
in other words, the tendency of the mine operator to bypass less 
rich parts of the mine in favor of making a better profit by 
taking out only the richest ore or the ore least costly to mine. 
The economics of the matter is clear: if the cost of mining the 
ore exceeds the value of the pr oduct, the ore is worthless and 
should be left in the ground, possibly awaiting another time with 
higher prices and/or lower mining costs. If, however, the 
relation between the cost of the mining operation and the 
producer price is changed as a result of taxation, there is a 
risk that ore is left in the ground not because it is worthless 
but because taxation makes it unprofitable to mine it. This is 
not a desirable situation. 

2 As a matter of practical adaptation to US foreign tax 
credit rules, the credit operation would technically go the 
opposite way, the profit t ax always being assessed and the profit 
tax payments credit against the guaranteed royalty. The e nd 
result would , however, not be different. (Cf . Section 4 of the 
at tached memo . ) 

3 In this context, it is worth pointing out that Burkina 
Faso has kept its BIC rate considerably higher than the corre­
sponding rates in several neighbor countries, e.g. Senegal. By 
this policy, the country has put itself in a more difficult po ­
sition with respect to the circumvention of the tax code by 
transfer pricing than it would have been i11, if its tax rate had 
been as low or lower than the tax rates in competing countries. 
(Alternatively, one might, of course, argue that by reducing 
their rates, these neighbor countries have improved their compe ­
titive position vis - I -vis Burkina Faso.) 
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Tax - i ndu ced high - gra ding mi g h t come abou t , if the t a x 
i s l evied on the gross out put, where as the mining costs , in t he 
absen ce o f a net pro f i t tax s ystem, are no t. e ffec t ive ly reduc e d 
by being tax deductible. This distorts the relation between the 
net potential revenue of the product and.the costs, net of t ax, 
of mining it. A progressive royalty may be seen as adding to the 
problem, in as much as any stimulus to using low-grade ores of ­
fered by rising prices will be reduced by the effect of the pro ­
gressive royalty rate. 4 On the other hand, i t is often argued 
that in a situation of falling prices, high- grading might be 
avoided by setting a t hresho l d price, under which no r oyalty is 
charg e d. 

g) Re serve s f or landscaping 
'I! 

The other point is the financing of restoration mea­
sures after the mining operation is over. Here, the obvious so­
lution seems to be the set ting off of mandatory reserves to e n ­
sur e that suffic i ent reserves are at hand for t he mining company 
to fulfill its duties to the environment and leave a safe and 
attractive area behind rather than hazardous shafts, dilapidat ing 
stru ~tures, and a destroyed landscape. 

The problem here is that setting off money for the 
restoration as a reserve during the period of operat i on, if it 
is done as book reserve, gives no guarantee for the necessary 
fun ds to be at disposal at the time the mining period is ov er. 
Certainly, a reserve of t his kind, if properly accounted for, 
wi ll reduce the opportunities for paying dividends . It will, 
however, not offer any guarantees against the erosion of the 
corporate assets, somethi ng that quite often tends t o occur 
towards the end of a mining operation. 

It is conceivable, particularly as a condition for 
setting off a tax free restoration reserve, t hat the funds are 
placed in cPrl earmarked and blocked account with the central bank, 
from where it can only be taken out to cover restoration cost s, 
until the restoration work i s certified to have been successfully 
completed. I t is possibl e, however, that inflation will erode 
such a reserve. Moreover, it might be a hardship on the minin g 
enterprise to have to keep the money at no or low interest, while 
at t he same time being dependent on more e xpensive cre d i ts t o 
finance the current operation. 

4 I n contrast, howe ver, there may b e a s omewhat perve rse 
t e ndency to high-grading, some times observed when metal prices 
are particularly high. In such a situation, it mi ght be r e garded 
as rational to use high-grading to increase production, maxi­
mi z ing the production to make the best possible use of t h e h igh 
price, and coming back to lower-grade ores at a time when the r e 
is l e ss of a motive to increase production. In that situation, 
the progressive royalty might have a dampening e ffect that will 
counter t he temptation to high -grading . 
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It might b e a r gu ed that give n t he p o t e n tially prec a ­
rious situation of the mining corporation a t the time t he use ful 
life of the mine is over, i t would be a safer s o lut ion ·.t._o l e t 
government take the responsibility for restoration. Part of t h e 
mining royalty could be earmarked for this purpose. It is con­
ceivable, however, that the set-aside of funds for this purpose 
might be subordinated to more urgent government needs, leaving 
no funds for restoration once the time has come. 

Obviously, none of the solutions outlined above is 
perfect. In actual practice, it would seem rational to trust the 
mining corporations to be in the best position to do the job. 
In agreements, guarantees should be sought, either by special 
funds or by bank guarantees, for the upkeep of the financial 
resources necessary to fulfill th~ obligation to restore the 
landscape. 

3. Tax re f orm issues 

~a) General remarks 

Coming back to the general issue of tax reform, it is 
never easy to motivate a country to take outside advice on a 
matter as close to the sovereignty issue as taxes. Burkina Faso 
has no record of particular openness in this regard, and it would 
prima facie seem a more promising perspective to draw on local 
expertise to turn developments. 

In this respect, it seems particularly important to 
establish a close relationship with the ENAREF senior staff, and 
also to seek contact with the Dean of the Law School at the Uni­
versity of Ouagadougou, Professor Filiga Mi chel Sawadogo. 

It is a rather general experience from technical assis­
tance work in the fiscal field that wholehearted efforts to make 
new rules work can be expected only from those local administra­
tors and politicians, who have themselves absorbed the ideas of 
the outside experts to a point where they identify them as their 
own. On the other hand, those who feel that they and their expe­
rience have not been drawn upon in the reform operation, may turn 
alienated. Yet, they might still have in their power to sabotage 
the system, if not directly so, so at least by implanting the 
attitude that what the foreign experts have brought is not suffi­
ciently adjusted to the l ocal conditions . 

I bring this point here, not because it is new or 
original--it certainly is not--but because my impression from the 
interviews I had in Burkina Faso is that tax reform work is pre­
pared in rather closed circles . The need for rethinking and mo­
dernization might be seen more clearly by some of the experts 
just mentioned than by some people in government positions. The 
impact of foreign e:x:perts might correspondingly increase, if they 
establish a productive contact with the former. Needless to say, 
this has to be done without compromis i ng their obl igations vis-a.­
vis the government to observe secrecy rules. 
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Establishing goo d c ontacts wi th ENAREF and t he Unive r ­
sity is important, also i n view of t he need for qua li ty i mp rov e ­
men t in the tax admi n i s trat ion. I was t old t h a t unt i1··· -a f e w 
years ago, DGI issued documentation each year containing all 
legislative changes from the preceding year. This service had 
been terminated. Meanwhile, according to the information re­
ceived, questions put in writing to the DGI on issues, where the 
tax law was not sufficiently clear, went without an answer. 

While much of the tax legislation shows a remarkable 
degree of sophistication, i t is, nevertheless, difficult to es­
cape the impression that the country's tax system needs refur­
bishing, and this mainly in two respects. One is establishing 
a more realistic relationship b e tween the text of the tax laws 
and the realities facing taxpayers ~nd tax administrators. An­
other is the concentration of the administrative effort on those 
levies and taxpayers promising the most significant results. In 
this respect, some progress is about to be made in the DGI, in 
the form of the establishment of a special unit dealing with the 
most impor't:ant taxpayers, an initiative strongly supported by the 
IMF. 

Moreover, some efforts have been made to abolish cer­
tain levies of minor importance. A good deal more should be done 
here. The cumbersome and excessive use of stamp duties, e.g., 
represents an old tradition never well adapted to the needs of 
a country such as Burkina Faso. Still, these duties occupy more 
time than income taxes on the lecture sche dule o f the ENAREF. 

b) Operational sta tistics 

It was noticeable that the revenue authorities did not 
have statistics at hand to provide information on fundamental da­
ta such as the revenue contribution of different levies, number 
of taxpayers in different categories, percentage of taxpayers au­
dited, and the like. It was a point of frustration to the 
UNDP / IMF expert attached to the DGI, M. Lost, that so little h ad 
been achieved in this respect. I could not establish whether the 
disappointing development in this area should be ascribed to ex­
cessive secrecy, to the need for cover - up of weaknesses, or to 
lack of understanding for t he operational importance of such sta­
tis tics. 

c ) Taxpaye r identi f ica tion numbers 

An effort to introduce a taxpayer identification number 
(TIN) had been initiated, in part as a means of facilitating con­
tacts between customs and DGI. The importance of customs infor­
mation to identify traders and estimate their probable turnover 
is certainly great, and given the computerization of the cus toms 
procedure now in progress, the use of identical identification 
numbers for importers and taxpaye r s shoul d facilitate cross- in ­
formation. (I can, of course, say very little about customs, but 
it is evident that smuggling is a problem to any country wi th 
such a vast land-border, in particular to Togo and Benin. More ­
over, the need to seal and/or escort incomi ng t rucks t o s ubmi t 
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them t o customs control in central loca tions , raises i mportant 
control problems.) 

I was not able i n t he short time to fi nd out how far, 
exactly, the taxpayer number i ng project had advanced. What I d i d 
find, however, was that there was little if any established col l a ­
boration between the social security service and the revenue 
authorities. Since a social security number, unchangeable in a 
person's lifetime, does exist, covering approximately 16 percent 
of the population, the absence of a common numbering system for 
individuals for both tax and social security purposes needs a 
good deal of explanation. So does the fact that there is alle­
gedly no compatibility between the data processing systems used 
by the two authori ties. 

As to the use of the TIN' for tax purposes, there was 
understanding for the priority need of establishing a taxpayer 
master file with a search facility based on the TIN. With the 
multitude of taxes applying in Burkina Faso, the need for a coor­
dinated master file is particularly great. Moreover, such a file 
is indispensable for a tax clearance certificate (attestation de 
situation fiscale, Art. 401 C.G.I.) to be efficiently and cor­
rectly issued. Whereas these certificates seem to be excessively 
used under present rules (cf. under f below), it would probably 
be difficult to convince the authorities that they should not be 
made use of at all. 

d) The function of the patente 

Burkina Faso imposes a French style patente, differen­
tiated in classes according to location and line of business, but 
also including variable elements. These are primarily annual 
rent or rental value of the premises, but in certain cases also 
number of employees or physical capacity or output. Lacking re­
venue statistics, it is difficult to establish how effective this 
levy is as a revenue-raiser. Experience in other countries has 
shown that the graduated element of the patente has rather small 
importance, whereas using the tax as a means of facilitating tax­
payer identification might well be a rational element of the tax 
system. In other words, by requiring that taxpayers pay their 
patente and keep the evidence thereof clearly visible in their 
shops, taxicabs, etc. - -provided some reasonable amount of control 
is exercised over the compliance with the rule--the tax authority 
will be provided with a listing of potential taxpayers to other 
taxes, in particular, of course, the profits tax {BIC). 

In contrast, the use of employment figures to establish 
the class of taxpayer is, in principle, against the best inte­
rests of a country where unemployment poses a great problem. The 
assessment of rental value, production capacity, etc. will, if 
done with some degree of exactitude, require too much administra ­
tive effort to be worth it. A simplification of the patente with 
a view to concentrate its use to the taxpayer identification 
function should be considered. Any revenue loss might be made 
up for by a strengthening of the forfait system as well as of the 
minimum tax (IMFPIC}. 
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e) Audit 

Needless to say, the mission did not a llow a suffi c i ­
ently t horough study t o establish a firm opinion on the situat ion 
in a l l respect s. One impression, however , was tha t. there was a 
clear distinction between the taxpayers in the formal sector, as ­
sessed on the basis of their actual income, and presenting proper 
accounts, and those taxpayers who might pay their patente and 
some profits tax a forfait, but who, with regard to auditing, 
choose to make a deal with the tax officer. It is, of course, 
important to enforce the rules so as to prevent this from hap­
pening . 

Moreover, the difficulties of tax auditing are increa ­
sed by significant discrepancies betti:ween the tax rates in neigh­
bor countries and in Burkina Faso. · In principle, a country is 
in a better situation, if its tax rates are such that internatio­
nally active taxpayers prefer to show their profits in that 
country rather than in neighbor countries. Burkina Faso is under 
some pressure in this respect, the tax rate in Senegal, for in­
stance, being much lower. It is unlikely that the tax audit ope­
ration, even if specifically directed towards transfer pricing 
and other methods to move taxable profits abroad, could be as 
efficient in Burkina Faso as to make up for this pressure. 

One way of diminishing the relative importance of the 
audit procedure is the use of minimum tax provisions. The matter 
has been discussed with respect to mining under 2 f) above. It 
has a broader bearing, however, taking into regard the minimum 
tax, Impot minimum forfaitaire sur les professions industrielles 
et commerciales (IMFFIC) provided for under Art. 111-119 of the 
code. The tax is based on turnover, and the rate is 0.5 percent. 
This is not a high rate, compared to what is usual. There are 
exemptions for all those under forfait, as well as those tax 
exempt under Art. 4, including enterprises enjoying the normal 
five year tax holiday. 

It should be noted, however, that both the minimum tax 
provision and the conditions stipulated for the forfait are re l a­
ted to turnover, and that the correct turnover figure will 
usually be difficult to control without some form of audit. 
Moreover, the transfer pricing issue will, in all those cases 
where a taxpayer sells to related enterprises or persons, be im­
portant to the turnover estimate, although, of course, less so 
in relative terms than to the net profit figure . 

Finally, reference should be made to the fact that Art. 
116, establishing a credit of the minimum tax paid against the 
net profit tax assessed under the BI C provisions, does not ensu re 
the creditability of the IMFPIC against US income tax (cf. 
footnote 2 under 2 f) above). 

f) The use of tax clearance certificates 

As mentioned under c), the use of tax clearance cer­
tificates (attestations f iscales) is unusually extensive. Unde r 
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Art. 401 2° Code des Impots, the y are not only r equire d for sup­
plies to and contracts with the government, f or professional im­
ports, and for licensin g (agrement) as purchaser o f raw mate.r ials 
as well as other forms of licensing. Tax clearance certificates 
must also be required by manufacturers, importers, and traders 
for each purchase by their clients, to the extent these are 
wholesalers or semi-wholesalers. Banks have to require them from 
all professionals seeking their assistance. The penalties for 
violating these rules are high: CFAF 200,000 for the first 
offence and 500,000 for all following ones. 

It is easy to understand that these rules are under­
stood as cumbersome. The issuance of a certificate requires four 
signatures as well as a small fee of CFAF 500. Lacking a central 
computerized taxpayer master file, ~the issuance, if based on a 
proper check, must require presentation of full documentation by 
the taxpayer, alternatively an extensive search in different 
files by already overburdened tax officials. The third possibi­
lity is for the certificate to be issued without the necessary 
evidence. ~ In these cases, the whole certificate has no practical 
meaning, yet, indications are that these occurrences might not 
be uncommon. 

The use of certificates of this kind should be restric­
ted to the dealings with government {public contracts, licensing) 
now prescribed. A bank will in all likelihood for its own pro­
tection find out whether a client is burdened by overdue tax 
debts, before supporting him with credits. And as to whole­
salers and semi-wholesalers, they are probably too many to allow 
the law to be properly observed without clogging the system. 

Instead, the work to set up and bring to use a taxpayer 
master file should be accelerated. With such a file, the tax 
authorities will be able to continuously pursue non-payers and 
stop-filers. Identifying those who fall into these categories 
will be much more general and rapid than under a system, where 
one has to wait until a transaction comes up requiring a tax cer­
tificate, before an alarm signal might register with the tax 
authority. 

g) Collect.ion 

It is gratifying that collection has now in most cases 
been moved from the Treasury to the DGI (of course with a func­
tional differentiation in staffing, different off ice rs being 
entrusted with assessment and collection, respectively). It is 
less encouraging to notice that the country has two parallel 
collection agencies, the Social Security (CNSS) and the DGI. 
Whereas there is some effort, on an experimental basis, to 
establish collaboration between the Social Security Administra­
tion (CNSS) and the DGI on taxpayer identification, the answer 
with respect to collection was again quite negative. The money 
collected for social security purposes is seen as earmarked for 
these, and it would not be acceptable to collect taxes and social 
security contributions in a common pool with some other authority 
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deciding how much of t he collections would go to one purpose o r 
the other. 

There is an assumption that people would be happier 
paying social security contribut i ons than taxes . This assumpt ion 
is not necessarily true, but at least quite commonly made else­
where. In Burkina Faso, however, the mission was told that the 
situation was quite the opposite. It was maintained that the tax 
authorities used harsh methods to enforce collection, including 
the closing down of businesses, whereas the social security 
office had much less power and for that reason met with much less 
readiness to pay. Arrears had built up to the tune of CFAF 1 
billion, or as much as is paid out in social security benefits 
each year. 

~ 

It is somewhat difficult, given this startling figure, 
to understand the reluctance of the CNSS to accept a coordinated 
collection service. The issue is not easier to understand in 
view of the impression, gained at the DGI, that even on the part 
of that au't:hority, tax arrears are seen as an extremely trouble­
some problem. A study of a possible coordination effort is re­
commended, but given the ingrained philosophical difficulties 
many Burkinabe have with a coordinated system, one should not be 
too optimistic about its introduction in the near future. 

h} VAT refunds 

As mentioned above (section 2 b), complaints are widely 
heard about the unsatisfactory working of the VAT refund system. 
The rollover of VAT refund claims to the next period was the 
rule, and even those who, as exporters, consistently filed nega­
tive tax returns, were, as was told to the mission, more often 
than not just given a credit against future customs payments. 

In this regard, it is only too easy just to insist on 
prompt refunds, particularly to exporters. Experience, even from 
industrial countries with well developed tax administrations, 
does, however, indicate that VAT fraud is most important just in 
this area. It is therefore understandable when tax administra­
tions in countries like Burkina Faso tend to raise obstacles to 
VAT refunds, thus making this kind of tax fraud virtually impos­
sible, but regrettably at the expense of those regularly export­
ing VAT-payers whose activities are particularly important to the 
country. 

The remedy here is a two-pronged approach, including 
on the one hand a prompt refund to those regular exporters I whose 
VAT situation is well established, on the other hand a reasonably 
quick refund to those, who claim a refund in connection with ex­
ports without having a record with the tax authority as regular 
exporters. Those in the latter category should, however, be 
checked before obtaining their refunds, the VAT registration num­
bers of suppliers and the customs declaration details with re­
spect to imported inputs being cross-checked with the VAT returns 
of the suppliers and with the Customs reports. Even regular ex­
porters should, of course, be audited from time to time. With 
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respect to VAT refund claims not related to exports but to unusu­
ally large inputs, the refund claim should, as now, be carried 
forward to the next VAT return and the following ones until it 
has been consumed by output tax. 

i) Tax incentives 

In the Annex, the provisions of the Mining Investment 
Code are discussed, and a few words are said about the reasons 
why such provisions are still in existence in most developing 
countries. These points of view are relevant also with respect 
to the incentives offered under the general provisions in the 
Code des impots, notably in Art. 4 7°, where a five year tax 
holiday is offered to new plants. The conditions are simple, 
just regular accounts and a special declaration addressed to the 
Director General of Taxes. Similar p~visions apply under Art. 
4 8° to mining enterprises as well, although, as indicated, they 
are supplemented by a special act. Under Art. 4 7°, even expan­
sion investments entitle the enterprise to a tax holiday. 

T~e provision for a tax holiday in itself cannot be 
regarded as excessively generous. It is, however, not quite 
usual to use such a rule without any eligibility criteria other 
than a ' declaration. There is a certain dangsr that competition 
will be distorted, and there is always a particular problem in­
volved in deciding what is an expansion investment as against a 
refurbishing of an existing plant. What can be achieved by a 
five year holiday might, moreover, in many cases equally well be 
achieved just by a sufficiently long period of loss carry over. 

The use of a tax holiday for expansion investments is 
easy to defend: why should those already established in the 
country be discriminated, when newcomers may get a tax holiday. 
Yet, with such a provision, it will be comparatively easy for an 
enterprise to prolong its original tax holiday by arranging the 
books so as to allocate much of the profits to the extension. 
The rule against this, requiring that the accounts show the exact 
results of the new investment, is to tall an order to the audit 
to be satisfactorily filled. 

4. Objectives of future work 

The above should give a reasonably clear picture of 
areas in which the need might be felt for continued technical 
assistance. As far as I can judge, notably without having had 
an opportunity of discussing the matter with the Minister, Bur­
kina Faso should be well served by a middle - term expert, who 
could help implementing a continued reform program aiming at 
streamlining the system and effectivating its administration. 
Such an expert could convey to the authorities experiences gained 
in other countries and could also possibly be used to strengthen 
the ENAREF faculty . 

It would probably be necessary to arrange for a 
mission, possibly a joint Fund/Bank mission, establishing in more 
detail than was possible here the specific details of the reform 
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program and the priorities to be attached to its different parts. 
In preparation for such a mission, one fundamental task would be 
to establish proper s t atistics covering the operat i on of the re -
venue authorities , ·.-'-

At t achment 

,. 
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Annex 
Ouagadougou, March 29, 19 94 

Burkina Faso--Mining Investment Code 

Under the Presidential Decree No .93 -186 the Law No 
014/93/ADP of May 19, 1993, was promulgated, containing a "Code 
des Investissements Miniers 11 • It is understood that this 
enactment took place without consultations with the Bank, 
implying that this mission is free to comment on its provisions 
in the general context of its study of the tax system with 
special reference t o mining. 

1. General remarks 

As a general issue, one miglk first of all ask, whether 
the Code is at all needed. The general tendency in the world 
goes toward tax systems that in themselves are sufficiently 
reasonable not to be an obstacle to international investment. 
Special reliefs for new investors are seen as having a number of 
negative features. They may imply that potential revenue is 
forgone, i.e. when the investment would have taken place even 
without the reliefs stipulated. They may foster corruption, when 
their application depends on discretionary decisions. They may 
distort competition when offered to newcomers while the 
established investors have to pay the full load. They require 
control against abuses, while at the same time establishing a 
situation where in practice tax returns are rarely filed by those 
enjoying tax holidays, and the tax office loses track of the 
nonfilers. 

Still, investment codes are in existence virtually 
everywhere in dev eloping countries. They may be fulfilling a 
purpose, even outside the area of special tax incentives, es­
tablishing policies of non-discrimination, of rights to repat­
riation of profits, of access to the national market, etc. If 
a country is just establishing an open-door policy, perhaps after 
a period of economic isolation, an investment code might well 
have a positive announcement effect vis - a-vis the foreign 
business community. Hence, the idea of a mining investment code 
for Burkina Faso should not be rejected off hand. 

The first seven articles of the new mining investment 
code fall into this category. In that respect, they should be 
seen as non-controversial. ln two respects, however, the 
provisions of the code seem too restrictive to fulfill their 
purpose. Art. 6 in fine establishes the free circulation in the 
interior of finished products and semi- fabricates, something that 
gives very little comfort to a prospective exporter. Also, Art. 
7 tells that investors and workers in Burkinabe mining enter­
prises are free to transfer their earnings in the currency their 
investment was made in (the salary-earners are forgotten in this 
part), but only "sous r§serve de la r§glementation en mati~re de 
change", which in other words means no guarantee at a ll . It 
would be better not i: O mention the matter, if the rules have t o 
be restr icted i n this fashion. 
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Art. 5 i s somewhat simi lar, e s t abl ish i ng that a l i en 
employers and workers are personally subj ect to taxes i n acco r­
dance with the law prevail i ng in Burkina Faso. Present ta"X l aws 
should not present a main obstacle in this respect. If govern­
ment would turn to a different policy, however, pushing a redist­
ributive tax policy, the cost of hiring expatriate staff, whose 
net salaries would in practice be negotiated in terms of salary 
net of local taxes, might quickly turn excessive. Some guarantee 
in this respect might be welcome, and if no guarantee is offered, 
mentioning the matter will serve no positive purpose. 

2. Customs incentives offered 

The code takes as its point of departure the two-tier 
system established in the mining ~code, with prospecting and 
research coming first, exploitation rights second, and, as an 
alternative to exploitation rights, the offering of a mining 
concession. This system should be simplified. It is not condu­
cive to prospecting activities that a second round of permits is 
needed before the successful prospector can start making use of 
his discoveries, exploiting them by mining. It is, moreover, 
doubtful whether the distinction between convention and exploi­
tation rights is useful. As long as the benefits are more 
generous in the case of a convention, investors will normally 
insist on one. 

The customs privilege offered under Art. 9, at the 
prospecting stage, refers to temporary admission of material and 
equipment, as well as customs exemption for spare parts as well 
as materials, fuel, and lubricants. Under Art. 11, referring to 
the exploitation stage, there is no temporary admission any more 
but a complete customs exemption. Interestingly, Art. 9 provides 
explicitly for customs to be due if goods imported under tempo­
rary admission are the subject of "cession" or sold, whereas no 
similar provision is found under Art. 11. Yet, one would have 
expected that provision to be more needed in the case of customs 
exemption under Art. 11 than in the case of temporary admission 
under Art. 9, since by its very nature, the temporary admission 
is combined with provisions for customs to be due if the goods 
are not reexported. This fact, in turn, makes it doubtful 
whether temporary admission is a sat i sfactory solution in all 
prospecting cases. 

The definition of professional material used for pro­
specting, and the somewhat more detailed description in Art. 11, 
leave room for different interpretations of what is professional 
equipment. Whereas under Art. ll an explicit exception is made 
for automobiles, as well as for office material and furniture, 
a similar exception is not made in Art. 9, and Art. 9 seems not 
to exclude air conditioners which Art. 11 does. Experience has 
shown that an in blanco exemption is often abused as a cover-up 
for all kinds of personal imports. Some countries require 
itemized lists of intended imports, but the cost in time to 
prepare them as well as the control of the containers when they 
arrive in the country is certainly a strong discouragement. 
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The exemption for building materials is somewhat s u r ­
prising, given the availability in the country at least of lo ­
cally produced cement, possibly of some other materials as well. 
What is an encouragement to one investor might end up as a denial 
of intended protection for another. The legislator has to strike 
a fair balance between both, possibly by setting up a requirement 
that local products should be competitive in price and quality 
for exemption to be denied. 

The definition of fuel used for energy production fo r 
the mine and of specific lubricants is not very easily con­
trolled. Again, the issue is rather whether it would be more of 
an encouragement to industrial development to keep fuel taxation 
at a generally reasonable level, rather than making exemptions 
just for mining ent erprises. 

The customs exemption is limited to the first invest­
ment, including accompanying spare parts. These are not defined, 
and there is an interesting situation of choice for the investor, 
whether to overinvest in exempt spare parts or go for a smaller 
investment at the risk of having to pay duties on spare parts 
delivered later. Art. 11 in fine offers a possible escape route: 
the need for spare parts may often occur as a result of 
Htechnical incidents", and these, in turn, open the door to 
customs exemption. So does an extension of the plant, again a 
technical concept less easily defined in practice than in theory. 

Art. 12 establishes that the customs exemptions offered 
exclude fees for services rendered. It is unclear whether this 
applies to the ''droit de statistique 11

, although an affirmative 
answer to the question was given by a senior customs official 
interviewed. It is obvious that there is no protection offered 
against excessive use of the fee concept. 

3. Other tax incentives 

With respect to exemptions from other levies than cus­
toms, there is obviously little need for them in the case of 
prospectors. Only the minimum tax (MFPIC) and the payroll tax 
(TPA) need to be mentioned, as they duly are in Art. 10. One 
might add that it is not quite clear whether an already existing 
enterprise wishing to prospect will be better off entering the 
project in the name of a new company entitled to the benefits 
under this code, or whether it might prefer using the profits 
from its ongoing mining operation to cover deductible costs of 
prospecting in a new area. Some countries have 11 ring-fencing" 
rules to prevent this, since an unlimited right to deduct losses 
incurred in new ventures from profits in established ones might 
well jeopardize the revenue result. 

The tax reliefs at the production stage are more ela­
borate than those for prospectors (Art. 13 - 18). Of these, the 
first article refers to a holder of a "permis d' exploitation" and 
the second to a 11 concessionaire minier'', whereas Art. 15 - 18 
seem to refer to bot h cat e gories. The concessionaires are i n 
principle subj ec t to more f avorable treatme nt . They e n j oy a 1 3 
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year tax holiday with respect to minimum tax (IMFPIC), patente, 
payroll tax (TPA), and mainmorte (TBM), whereas those with just 
an exploitation permit enjoy the same benefit for only 7 years. 

Likewise, the concession holders are entitled to a 50 
percent reduction of the dividend withholding tax (IRVM) for a 
12 year period, whereas those with an exploitation permit will 
enjoy that reduction for only 5 years. 

Nevertheless, the permit holders enjoy a 25 percent 
reduction of the IRVM for an unlimited time after the SO percent 
reduction has expired, whereas the concession holders, once their 
l2 year period is over, will have to pay full IRVM on the 
dividends they pay. It is difficult to see a rationale for this 
discrepancy. Basically, the rule is somewhat less objectionable 
with respect to t~e permit holders, ~in as much as the abrupt 
doubling of the IRVM after the expiration of the holiday period 
will constitute a strong incentive to distribute as much as 
possible before that happens. Still, both provisions imply such 
an incentive, whereas it should normally be in the interest of 
the country ' that foreign investors retain their profits rather 
than repatriating them. A sounder alternative might therefore 
be a reduction of the IRVM to an internationally more normal 
level, at most 15 percent as against the present 25 percent, 
while at the same time abolishing the initial exemptions now 
stipulated in Art. 13 and 14. 

Moreover, the permit holders enjoy a 5 year exemption 
from profits tax (BIC), a privilege that is not extended to the 
concession holders. It is difficult to see the reason why the 
latter are not given the same privilege, particularly since in 
general they seem to have been offered more favorable rules in 
other respects. 

The five year tax holiday from the BIC is in itself not 
excessive, but the period is shorter than stipulated for the 
IMFPIC, patente, TPA, and TBM. It seems a bit odd that the 
obligation to pay BIC for the first two years after the 
expiration of the holiday will not be accompanied by the minimum 
tax provisions, although it might be expected that those 
enterprises which are not able to get a concession will be of the 
small business type that in particular need a minimum tax 
provision, given the status of their tax accounting. 

Another oddity is that the investment code refers to 
the VAT exemption for exports (Art. 16), a provision that con­
stitutes a basic element in the construction of the VAT and in 
so far would have no place in a listing of incentives. 

Likewise, Art. 17 refers to the accelerated deprecia­
tion provided for in the tax code. Again, this is not an in­
centive limited to those benefitting from the mining investment 
code, but rather a provision of the general tax law. In fact, 
rather than mentioning accelerated depreciation, it might have 
been useful to point out that the enterprises benefitting from 
a tax holiday as far as BIC i s concerned do not have to apply the 
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rules on accelerated depre ciation but should, on the other hand , 
not be entitled to a postponement o f their linear depreciaLio n 
unt i l their holiday elapses . 

Art. 15 establishes a rather stingy ru l e under which 
the stamp duty on the foundation of the corporation and the ex­
pansion of its capital may be paid in five yearly installments. 
The international trend goes against this type of stamp duty and 
it will soon be difficult for a country to exceed the 1 percent 
duty now established in the European Union. 

The code makes no particular provision for the carry 
forward of losses. The general tax code establishes such a carry 
forward, but for four years only, a relatively restricted rule 
in a world where many countries ap~ly no limitation at all and 
others set their limit mainly with regard to the time the books 
are still being kept, a time that is often longer than the four 
years applicable in Burkina Faso. A generous rule on carry 
forward of losses may, in fact, if combined with a likewise 
generous tule on accelerated depreciation, de facto result in the 
same tax holiday or an even longer one than the tax holiday 
offered by an investment code of the kind we are dealing wi th 
here. 

4. Minimum taxes 

With respect to the minimum taxes, it is worth consi­
dering whether, in the case of mining companies, the metal 
royalty provided for under Art. 11 of the decree 93-
253/PRES/PM/MFP/MICH/MDEM of August 2, 1993, could be applied as 
such a minimum tax, then possibly at a somewhat higher level than 
the one now stipulated (3 percent of the FOB value for gold, 4 
percent for base metals, and 7 percent for diamonds), and 
rationalized both with respect to the computation of the base and 
with respect to the authority charged with collection. In other 
African countries, this solution has been used both with the 
purpose of stabilizing government revenue and in recognition of 
the fact that it is very difficult to arrive at a totally 
satisfactory assessment of the profits of mining companies. 

What is involved in the case of the tax base for ore 
is establishing the correct quantity and description of what is 
produced, and the actual market price at the time of delivery. 
Both issues are clearly technical and can be solved, drawing from 
objective third-party sources. The profit computation, on the 
other hand, is normally characterized by a considerable amount 
of non-arm's length trading, necessitating a judgment on the 
accuracy of transfer prices applied between related firms. 
Moreover, the present tax code has only scanty references to 
issues such as depletion allowances, stock valuation, and 
reserves, in particular for restoring land after the termination 
of the mining activity. In comparison, the task of making an 
assessment of the net profit of the mining operation is by far 
more complicated. 
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It should, therefore, be seriously considered whether 
the assessment to BIC should not be allowed to take a secondary 
place after the establishment of a mi nimum tax, based on actual 
production. .-, 

If that path is chosen, it would be appropriate t o re­
consider the present relationship between the minimum tax and the 
profit tax. The reason is the following. At present, the 
minimum tax is always payable, but in as much as there is an 
assessment of profit tax, the minimum tax is credited against the 
profit tax, so that profit tax is payable only in the amount by 
which the profit tax exceeds the minimum tax. This arrangement 
is admittedly quite practical, but it has one drawback, namely, 
with respect to the use of the tax as a credit against income or 
profit tax charged in the investor's country of domicile, If 
that country is the United States, dhly the profit tax can be 
credited, not the minimum tax. It is therefore a material 
difference between an arrangement, under which profit tax will 
always be paid but credited against minimum tax, and the present 
rule under ~hich minimum tax will always be paid but credited 
against profit tax. Obviously, the distinction is purely 
theoretical, but it has more than academic implications to the 
extent . the investor is subject to the U.S. rules on foreign tax 
credit. 

5. Other issues 

The special provisions under Art. 19 are in most 
respects quite normal. Regular accounts kept in the country are 
a perfectly legitimate requirement, and so is respecting the 
country's environmental and health laws and providing the 
authorities insight in the books, The only point where a ques­
tion-mark may be placed is the provision requiring the 
enterprises to give priority to nationals in hiring, and to 
organize professional training at all company levels. The 
question- mark obviously does not refer to the desirability of 
these activities. Obviously, it is in the interest both of the 
country and of the foreign investors to build a national staff, 
and this already for the simple reason that expatriates normally 
are much more expensive to hire than nationals. 

The problem is, however, that it is extremely difficult 
to establish what is implied in giving priority to nationals when 
hiring. Priority might consist in choosing the local candidate 
among two candidates with perfectly equal merits. That kind of 
priority is obviously refused the nationals only by employers, 
whose prejudice takes the upper hand over their economic 
judgment, Or it can be defined as choosing a local candidate who 
is just barely competent in favor of an expatriate with excellent 
merits. The latter interpretation is not excluded by the text 
of the mining investment code. Yet, any mining company will 
know, by own experience or that of others, how utterly important 
the technical competence can be, not only for the economic result 
of the mining activity but also for the personal safety of the 
mining workers. It would not be a satisfactory situation, if the 
authorities were given the sanction power established in the 
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third paragraph of Art. 19 and could potentially use it to force 
companies into a prioritization of the second kind. 

6. Conclusion ·.- ... _ 

The new mining investment code is not in its present 
form a useful element in the mining policy of Burkina Faso. A 
revision of the code should be considered along the lines sug­
gested above, Regrettably, I am unaware of the political impli­
cations of this suggestion, and totally uninformed of who is 
technically responsible for the shortcomings of the law that I 
have criticized. 

Leif Muten 
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Revise and re-write the existing Mining Code in line with the Government policy 
statement and international best administrative an industry practices and, among other aspects, to : 

1. complete the legal framework by introducing provisions normally found in modern 
attractive Mining Codes ; 

2. extract the legal regime for minerals from the "Reforme Agraire et Fonciere" and 
establish a new complete and improved legal framework for minerals, leaving oil and 
gaz to be covered by another specific legislation ; 

3. encourage investment of venture capital in exploration through a reform of the 
exploration title ; 

4. include a provision allowing the Government to recover exploration expenses made 
to discover the ore body ; 

5. make the granting procedures for mineral titles simpler, explicit and transparent ; 

6. replace ministerial discretion by objective criteria ; 

7. establish a map and grid system (coordonnees UTM) and a registry for the 
administration of mineral titles ; 

8. establish controls "a posteriori" rather than "a priori" recognizing that applicants are 
acting "bona fide" ; 

9. establish a system of "First come, first serve" for exploration title ; 

10. make the permis de recherches valid for all minerals without any obligation to 
identify them in the permis ; 

11. entend the exploration phase through consecutive renewals of the exploration title 
sothat interesting mineral targets may be fully researched ; 

12. link exploration and exploitation titles in order to guarantee the reward of a discovery 
to the holder of an exploration title ; 

13. reduce the number of exploitation titles by keeping only an artisanal/small scale 
mining licence and a regular mining licence ; 

14. make the exploitation title valid for all minerals and do away with the madatory 
limitation of the exploitation title when certain minerals are not mined ; 

15. dispense with the obligation to apply for an extension of the exploitation title when 
to another substance is mined; 

16. make renewals of mineral titles "de jure" when the holder is not in default ; 

17. introduce easy surrendering of parts of the exploration or exploitation area and also 
of the mineral title itself when the holder is not in defaut ; 



18. mineral titles should be easily and freely tranferable when the holder is not in default 
and the interests of Burkina Faso are not negatively affected ; 

19. define and limit events giving rise to the cancellation of a mineral title and provide 
for a notice of default and an appeal of the decision. 

20. specify that the breach of any provision of a mineral investment should not lead to 
the cancellation of a mineral title ; such breaches should be specifically identified in 
the mineral investment agreement ; 

21. forbid the super-imposition of mineral titles ; 

22. provide for the regular supply of information to the Governement and allow for such 
information to be keep confidential during a defined period of time ; 

23. abolish mineral classifications and subject all minerals to the same legal regime ; 

24. clarify the relationship between surface an sub-surface land owners or users ; 

25. dispense with the preemption right of the government for minerals ; 

26. better define closed, prohibited and restricted areas ; 

27. confirm that management decisions are the responsability of the holder of the mineral 
title and that regulatory and inspection role are the responsability of the Government; 

28. redraft rules applicable to artisanal/small scale mining to make them more appropriate 
and responsive to that type of mining ; 

29. provide for a Mineral Investment Agreement in the Mining Code ; 

30. empower the Minister responsible for Mines to enter into Mineral Investment 
Agreements ; 

31. allow international arbitration in Mineral Investement Agreement ; 

32. better detail environmental obligations under the mining code and expand as well 
environmental regulations ; 

33. provide for the preparation of an environment protection and management plan to be 
submitted to the Government ; 

34. eliminate the state monopoly for the purchase and export of gold and free prices ; 

35. reorganize Government institutions administering the Mining Code and the mineral 
sector ; 

36. transform the "Commission Nationale des Mines" into an advisory body to the 
Minister responsible for Mines ; 

37. prepare a quarry mining framework; 

38. increase tax receipt by the Governement in replacement of Governement equity 
participation ; 



39. undertake a fiscal reform to ; 

* establish a simple competitive and non discriminatory tax system ; 
* eliminate tax holidays ; 
* base taxation principally on profits ; 
* reduce the "IRVM" ; 
* establish a thin capitalisation norm ; 
* develop the collection capacity of the tax department ; 



TH..: WORLD BANK/IFC/MIGA 

OFFICE MEMORANDUM 

DATE: October 26, 1993 

TO: Peter Van der Veen (IENIM); Si 

FROM: C. B. Andrews , IENIM 

EXTENSION: 34275 

SUBJECT: Back-to-Office: Burkina Faso Mining Mission 

1. I led a mission to Burkina Faso 20 September - 14 October 1993 to prepare a project for 
technical assistance to the mining sector. Given the complexity and diversity of the sector, the 
mission included specialties in geology, mining law, macro-economics, sociology/environment, 
artisanal/small scale mining, and institutions . 

2. The attached Aide Memoire describes in detail the findings and observations of the 
mission. It was left in the field by the Mission prior to depanure and its contents discussed with 
relevant government officials. Any comments on the Aide Memoire would be welcome prior to 
its confirmation and distribution to the government. I summarize below some of the salient 
points and what our next steps could be to prepare this project. 

3. Gold mining, more than half of which is anisanal in nature, already is an important 
contributor to the economy of Burkina: declared production 2. 5 tonnes/year, international market 
value of US$27 million, 16 percent of total exports. The country could be producing and 
exponing a lot more . Expen geologists , confirmed by the number of large mining companies 
(Anglo American, BHP, Placer Dome, Billiton, Outokumpo, TVX, RTZ) currently negotiating 
for exploration acreage, believe that Burkina has some of the best geology potential in West 
Africa for substantial gold deposits . We can hypothesize that over the next ten years two small­
medium size gold operations could be developed which together could have a production of 6 
tonnes/gold. These industrial operations could typically cost US$30 - US$100 million to build 
and require significant management and technical expenise to run. Both are not available in 
Burkina and can only be acquired through foreign private sector investment. To this industrial 
production could be added the capture of an additional 1 - 2 tonnes of artisanal production which 
is presently smuggled to neighboring countries. Small semi-mechanized mines could also be 
developed by local groups using local sources of finance. Under this hypothesis Burkina could 
be exponing 8 tonnes/gold year by 2005 , wonh some US$88 million at current market prices. 

4. The Mission does not believe that the Perkoa zinc project or the Tambao manganese 
projects will produce any economic benefits in the near future due to unfavorable market 
conditions as well as transponation and infrastructure difficulties . 

5. Burkina can realize the benefits of its favorable geology: if, and only if, 1) appropriate 
policies and strategies in respect of the sector are adopted at the highest political levels of 
government; 2) the mining legislation reflects these policies and provides for security of tenure 
for investors; 3) the basic tax legislation is competitive vis a vis other mineral producing 
countries; 4) government institutions are properly organized and the personnel well trained; 5) 
the geology database is up-graded and made available to prospective investors; and 6) monopoly 
controls of the government over the marketing and export of gold are removed since these are 
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a significant impediment to channeling artisanal production into the formal sector. The 
government has , in fact , over the past two years taken steps to address some of these issues . But, 
this process is far from complete and is often hampered by recalcitrant mid-level government 
officials who are not yet on-board the market economy option. It is essential , therefore, that we 
elicit the support of the highest political levels for the significant changes that will be required 
for Burkina to attract investment to its mining sector. 

6. An issue which will require some creative thinking is how to stimulate local investment in 
mining. The view of the Mission is that little can be done to improve the technical efficiency of 
the artisanal miners ; other countries have tried and not met with notable success . The artisans 
should be left to their own devices , albeit with some programs to improve social , sanitary, safety, 
and environmental conditions in the on the work sites and in the mining camps . The real task 
is to devise a method to stimulate a local "mining culture or mentality" of a type that exists in 
Latin America and some countries in Southern Africa (Zimbabwe and, to a lesser extent, 
Tanzania). Such miners typically used elementary mechanization (pumps, jigs, 
compressors, winches, simple leaching plants , etc) to extract ores below the depth at which the 
artisans can work (about 30 meters) and to process 10-30 tonnes of material per day. A very 
preliminary estimate is that such rudimentary plants could be built for US$40 ,000, produce 
lO kilos/gold/year, and return gross sales revenues of about US$ 100,000/year. This amount of 
capital could probably be found among local businessmen; the trick is to find a delivery 
mechanism to put technical assistance in the hands of the local business community . An option 
that should definitely not be considered is to channel this assistance through existing government 
organizations: they do not have the small mines mentality or expertise that is required. One of 
the principal thrusts of the December mission will be to examine more closely the appropriate 
vehicles to stimulate a local small scale mining industry . 

7 . In our conversation with the Minister of Commerce and Industry (in charge of mines) 
both Albert Osei and I sensed his strong support (even enthusiasm) for the project. The trick will 
be to a) ensure that his superiors also support the project, and b) build on this initial enthusiasm, 
keeping up the momentum and overcoming the inertia and reticence of mid-level officials . I 
would suggest the next steps: 

a. It would be opportune if Mr . Karasomanoglu could mention the potential of the 
mining sector and the IDA project under preparation to the Prime Minister, 
President , and other senior government officials . I've already given Whitney 
some suggestions in this regard . 

b . Commence the dialogue on government policies and principles in respect of the 
mining sector during the next mission in December. Our original thinking had 
been to conduct this dialogue as part of project implementation. But, there is 
every good reason to obtain the firm and written commitment of senior 
government officials to acceptable principles and policies before the IDA credit 
is presented to the Board. The dialogue and resulting statement on principles and 
policies will serve three useful purposes. First, it will help build ownership of 
the project on the part of senior and mid-level government officials . Second, the 
statement of policies can provide guidance for the re-writing of the mining code. 
Third, the policies can be used as conditions and/or milestones during the course 
of project implementation. Key engagements should be undertaken in this 
statement, may include (but not limited to): 
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• rescinding of monopoly purchasing and export powers of CBMP; 

• reorganizing and restructuring BUMIGEB into a geological survey and 
a geo-services group (the later with an eventual view to privatization); 

• continuing efforts to privatize state owned mines (SOREMIB) and, if a 
suitable buyer cannot be found, the order closure of the facilities; 

• rewriting/revising the minerals legislation and passing the same into law; 

• enforcing title issuance procedures and tax obligations of title holders ; 

• up-grading the geological data base and making their information freely 
available to potential investors ; 

• with the advice of the IMF, revising the tax regime to make it more 
competitive with international standards; 

• with the advice of the Bank, continuing efforts to liberalize constraints 
to trade, specifically tariff and tax barriers; 

• within the framework of existing government programs, devoting more 
attention to the health, education, and social conditions in the artisanal 
mining camps. 

c. The Minister has suggested that it might be a good idea to introduce a new 
mining code to the National Assembly earlier next year, even before the credit 
is approved. This should logically occur after the statement of policies and 
principles has been adopted and published since these will give guidance to the 
attorneys chosen to write the new code. If it is decided to help the government 
prepare a new mine code then we will probably have to increase the amount of 
time spent by Mr. Fortin, the lawyer, on the project. Mr. Fortin has prepared 
such codes for Niger, Benin, Guinea and other west African countries and is well 
qualified to do so in Burkina. We should discuss whether any PPF would be 
available for this purpose. 

d. Even though appraisal is scheduled for April, 1994, it had been hoped that the 
project could be appraised in December, 1993. My view is that considerably 
more time should be spent with the Burkinabe to obtain their thoughts on the 
program, build top level support, and receive some committment on policy 
changes. In addition, if the mining legislation is re-written early next year it 
could well delay the appraisal further, assuming that we would want the new 
mining code to be passed before proceeding with the project. Before the next 
mission in December I will prepare a white cover memo which can provide 
background information for the further preparation of this project. 
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CC: Messrs./Mmes . Menezes , Azi, Sefta, Novaes (AF5IE); Sarbib, Foster, Garrity , Jonas , 
Doize, Samen, Chhim (AF5CO) ; Oka (AF5AG); Mitchell (AF5IN); 
Gillette (ECAVP); Marshall, Schebeck, Laporte (AF5DR) ; Vitagliano, 
Paradis (AF5PH) ; Hans-Werner Wabnitz (LEGAF); Osei, Barro (Res . 
Rep. Burkina Faso); Lewis (c/o Res . Rep. Burkina Faso) ; Meillon; 
Walser; Holloway; Ivarsdotter; Fortin; Zanga (Consultants) . 



AIDE MEMOIRE, 11 OCTOBRE 1993 

MISSION DE LA BANQUE MONDIALE 

PREPARATION CREDIT IDA POUR LE SECTEUR MINIER 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

I. INTRODUCTION 

I. Une Mission de preparation d'un credit IDA pour !'assistance technique au secteur minier a ete 
conduite au Burkina Faso du 20 septembre au 13 octobre 1993. La Mission etait composee de specialistes 
suivants : Mr. Craig ANDREWS, chef de Mission ; Mlle. Ana NOVOES, economiste; Mr. Jacques 
MEILLION, geologue ; Mr. Paul FORTIN, juriste ; Mr. Gothard WALSER, specialiste en institutions; Mr. 
John HOLLOWAY, specialiste en petites mines ; Mme. Kristina IV ARSDOTTER, specialiste environment 
; Mr. Boubacar ZANGA, specialiste minier local. Mr. Andrews et Mlle. Novoes ont ete re<;u par S.E. le 
Ministre de Commerce et Industrie, Mr. Zephirin DIABRE et S.E. le Ministre des Finance, Mr. Ousmane 
OUEDRAOGO. Durant la Mission l'equipe a eu de nombreuses discussions avec ses homologues Burkinabe 
de la Direction des Mines, BUMIGEB, CBMP, SOREMIB, PNUD, et autres organisations sur divers aspects 
du secteur. Les visites ont ete conduites a l'interieur du pays, a la Mine de Pourra et sur les differents sites 
d'exploitations artisanales. Une table ronde a ete organisee afin de discuter !es problemes des petites et 
moyennes entreprises minieres avec les representants du secteur publique et prive . 

2. La Mission tient a remercier le Gouvemement, ses homologues Burkinabe, !es operateurs 
'·conomiques, et la Mission Residente pour !'aide apportee a la Mission et pour !'esprit d'ouverture et franche 

llaboration dans lesquels !es discussions ont eu lieu. 

3. Le credit IDA en preparation comprend quatre volets : 

• I' amelioration du cadre juridique et fiscal portant sur le secteur afin de mieux promouvoir !es 
investissements du secteur prive ; 

• la restructuration et le renforcement des institutions de l'Etat chargees de superviser le secteur; 

• la promotion de l'investissement a travers une banque de donnees et le financement de la 
cartographie geologiques, !es etudes geophysique aeroportees, et autres ; 

• !'assistance aux exploitations artisanales afin d'ameliorer les conditions de travail de sante et de 
securite. 

4 . Dans le cadre des ces volets, cet Aide Memoire resume les observations de la Mission en ce qui 
conceme plusieurs problemes et contraintes dans le secteur et les solutions possible a ces problemes . Bien 
que ces problemes soient souvent specifiques au cas Burkinabe, les membres de la Mission ont cumule plus 
que 150 ans d'experience a travers le monde dans le secteur miner. Les solutions proposees, modifiees pour 
refleter !es conditions locales, beneficient de cette experience dans les "international best practices". 
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II. GENERALITES ET CONTRIBUTION ECONOMIQUE DU SECTEUR 

" · Selon !es statistiques disponibles , !'exploitation de !'or au Burkina produit 2.5 tonnes de !'or par an, 
me tonne en provenance de la mine de Pourra et 1.5 tonnes des exploitations artisanales. L'or represente 
a deuxieme exportation du pays (apres le coton), et porte sur une valeur de 12.4 milliard de FCFA, 

representant 16% de toutes exportations . Le secteur donne une subsistance a plus de 100,000 (selon certains 
estimations 300,000) artisans qui travaillent a plein temps ou de fac;on intermittente dans !es exploitations 
artisanales . De plus , selon !es experts geologues , le Burkina possede !es formations rocheuses de type 
"Birimien" parmi !es plus etendues en Afrique Occidentale ; ces formations sont !es memes dans !es pays 
limitrophes tels que le Ghana et le Mali qui sont producteurs d'or. II est tout a fait possible d'envisager 
l'hypothese sur une periode de dix ans , la mise en valeur et !'exploitation industrielle de deux gisements en 
surface , un gisement souterrain, et plusieurs gisements par I' exploitation semi-industrielles (si une "mentalite 
de mineur" se cree dans le cadre de regimes juridiques et fiscaux appropries) . La production totale 
envisageable est de l'ordre de 8 a 10 tonnes de !'or pour une valeur intemationale de US$ 88 a 110 millions 
(30 milliards de francs CFA). Ace montant on peut envisager la canalisation dans le secteur informel de 1 
a 2 tonnes de !'or artisanal qui sont a present exportes clandestinement vers le Togo, Benin, Mali , et Nigeria. 
Le projet zinc de Perkoa et le projet manganese de Tambao ne sont pas encore en etat de marche; si ces 
gisements sont mis en production la valeur des produits mineraux de Burkina peut attendre environs US$ 165 
millions, ou 48 milliards de francs CFA. 

6. Ce scenario est a la fois optimiste et realiste. Optimiste parce-qu ' il peut augmenter !es recettes et 
ressources de l'Etat et realiste parce-qu'il est fonde sur !es connaissances geologiques deja acquises et l'interet 
manifeste a la recherche au pays de la part des societes multinationales. Mais , ce scenario ne peut se realiser 
qu 'avec la participation des capitaux prives . Attirer ces capitaux prives , locaux et intemationaux, necessitera 
une politique miniere de l'Etat claire et coherente , !es cadres legaux et fiscaux competitifs sur le plan 
international, des institutions de l'Etat mieux organisees et leur personnel bien forme et performant, une 
liberalisation de la commercialisation de I' or, une meilleure mobilisation des ressources financieres en faveur 
·es petites mines , et un approfondissement et vulgarisation des connaissances geologiques du pays. 

III. POLITIQUE ET STRATEGIE MINIERE 

7. La politique et la strategie pour le secteur mini er ainsi que !es conditions d ' investissements peuvent 
etre ameliores . La derniere tentative a defini une politique miniere datee depuis 1989 et reflete la philosophie 
du capitalisme de l'Etat qui est maintenant depassee par !'option actuel du Gouvernement pour l'economie 
du marche. Une politique miniere est essentielle si le Burkina desire attirer !es investissements dans le secteur. 
Par exemple , de nombreux investisseurs se presentent sur la place, avec lesquels l'Etat passe de longues 
periodes de negociations sur !es conventions d'etablissements contenant des dispositions tres variables. II 
serait souhaitable que l 'Etat entreprenne un dialogue avec les ministeres, services et organisations concernees 
pour examiner les aspects suivants : !es roles respectives de l'Etat et du secteur prive , la participation ou non 
de l'Etat dans les exploitations, !'organisation des institutions de l'Etat intervenant dans le secteur et leurs 
attributions , la fiscalite , !es droits et obligations des investisseurs , !es instruments de l'Etat pour autoriser la 
recherche et exploitation miniere (cadre juridique), la commercialisation de !'or, le role des artisans et petits 
mineurs, !es mesures a instituer pour assurer la securite et la sante dans !es exploitations ainsi que la 
protection de l'environnement. Une fois decides , !es grands principes et orientations de cette politique seront 
publies sous forme de document de l 'Etat (white paper) pour guider !es reformes legales , institutionnelles , 
fiscal es , et autres. 
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IV. CADRE JURIDIQUE 

0 Le "Code Minier" du Burkina (Kiti No. AN VIII 0328 TER/FP/PLAN COOP du 4 Juin 1991) qui 
;end son inspiration de la tradition miniere frarn;:aise , est fonde sur le principe du "contr6le" et "dirigisme" , 
onne un pouvoir excessif et discretionnaire de la part de l 'Etat, et ne reflete pas !es nouvelles tendances des 

codes miniers promulgues recemment dans d 'autres pays concurrents avec le Burkina pour l'investissement. 
De plus , !es dispositions minieres sont inclues dans la "Reorganisation Agraire et Fonciere" qui peut preter 
a confusion, !es standards et normes d'application de ces dispositions (decret d 'application) sont absents , et 
!es procedures intemes au ministere charge des mines pour I' octroi et la supervision des titres miniers non 
specifiees. Les problemes du cadre juridique existant ainsi que !es alternatives possibles sont detailles 
ci-apres : 

a. Le Code porte sur !es mineraux et !es hydrocarbures ; ii serait souhaitable d ' exclure le petrole 
et le gaz du champ d'application du code minier; !es aspects economiques , financiers , et 
juridiques entre une exploitation miniere et une exploitation petroliere sont tres different. 

b. Un permis d 'exploitation et une concession sont preuves dans !es textes . Dans la plupart des pays 
possedant une industrie miniere ii existe un seul permis d 'exploitation, valable pour 25 ans qui 
permet I'amortissement des investissements. Aussi , le code fait une distinction entre !es 
exploitations de type artisanal , semi-industriel , et industriel. A !'exception des permis portant 
sur !es exploitations artisanales , la discrimination entre !es exploitations semi-industrielles et 
industrielles semble inutile . 

c. L'imposition de confidentialite des donnees et informations recueillies par un titulaire de permis 
peut poser des problemes car ii est necessaire de divulger ces renseignements dans le cadre d 'un 
joint venture ou l'obtention d'un financement. Par contre, !es fonctionnaires disposant de ces 
informations sont soumis au secret professionnel. 

d. Le "cahier des charges " prevu a !'article 468 n'est pas clair; ii peut etre etabli de far;on arbitraire 
par le ministere. Les obligations de I'investisseur doivent etre specifiees dans le code ou dans 
le decret d 'application ou dans l'acte octroyant le permis. 

e. Un permis de recherche devrait etre valable pour toutes substances minerales a I'interieur de son 
perimetre. La specification des substances minerales peut donner lieu aux multiples permis sur 
la meme superficie pour differentes substances , ce qui porterait !es conflits entre !es titulaires . 

f. Le procedures de soumission de toute demande de permis a la "Commission Nationale des 
Mines " est lourde et peut etre aleatoire. Aussi , !es documents et renseignements a foumir par 
le demandeur ne doivent pas figurer dans le code mais dans son decret d'application. Dans la 
plupart des pays , la Direction des Mines octroie !es permis , selon les normes et procedures 
detaillees dans !es decrets d 'application. 

g. Le code prevoit que le ministere charge des mines tient compte des garanties techniques, 
financieres, et moral avant I' octroi d 'un titre minier. Ceci peut entrainer !es delais tres longs car 
ii est difficile d'obtenir !es renseignements , surtout pour !es societes etrangeres . Au lieu d'un 
contr6le "a priori " les codes miniers modemes dans d'autres pays prevoient un contr6le 
"posteriori ", c'est a dire un contr6le de volume de travail s'engage par le titulaire . 

h. La renouvellement d 'un permis de recherche et l'octroi d 'un permis d 'exploitation ou une 
concession miniere ne semblent pas automatiques (" le titulaire peut beneficier") . La certitude 
qu 'un renouvellement d 'un permis de recherche, I'octroi d'un perrnis d 'exploitationou concession 
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serait accorde a celui qui supporte les depenses et risques de recherche est une condition sine qua 
non pour tout investisseur. 

J. Article 488 stipule que le titulaire d 'un titre minier peut etre mis en demeure de solliciter un 
extension de son titre a des substances connexes. Cette disposition constitue l' ingerence de l' Etat 
dans les operations ; le mineur sait ce qu ' il peut exploiter ou non. 

k. L' octroi du permis d 'exploitation ou de la concession mini ere donne lieu a l' attribution des parts 
ou actions d'apport au benefice de l'Etat. II serait souhaitable que le gouvernement reflechisse 
aux avantages et aux inconvenients d'une participation directe dans les exploitations minieres. 
La tendance dans d'autres pays beneficiant des investissement miniers est pour l'Etat de s 'abstenir 
de toute participation directe dans les exploitations minieres. Les etudes de la Banque Mondiale 
et autres organismes demontrent que les interets financiers et controle de l'Etat sont mieux servis 
avec !'application des imp6ts et taxes sur les benefices avec, eventuellement, une modeste taxe 
ad valorem. Dans la mesure ou l'Etat a investi dans !'evaluation d 'une reserve il serait preferable 
de prendre un remboursement directe (pre-production payement) plus , eventuellement, une prime 
a la decouverte. 

I. Un titulaire devrait soumettre les preuves d 'un gisement exploitable afin d 'obtenir un permis 
d'exploitation ou une concession miniere. Les criteres pour evaluer ces "preuves " ne sont pas 
specifies et augmentent l' incertitude que l' investisseur ne serait pas auto rise a exploiter un 
gisement en cas de decouvert . Au lieu des "preuves " d 'un gisement exploitable il serait 
preferable d 'exiger la soumission d 'une etude par l'investisseur sur les mesures a entreprendre 
pour proteger l'environnement. 

m. Le code (articles 513-515) prevoit que soit le ministre charge des mines ou le "conseil de 
ministres" doit approuver tout transfert de permis de recherche, d ' exploitation, ou d 'une 
concession miniere . L'experience dans d 'autres pays demontre que la mobilisation des finances 
pour la recherche et mise en valeur des gisements est facilitee si les permis etaient librement 
transferables . 

n. Le retrait d 'un permis de recherche en cas de non respect des obligations du titulaire est une 
obligation de l 'Etat. Mais , le retrait d 'un permis d ' exploitation en cas de suspension des activites 
ou dans "l'interet general" est aleatoire et severe. Les conditions generates du marche ou des 
facteurs techniques independants du contr6le du titulaire peuvent rendre I' exploitation non 
economique. Le titulaire d 'un permis d 'exploitation ou concession doit etre libre de produire 
selon ses interets economiques . 

o. Le non-respect des obligations stipule dans la convention peut donner lieu a l'annulation du 
permis d 'exploitation ou de concession. II est normal d 'avoir d 'autres sanctions mains severes 
en cas de non-respect des obligations au lieu de toujours menacer l'investisseur du retrait de son 
permis. Aussi , les procedures d 'appel a des tribunaux independants du ministere ou a des arbitres 
doivent etre prevus. 

p. Les dispositions portant sur les substances mineral es special es ne sont pas utiles. A I' exception 
des hydrocarbures et, eventuellement, des substances radioactives , aucune discrimination entre 
les substances ne devrait etre dans le code minier. 
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q. Le code est silencieux sur le regime juridique qui s'applique aux exploitations artisanales. 
L'Arrete No . 93/001/MICM/MDEM/DGME est insuffisant et devrait etre complete (voir 
ci-apres). 

i. REGIME FISCAL 

9. La Mission a entendu le meme avis de taus les investisseurs presents au Burkina durant sa Mission: 
les taux, l'assiette, et les modalites d ' imposition presentent les charges fiscales lourdes et non competitifs vis 
a vis d' autres pays. Ces divers imp6ts et taxes se decomposent de la maniere 
suivante : 

a. Imp6t sur les Benefices lndustriels et Commerciaux (BIC) : 45 % . La tendance d'imposition sur 
les benefices dans le monde est a la baisse: un taux de 35 a 40% semble plus raisonnable . 

b. Impot sur les Valeurs Mobilieres (IRVM): 25 % . Ce taux est inacceptable; un taux normal est de 
5a15%. 

c. Taxe sur la Valeur FOB des mineraux extraits : ceci varie entre 3% (l'or), 4% (metaux de base) , 
et 7 % (diamants) . Bien que 3% sur l'or est a la limite maximale recommande par les experts , 
cette taxe est normalement perr;ue sur la valeur "carreau mine", c 'est-a-dire la valeur du minerais 
mains toutes charges intermediaires telles que le transport , l'assurance, le pesage, le raffinage, 
et les frais de commercialisation. 

d. La participation gratuite de l'Etat de 10 a 15% plus une participation en numeraire de 20% (qui 
semblent etre la pratique actuelle) sont considerees comme !es taxes supplementaires sur les 
dividendes par les investisseurs . 

e. Divers autres taxes , contributions , et charges telles que les droits d 'enregistrement , le droit fiscal 
de timbre, et autres , peuvent constituer des charges lourdes. 

10. Du fait de ces taux d'imposition tres eleves (un taux effectif de plus de 65 % ) les investisseurs sont 
naturellement tenus de demander les exonerations et d'autres avantages fiscaux. Il serait preferable 
que l'Etat etablissent !es taux et modalites d ' imposition uniformes pour toutes !es entreprises et ne 
pas favoriser ou defavoriser un secteur vis a vis d'autres . Le code des investissements miniers 
(promulgue en juin, 1993) prevoit les exonerations fiscales et douanieres pendant les phases de 
recherche, la mise en valeur, et l'exploitation. A defaut d 'un regime fiscal competitif ces 
exonerations sont peut etre necessaires ; mais , il serait preferable de reviser a la baisse le code 
general des impots, notamment en ce qui concerne les taux du BIC et de l'IRVM. La decision 
recente du gouvemement a supprimer la taxe statistique ( 4 % sur la valeur des exportation) et d ' autres 
taxes et contributions frappant les exportations va dans le ban sens et devrait enlever une contrainte 
majeure pour !es exportations Burkinabe. 

VI. MONOPOLE SUR L'ACHAT ET EXPORTATION DE L'OR (CBMP) 

11. Le Comptoir Burkinabe des Metaux Precieux, cree en 1986, detient le monopole au nom de l'Etat 
de l'exportation de l'or en vue de controler la fraude et augmenter !es recettes de l'Etat au niveau des 
exploitations auriferes. Mais , la Mission est d 'avis que le CBMP n'obtient pas pour le compte de l'Etat les 
resultats attendus et, de plus, est un frein au developpement du secteur. Le prix paye par le CBMP est de 
10 a 25% en dessous du prix de l'or sur le marche international , avec le resultat que 50% ou plus de la 
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production artisanale est exportee clandestinement vers les pays limitrophes. Le monopole du CBMP est tres 
mal vu par !es investisseurs potentiels qui seront tenus a negocier des "arrangements speciaux" avec CBMP, 
~eci posant d 'enormes problemes pour le financement des exploitations minieres . Les prix du CBMP privent 
-es artisans des revenues , encouragent la fraude , et augmentent la teneur de coupure dans !es chantiers avec 
1e resultat que la production est diminuee. Le resultat de taus ces facteurs est que depuis 1990 I' or artisanal 
achetait par le CBMP a diminue progressivement, de 2,302 kgs en 1990 a 1,338 kgs (1992) ; jusqu 'au 30 juin 
1993 CBMP a achete 546 kgs . 

12. Il est fortement recommande que le monopole du CBMP soit supprime et que les comptoirs d 'achat 
prives soient autorises. Le prix propose aux artisans serait, done, etabli par la libre concurrence en reference 
a des normes internationales. La valeur de !'or achete par ces comptoirs serait soumis a la taxe ad valorem 
de 3 % et les comptoirs tenus d 'acquitter !es imp6ts sur leurs benefices. La Mission estime que si l 'Etat perd 
des benefices du CBMP (130 millions francs CFA en 1992) il peut se rattraper avec les taxes ad valorem en 
provenance de !'augmentation de l'or canalise a travers des comptoirs d 'achat. 

VII. LES SOCIETES D'ETAT INTERVENANT DANS LE SECTEUR 

13. Trois societes d 'Etat interviennent dans le secteur : 

14. La Soremib exploite la mine de Pourra ; les pertes financiers en 1992 s 'elevent a 350 millions francs 
CFA sur le compte d 'exploitation et plus de 3.3 milliard francs CFA des frais financiers et amortissement . 
L'Etat a avalise !es dettes de Soremib et la direction de Soremib est en train de negocier avec la societe 
miniere Billiton pour la reprise de la mine souterraine et la mise en valeur des gisements satellites. La 
Mission conseille Soremib de ne pas se faire d ' illusions tant pour la reprise des operations existantes que pour 
le prix d 'achat qui serait propose par le partenaire prive . Il y a beaucoup des mines d 'or dans le monde en 
cours de privatisation et une societe privee 
cherche naturellement son meilleur interet. La Mission cautionne la decision de l 'Etat de privatiser Soremib 
et espere que !es negociations en cours arriveraient a terme. Mais , etant donne que l 'Etat ne peut plus 
supporter !es pertes de Soremib, si !es negociations ne sont pas concluants l 'Etat devrait proceder a la 
fermeture de la mine de Pourra et chercher a vendre son materiel et equipement a leur prix residuels . 

15. Les deux autres societes d 'Etat, le SOMICOB et SMG, sont en cours de liquidation et l'Etat cherche 
les partenaires prives pour reprendre leur biens . 

16. L' idee du joint venture entre l'Etat et la Societe SIRIEX pour constituer la CEMOB , qui a repris les 
actifs de l'ancien Filiere Or dans le cadre de la privatisation, parait aller dans le ban sens . Mais , la Mission 
est d'avis que cette operation ne pourra donner !es fruits attendus que si les services competents exigent le 
respect des engagements pris notamment en matiere de paiement des redevances et taxes , et autres frais lies 
a l'octroi du materiel de la filiere or, l'encadrement technique sur !es sites et une meilleure action sur 
I ' environnement. 

VIII. PRIX D'ENERGIE ET DU TRANSPORT 

17. Le prix du petrole necessaire a alimenter !es groupes electrogenes ou les engins est tres eleve au 
Burkina et constitue une contrainte majeure a une exploitation miniere . Ce cout eleve est due aux nombreuses 
taxes, droit de douane, contributions , et autres. Il est estime que le prix du gasoil a Ouaga est 3,5 fois le prix 
CAF ex-SIR a Abidjan. Le nouveau code des investissements miniers prevoit les exonerations de ces taxes 
ce qui ramene le prix du gasoil a 50% plus cher que le prix CAF a Abidjan. Ces couts ne tiennent pas 
compte des eff ets sur le prix de la taxe caisse de perequation, qui varie selon le produit et le marche 
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international qui introduit une distorsion significative dans les coil.ts de production. Aussi , le monopole sur 
!'importation des hydrocarbures exerce par SONABHY est tres mal vu par les investisseurs car ils se trouve 
•~pendant de SONABHY pour les livraisons a temps des produits petroliers . De fa<;on generate, il serait 
referable de supprimer la taxe caisse de perequation pour que les operateurs economiques soient soumis aux 
.ix intemationaux des produits petroliers . De plus , les operateurs miniers doivent etre libres d ' importer eux­

memes ou par les intermediaires agrees !es produits petroliers dans le cas ou SONABHY n'est pas en mesure 
de les fournir dans les conditions concurremielles. A cette fin , la Mission estime important une continuation 
du dialogue avec la Banque sur les avantages et les inconvenients des structures du prix d 'energie et le 
monopole de SONABHY. 

18. Pays enclave, les frais de transport en vrac au Burkina sont une contrainte majeure au developpement 
du secteur. Il est estime que 80 % du cout total de production a Tambao est le transport du manganese de la 
mine au port . La mine de zinc de Perkoa est egalement touche par le cout eleve du transport . Les discussions 
sont en cours avec la Cote d 'Ivoire pour resoudre !es problemes du chemin de fer ainsi qu 'avec la Banque 
sur un SECAL transport credit qui peut ameliorer !es conditions de transport routier. 

IX. GEOLOGIE 

19. De recentes decouvertes de l 'or et autres mmeraux au Burkina ainsi que le developpement 
d'exploitations minieres dans les pays voisins ou la geologie est semblable ont mis le Burkina sur la carte 
miniere mondiale . La geologie de base offre la gamme complete aux mineurs allant du petit aventurier a la 
multinationale , chacun ayant un role important a jouer dans le developpement d 'une industrie miniere. 
Geologiquemem tous les sillons volcano-sedimentaires Birimiens du Proterozoique inferieur sont favorables 
pour !'or et les metaux de base, tels que le zinc. La preuve de la potentialite du pays est le nombre de 
societes international es, senior et junior, qui se presentent actuellement au Burkina et qui s' interessent a la 
·echerche et a! 'exploitation de nombreux sites . La contrainte principale a la realisation de ces investissements 
st le cadre juridique et fiscal decrit precedemment. De plus , de petits gisements auriferes a enrichissement 

,uperficiel sont tres favorables a des operations semi-mecanisees, qui representent une classe d 'operateurs 
importante en Afrique Australe, Amerique Latine, et Asie. Les orpailleurs forment le groupe minier 
actuellemem le plus important, contribuant non seulement a la majorite de la production aurifere Burkinabe 
mais aussi realisant un travail de prospection inegalable qui ne coute rien a l'Etat. II est logique qu 'un certain 
nombre d'entre eux essaient de s 'ameliorer techniquemem et de passer a la categorie des petits mineurs semi­
mecanises . 

20. La Mission constate que le niveau academique des geologues au BUMIGEB, principal organe de l'Etat 
charge de recueillir les connaissances de base du sous-sol , parait satisfaisant mais leur formation pratique de 
la mine, en economie en general et l 'economie miniere en particulier est tres faible. Les attitudes 
"fonctionnaires" restrictives, tendent a reduire la productivite et, en general , decouragent les initiatives. 
L' orientation des programmes de recherche vers la prospection detaillee et l 'evaluation des sites , au lieu d'etre 
consacree a la cartographie, a la geophysique, et a la geochimie a l'echelle regionale. En plus , d 'une 
Reorganisation et reformulation des roles de Bumigeb (voir ci-apres), cette situation peut etre partiellement 
remediee si la formation est accentuee sur la pratique au lieu de l'academique. A cette fin , une formation sur 
le tas et les stages dans des pays a geologie similaire du Burkina sont a envisager; en meme temps , pour 
obtenir un equilibre dans les effectifs il faudrait former 3 techniciens pour chaque ingenieur ou scientifique 
de niveau universitaire. 

21. Les donnees de base geologiques ne sont pas satisfaisants. Seulement une partie (13 feuilles 
disponibles sur 21) du territoire est couvert par la cartographie geologiques a l'echelle 1:200,000, les cartes 
geophysiques (aeromagnetique) et les reconnaissances geochimiques ne couvrent que la moitie des zones 
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Birimiennes prometteuses. Il est done fortement recomrnande d'ameliorer !es connaissances geologiques du 
pays afin de mieux attirer les investisseurs . Plusieurs activites sont a envisager : 

a. Completer la cartographie geologiques a l'echelle de 1 :200,000 avec !'assistance technique des 
geologues experimentes dans un contexte geologiques similaire (Afrique du Sud, l' Australie, le 
Canada ou !es pays Scandinaves qui ont de grandes surfaces precambriennes. Aun cout environ 
US$! million la feuille , !es cinq feuilles c01.~vrantes les zones les plus prometteurses couteront un 
total de US$ 5 millions pour une duree de trois a cinq ans. 

b. Le PNUD est actuellement en train de financer la compilation et diffusion des informations 
minieres sur systeme GIS (Geologiques Information Systeme). Il parait que ce financement est 
suffisant. Cependant la creation d 'un centre de document plus performant que celui actuellement 
disponible au BUMIGEB s'avere necessaire pour la visualisation, consultation, voire reproduction 
des documents , et vulgarisation. 

c. Les grandes surfaces couvrant !es sillons Birimiens restent a etre levees en geophysique 
aeroportee, surtout la partie sud du sillon de Boromo et le sillon de Hounde. Ces !eves sont tres 
importants pour des grandes et moyennes societes minieres qui disposent eux-memes de leurs 
propres methodes et techniques d' interpretation et qui seront tenues d'entreprendre a leurs frais 
Jes verifications au sol. Pour cette raison et afin d'economiser sur les couts , il est recomrnande 
seulement le survol par aeromagnetometrie . Toutefois , le survol electro-magnetique de certaines 
zones pourra etre envisage si cela s'averait necessaire, ii reste entendu que dans ce dernier cas , 
!es couts seraient doubles. A un cout de US$ 15 a 20 par kilometre lineaire (aero-magnetisme 
seulement) et un survol de 53 ,000 kilometres le cout total de cette operation s 'evalue a environ 
US$ 1 million. 

d. Les orpailleurs et !es excavations qu' ils laissent offrent la possibilite inesperee d'accumuler des 
donnees extremement utiles sur la geologie economique et la metallogenie. Une etude de ces 
zones doit etre entreprise; le cout estime sur deux saisons est de l'ordre de US $200,000. 

e. La geochimie regionale a deja ete effectuee sur une partie des sillons birimiens a la maille de 750 
metres sur 250 metres . Le cout estime par kilometre carre est US$ 170, ce cout etant 
relativement eleve, il serait preferable de definir des zones restreintes a couvrir apres analyse des 
resultats d'autres etudes . 

f. Pour le volume previsible des travaux, !es laboratoires d'analyse existants sont suffisants . 
Toutefois , ces laboratoires peuvent etre rationalises (fermeture du laboratoire a Bobo par 
exemple) et moderniser. Dans le cas ou !es analyses tres sophistiquees sont necessaires , !es 
echantillons peuvent etre analyses en Europe ou ailleurs. 

X. CADRE INSTITUTIONNEL 

22. Durant !es deux dernieres annees , l'Etat a fait un progres considerable pour mieux organiser !es 
institutions char gees du secteur minier par I' adoption de nouveaux arretes , decrets et lois qui ont modi fie le 
cadre institutionnel , !es fonctions des diverses organisations ainsi que leurs sources de revenus. Mais , ces 
nombreux textes , se remplacent et/ou s'annulent successivement. Cel~ cree petit a petit une confusion qui va 
en s'amplifiant. Les fonctions de BUMIGEB et celles de la DGEM se superposent ou ne sont pas definies 
clairement, tant dans !es textes eux-memes, comrne dans leur possible interpretation. Il semble que !es 
subdivisions des nouveaux roles de l'Etat n'aient pas ete analysees en detail. Dans de nombreux pays , on 
etablit une distinction entre le niveau essentiellement politique (incluant la definition de la politique sectorielle, 
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de la ou des strategies d 'application, des cadres legaux, fiscaux et administratifs), le niveau purement 
administratif (gestion quotidienne des affaires de l 'Etat et relation avec les societes minieres , comme 
· ~strument de I ' application d 'une politique definie par des professionnels experimentes) , et le niveau 

Jerationnel (dans notre cas, la generation d ' information geologiques et miniere de base). L'origine de la 
.upart des problemes mentionnes provient du fait qu ' il n'existe pas un document definissant de maniere 

complete et entierement coherente une politique sectorielle, basee sur une analyse approfondie des buts et 
moyens du developpement minier au Burkina. La generation des textes repond davantage a des "inputs" 
conjoncturels , et non a une vision globale et strategique de developpement du secteur. 
II serait souhaitable de creer un cadre institutionnel transparent avec une separation claire des differentes 
niveaux: (i) politique: la DGEM, (ii) administratif : un nouvelle petite unite autonome de cadastre minier, 
(iii) operationnel/generateur d'informations de base: le BUMIGEB (la DRGM actuelle) , et (iv) reduction au 
minimum ou elimination de la participation de l'Etat dans des operations minieres. 

Direction Generale d'Energie et des Mines {DGEM) 

23. La DGEM a plusieurs contraintes . (i) Ses fonctions ne sont pas clairement definies dans !es faits 
par rapport au BUMIGEB. (ii) Un potentiel conflit d'interet entre !es fonctions politiques et administratives 
au sein de la DGEM en ce qui concerne !'attribution et !'administration des permis miniers . (iii) La DGEM 
ne dispose pas d 'un budget de fonctionnement propre (cet aspect sera regle probablement au cours de la 
prochaine gestion, par la mise en operation du Fonds de Developpement du Secteur Minier). (iv) Le personnel 
de la DGEM est fondamentalement constitue par de jeunes professionnels , du au fait que les salaires de 
I' Administration Publique sont inferieurs a ceux offerts par les autres institutions . Dans ce sens , la formation 
de ces cadres , generalement enthousiastes , n'est pas toujours suffisante particulierement dans les domaines 
de !'evaluation economique, des marches de mineraux, des caracteristiques des compagnies minieres , des 
politiques sectorielles au niveau international. (v) L'infrastructure de la DGEM est insuffisante en ce qui 
-:oncerne l'equipement de bureau (fax, photocopieuse, computers, ameublement), de l'etablissement d'un 
'entre de Documentation (bibliotheque, abonnement a des revues specialisees, etc .. ) et de transport 

, vehicules). 

24. Du fait de ces contraintes , la DGEM devrait confiner ses activites a la definition de la politique 
sectorielle , a la definition des cadres legaux, fiscaux et administratifs et superviser !'application de la politique 
a travers des institutions qui dependent d 'elle . 

25. L'attribution, la gestion et !'administration des divers titres mm1ers telle qu 'elle est organisee 
actuellement, pose un probleme particulier pour le developpement de l'activite miniere: 

a. Le processus d'administration (enregistrement, suivi des plans de travail, suivi du payement des 
redevances et droits , relations avec !es entreprises , relations avec les mineurs-artisans , etc .. ) n'est 
pas concretement defini , et la DGEM ne dispose pas de moyens (equipements , ressources 
financieres, personnel) pour assurer une gestion adequate . 

b. Le processus de negociations avec les societes multinationales est trop long. Ce systeme n'est 
certainement pas avantageux pour l'Etat. De plus , ii presente le defaut d 'une "regle du jeu" peu 
claire, potentiellement ouvert aux abus . Un autre desavantage consiste dans le fait que 
!'administration et le contr6le des permis ayant des conditions tellement variees se feront tres 
difficilement . 

c. La selectivite en ce qui concerne !'attribution de permis de recherche sur de grandes surfaces 
nous parait faible. De nombreuses compagnies (locales ou etrangeres de faibles ressources) 
"bloquent" des a present des zones interessantes sans possibilites de developper, a court terme 
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une activite d'exploitation miniere rentable et efficace. Pour tenter de palier ce probleme, 
quelques societes ont sollicite au Ministere des autorisations pour "encadrer" Jes orpailleurs qui 
travaillent sur le territoire de leurs permis . Cet encadrement devrait consister en un appui 
technique pour ameliorer et optimiser les exploitations artisanales et en la collecte de I' or produit 
(cet or est theoriquement revendu au CBMP) . Neanmoins, Jes quelques rapports d'activite des 
compagnies travaillant selon cette modalite nous permettent de supposer qu'il s 'agit plut6t d'un 
"tribut" preleve aux orpailleurs , et que l'appui technique est faible , voire inexistant (observation 
confirmee par une visite sur des sites). 

d . Les procedures definies (presentation de dossier au Ministere, evaluation technique et economique 
au sein de la DGEM, evaluation de la Commission Nationale des Mines, approbation soit par le 
Ministre (recherche), le Conseil des Ministres (exploitation) ou I' Assemblee (conventions), ne 
permettront pas un traitement rapide des dossiers des petits mineurs et des artisans. 

e. II existe un conflit d'interet potentiel entre le pouvoir politique et l'administration des titres . Le 
pouvoir politique definit Jes "regles du jeu" et approuve egalement l'attribution des titres. Le 
BUMIGEB et la DGEM participent au contr6le de l'execution des plans de travail: or le 
BUMIGEB fait partie de nombreuses societes minieres (juge et partie). 

26. Pour remedier ces problemes, il sera necessaire de reviser le code minier pour qu ' il soit 
comparativement attractif au niveau regional et international et non negociable en ne faisant pas de 
difference entre les differentes echelles de l'activite miniere, ni entre grandes compagnies multinationales et 
petits producteurs nationaux. La creation d'un "guichet unique" , sous forme d'une petite unite administrative 
competente et a gestion autonome, le service du cadastre minier du Burkina. Diminution de I 'unite de surface 
des permis (1 ha au lieu de l km2

) et reduction des surfaces maximales des pennis (par exemple 20,000 ha 
,u lieu de 2,500 km2l. Ou: reduction plus rapide des surfaces de permis. Abolir le systeme virtuel de "tribut" 
1ctuellement en vigueur . 

Bureau des Mines et de la Geologie du Burkina (BUMIGEB) 

27. Le BUMIGEB a ete cree en 1978 et jouit du statut d'Entreprise Publique a caractere Industriel et 
Commercial (EPIC), qui lui permet de beneficier d'une certaine autonomie de gestion et, de ce fait , Jui 
permet d 'operer sans devoir se soumettre aux lenteurs administratives. Le personnel comprend 320 employes, 
repartis de la maniere suivante : cadres superieurs, 44; cadres moyens 51 ; agents d'execution, 225 . Le 
capital de I ' institution represente approximativement US$ 12 millions. Ces dernieres annees, son budget de 
fonctionnement a oscille autour des 900 a 1000 millions de FCFA (approximativement US$ 3.8-4.0 millions). 
Le resultat d' exploitation a ete en diminution ces dernieres annees et est actuellement : (gestion 91 /92 negatit) 
( +20.8 millions de FCFA en 1989/90), (- 46.2 millions en 90/91) et - 301.8 millions en 91/92 
(preliminaire)). En 1990/91, le total des produits a represente 945 millions de FCFA (ca. 3.78 MUSD), 
provenant pour 39.3% des produits parafiscaux (Carrieres et Titres Miniers, Redevances Minieres , 
Etablissement Taxes et Fond d' Action Petrolieres (F AP)), 18 .5 % d' "autres subventions" exploitation (Banque 
Mondiale , pour le projet Perkoa) et 57 .8 % des service. II est difficile d'evaluer exactement Jes pourcentages 
des charges par rapport aux activites de prestation de services et de generation d'informations , respectivement 
a cause du systeme de comptabilite utilise jusqu'a present par le BUMIGEB (absence de comptabilite 
analytique). 

28. Les principaux problemes actuels du BUMIGEB sont les suivants: 

a. Les revenus parafiscaux auront tendance a diminuer durant Jes prochaines annees, du fait de la 
nouvelle politique preconisee par le Ministere des Finances . Des la prochaine gestion ( 1994), les 
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redevances minieres et les titres seront divisees : 50% au Tresor et 50% a un nouveau Fond de 
Developpement du Secteur Minier (FDSM). Les fonds du FDSM seront repartis entre la DGEM 
et le BUMIGEB. Le Ministere des Finances parle aussi de ne plus attribuer le FAP au 
BUMIGEB. Aussi, !es revenus generes par !es services sont tres fluctuants. Par exemple, !es 
services de sondages n'ont, de loin, pas correspondu aux previsions durant 1991/92, occasionnant 
un important manque a gagner. 

b. Face a la baisse des revenus parafiscaux - et au fait que deja aujourd 'hui - le BUMIGEB a 
tendance a mettre I 'accent sur les activites commerciales de prestations de services , au detriment 
de la production d'informations de base et que cette tendance s'accentuera dans le futur , malgre 
!es resultats legerement meilleurs de la gestion 1992/93 . II apparait done un conflit d ' interet au 
sein du BUMIGEB entre la necessite de generer des fonds et !'obligation d'executer des 
programmes d'information de base. 

c. Bien qu'il n'existe guere d'information de comptabilite analytique permettant de calculer le cout 
de revenu des services rendus et leur valeur facturee , ii existe une possibilite que !es couts 
factures soient en realite subventionnes. La realite de ce fait devra neanmoins faire l'objet d'une 
analyse plus approfondie . 

d. Bien que actuellement le BUMIGEB genere de !'information de base (!eve geologiques , evaluation 
d ' indices miniers}, il est difficile d'evaluer si cette production correspond aux moyens mis a 
disposition et a la quantite de personnel (320 personnes, dont 25 % dans la recherche miniere). 
Le principal projet d 'activite est concentre dans le degre carre de Pissila, representant 
approximativement 12,100 km2

, depuis deux ans . Mais , a la connaissance de la Mission, une 
carte ou des rapports synthetiques d 'evaluation miniere ou de potentiel mineral ne sont pas encore 
publies . Cette performance n'est certainement pas optimum. 

e. Le BUMIGEB a re<;u un financement de la BAD pour la recherche dans la zone de Koupela 
Nagsene. Actuellement, il y a deux societes multinationales (Anglo-Americain et BHP) avec les 
capacites techniques et financieres qui ont manifeste leur interet d'entreprendre de la recherche 
sur cette meme zone. La mission est d'avis qu ' il vaut mieux laisser !es societes privees prendre 
le risque d 'exploration que d 'utiliser Jes fonds limites des bailleurs de fonds pour cette fin . 

29. Le BUMIGEB, en tant qu ' institution de l'Etat, devrait dedier son attention maximum a la generation 
d'information de base (carte geologiques au niveau regional). La prestation de services devrait se realiser sur 
une base 100% commerciale et etre financierement rentable. A ces fins , ii serait souhaitable de diviser le 
BUMIGEB en deux organisations distinctes: (i) un Service Geologique, finance par l'Etat (au moyen d'un 
"Contrat-Plan", charge de !'information de base et de sa diffusion; (ii) une entreprise de "Geoservices" 
(laboratoires , geophysique, prospection detaillee, sondages et forages) dotee d'une administration a caractere 
prive (Societe d 'Economie Mixte ou, franchement Societe Privee). 

XI. EXPLOITATIONS ARTISANALES 

30. Les exploitations artisanales sont de loin le premier producteur de !'or au Burkina. Plus de 100,000 
personnes dans diverses regions , mais principalement au nord , gagnent leur vie en travaillant Jes sites de l'or 
filonien et eluvionaire. Malgre cette importance, L'experience dans d 'autres pays est que !'assistance 
technique aux orpailleurs n'est pas tres concluant. A l'avis de la Mission, !'accent doit etre mis plut6t au 
developpement des petites mines. 
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31. Bien que le contexte geologiques du Birimien peut contenir des grands gisements, la tendance est 
plut6t de trouver beaucoup de petits gisements, filons , et affleurements d 'un faible interet pour les 
;nvestisseurs internationaux. Ces petits gisements constituent une ressource economique pour les operateurs 
1caux et le pays pourra beneficier fortement de leur mise en exploitation. La Mission s'est posee la 
uestion, done, pourquoi au Burkina on ne trouve pas les memes petites mines semi-mecanisees qu 'on trouve 

dans d'autres pays ? 

32. Les raisons semblent etre (en ordre de priorite) , une legislation miniere qui n'est pas appropriee aux 
petites exploitations, le manque des ressources financieres , et un soutien technique presque inexistant. 

a. Le code minier actuel du Burkina est conc;u pour les grandes operations minieres de type 
classique a etapes : la prospection, suivi d'un programme detaille de recherche, suivi d'une etude 
de faisabilite, suivie par la construction des installations et, en fin , l'exploitation. Ce systeme 
n'est pas apte a la creation d'une philosophie d'entrepreneur local qui cherche tout d'abord a 
exploiter le gisement sans passer par les lenteurs administratives et depenses occasionnees par les 
differentes etapes precitees. De plus, celui qui decouvre le gisement n'est pas souvent, selon 
L' experience dans d' autres pays , le meme qui le met en valeur . Dans d' autres pays , ce qui fait 
prosperer les petites mines est precisement ce qui manque dans le code Burkinabe actuel : un 
systeme de libre transfert , l'acquisition, la location, et la vente du titre minier sans contraintes 
ou formalites lourdes. L'arrete No . 93/011 a fait une tentative de s'adresser en particulier aux 
exploitations artisanales mais ne prevoit pas ce libre transfert, impose des limites au niveau de 
la mecanisation, exige les preuves de la capacite financiere et technique , et soumet le 
renouvellement du titre a la discretion du Ministre. De ce fait , il est difficile pour les petits 
mineurs d'obtenir les titres miniers de plein droit. Aussi, les textes legislatifs n'insistent pas sur 
les aspects de securite/sante sur les chantiers ou la protection de l'environnement. 

La solution proposee est de reviser et reformer le code minier ainsi que ces textes d'application 
dans le sens mentionne plus haut, a savoir : uniforme, pas de distinction entre le type ou taille 
d'une operation, facile et transparente, obtention et transfert des titres miniers , et un contr6le 
strict des services de l 'Etat sur les obligations de travail de la part du titulaire . 

b. Le manque des ressources financieres est souvent cite par les experts comme la contrainte 
majeure des petits mineurs . Le Burkina est certes un pays pauvre, mais elle n'est pas totalement 
incapable de mobiliser les ressources necessaire a des petites exploitations. Par exemple, dans 
d'autres pays , une mine, sa rudimentaire unite de traitement par lixiviation par cyanure en tas , 
et un modeste infrastructure (point d'eau) peut couter environ US$ 25 ,000 (7 ,500,000 FCFA), 
traite 30 a 40 tonnes par jour, et produire 10.5 kgs (recettes de 32.5 million FCFA) sur l'annee 
ouvrable de 300 jours. En prenant l 'hypothese que les couts operatoires constituent 2/3 des 
recettes, les investissements peuvent s'amortir dans moins d'un an. Un tel montant 
d'investissement serait facile a mobiliser parmi les hommes d'affaires, les banques , les reseaux 
de financement informels , et autres sources dans le pays . Le vrai probleme est l'ignorance quasi­
total de la part des specialistes des ces petites technologies rudimentaires , aggraves par les 
organisations internationales de financement qui favorisent la mine a grande echelle. De ce fait, 
la mentalite est toujours vers la mine classique: exploration, faisabilite , construction, exploitation 
- un schema qui necessitera des depenses lourdes. A long terme, si une mentalite "petites mines" 
se developpe, les ressources financieres se manifesteront. 

c. Le soutien technique, le nombre de techniciens , et la formation technique au Burkina est 
insuffisant. 11 y a tres peu de fournisseurs de materiel de mines au Burkina et pas , a la 
connaissance de la Mission, une fabrication autre que les outils tres simples . Les ateliers et ecoles 
techniques existants peuvent mettre un peu plus d'accent sur les aspects du metier. Si jamais ii 
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se developpe quelques operations mm1eres au Burkina, celles-ci pourront contribuer a la 
formation technique. Finalement, !es stages a l'etranger peuvent etre utiles. 

XII. ASPECTS SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX 

Environnement Physique 

33 . La degradation de I' environnement est une preoccupation au Burkina comme dans tout le monde. 
Les operations minieres , a l'echelle industrielle ou artisanale, contribuent a cette degradation. Par exemple, 
sur !es sites d'orpaillages , le deboisement des alentours est un probleme majeur. A la mine de Pourra, tres 
peu de precautions environnementales ont ete prises : stockage des dechets , lixiviation des metaux lourdes 
dans la nappe phreatique, restauration des terrains exploites. L'usage des cyanures, (iusqu 'a present 
seulement d'usage courant a Pourra, et qui en matrisse assez bien) !'usage constitue des dangers de 
contamination des cours d'eau, a la sante des ouvriers , et la population humaine et animale en proximite des 
operations. Les precautions a prendre avec le cyanure sont bien connues mais leur application pratique n'est 
pas toujours rigoureuse ; les accidents sont deja survenus dans les petites exploitations. L'usage du mercure 
dans !es exploitations artisanales Burkinabes n'est pas pratique ; mais , la contamination de l'environnement 
du mercure en Amerique Latine et en Asie est un grand probleme. 

34. La solution a des problemes potentiels de l'environnement commence avec la mise en application du 
Plan National de !'Environnement et son amelioration pour prendre en compte les aspects specifiques aux 
exploitations minieres . Les normes , standards , et techniques de surveillance doivent etre egalement mise en 
place et le personnel forme pour leur application. Un programme de reboisement et creation des pepinieres 
sur !es sites d 'orpaillage peut etre egalement envisage. 

Same, Securite, Environnement Humain 

35. II est estime que 25 % de la population totale 630,000 personnes du sahel burkinabe intervient en plein 
ou a mi-temps dans les exploitations artisanales . 11 est certain qu 'un grand nombre de cette population sont 
!es jeunes hommes qui vont de chantier a chantier ; mais , ii y a beaucoup des villageois et paysans qui 
creusent pendant la saison morte , et meme des familles travaillant dans !es chantiers . Tres peu d 'etudes ont 
ete effectuees sur !es aspects demographiques , sociologiques, et anthropologiques sur ces sites et de ce fait 
nous ne disposons pas de suffisamment de donnees . 

36. La same et la securite des orpailleurs doit etre une preoccupation principale. L'air est souvent pollue 
avec la poussiere soulevee par des milliers d'orpailleurs sur le meme site. Les excavations et puits sont 
rarement recouverts ou remblayees et beaucoup de personnes sont tombees et ont trouve la mort. La 
promiscuite sexuelle et la prostitution parmi !es orpailleurs contribuent a des maladies sexuellement 
transmissibles , y compris le SIDA. Les villages des orpailleurs manquent meme des bases rudimentaire 
d'hygiene tels que les latrines . L' infrastructure medicale (dispensaires) n'existe qu 'a proximite de quelques 
sites et meme s ' ils existent, les dispensaires sont souvent depourvus de medicaments. Les enfants des 
orpailleurs travaillent egalement dans les chantiers et, par manque total d'infrastructures scolaires, leur avenir 
en dehors des mines est tres lirnitee. 

37. Du fait du manque de donnees demographiques scientifiques, il semble souhaitable d 'entreprendre 
un recensement et etude demographique dans !es chantiers. Ceci permettra I' elaboration des programmes 
pour ameliorer les conditions de vie. La Mission est d 'avis que les responsables des ministeres de sante, de 
l'environnement, de l'eau, et de !'education doivent mettre un peu plus d'accent sur les problemes de sante, 
d'education, de l'eau, de reboisement, de securite, et d'hygiene dans les exploitations. De plus une partie des 
taxes collectees sur les produits d' or artisanal est attribue aux Gouvernements locaux ; cet argent peut etre 
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mieux utilise pour ameliorer les conditions sociales dans les sites. Il est vrai que la plupart des sites ne durent 
que quelques saisons, mais d 'autres, tels que Essakan et Bouda, durent depuis dix ans. A defaut de 
'rogramme d'assistance de l'Etat la communaute elle-meme peut etre mobilisee. Les actions communautaires, 
.,ouvent entreprises par Jes ONGs, ailleurs au Burkina demontrent que Jes gens sont capables de contribuer 
a la construction des dispensaires, ecoles, et autres infrastructures sociales. Des programmes de 
sensibilisation des orpailleurs a la securite et I 'hygiene dans le village comme sur le chantier peuvent etre 
mise en place. Un plus grand effort de sensibilisation des jeunes sur les MST est une priorite urgente. 
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1. A Mission visited to Ouagadougou 13-19 May to continue discussions begun in November 
1992 with the government relative to an IDA loan for technical assistance to the mining sector. 
Following the 1992 discussions, an IEPS was prepared and discussed in Washington prior to 
departure of the Mission (see attached) . It was decided at the meeting that the primary objectives 
of the mission (1) were to determine the extent of the government's commitment to private sector 
development of the sector, (2) to discuss in a preliminary fashion the various components of the 
project with the responsible government agencies, and (3) to identify issues to be addressed 
during project preparation mission in September. A list of persons met is appended. The Aide 
Memoire of 18 May is also appended for reference. 

Background 

2. The Birrmian greenstone formations that are known in other West African countries to 
host potentially valuable deposits of gold and other minerals are extensive in Burkina Faso. To 
date, the country has been able to tap this significant mineral potential only through the activities 
of panners and artisans for whom approximately one-half of the production enters the formal 
economy. Estimates by previous Bank missions put the artisanal production (declared and 
undeclared) at approximately six tons gold metal per annum, worth roughly US$66 million at 
current market prices. An industrial scale gold mine was established in the late 1970s at Pourra 
and is operated by a state owned company, SOREMIB. This operation currently produces one 
ton of gold metal yearly and has been in financial difficulties for some time. The government 
has taken steps to put this company on a more sound financial footing. A decision to proceed 
to detailed underground ore-body delineation of the zinc deposit at Perkoa by a joint venture 
between the government and the Swedish company Boliden should be taken shortly, though 
Boliden apparently have priorities elsewhere and are searching for a financial partner in the 
venture. A joint venture between Interstar company (Canada) and the government has begun test 
mining (40,000 tons) of the manganese deposits at Tambao to determine the suitability of the 
product on the world markets and the best transportation routes to the coast. The financial 
viability of this venture is open to serious question. In addition to these activities numerous 
exploration permits have been granted over the past few years to local companies and it is known 
that several large multinational mining companies have visited the country to express an interest 
in exploration. 
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At this early stage it is difficult to estimate the economic impact of a reinvigorated mining sector. 
For the sake of discussion, the following could be a possible 5-10 year scenario: 

Mine 

Pourra Gold Mine 
New Gold Mine 1 
Perkoa Zinc Mine 
Artisanal Production 

Sub-Total 

Production (official) 

1 ton Au 
2 tons Au 
84,000 tons Zn 
4 tons Au 1/ 

Gross Sales 

$ 11 million 
22 million 
63 million 
44 million 

140 million 

3. The capital investments required to explore and develop mines are very substantial. For 
instance, SOREMIB incurred over 18 bill ion FCF A (US$72 million) in debts for the development 
of the Pourra gold mine which have since been forgiven or assumed by the government. This 
is not necessarily a good example; a better example is the Syama gold mine opened by BHP 
Minerals in neighboring Mali in similar geology in 1990. The total cost for phase one of this 
project was US$35 million to produce 2.5 tons gold annually; an expansion of this facility is 
currently underway which requires the injection of another US$100 million to bring production 
up to 4.5 tons/annually. The initial estimates for the capital development cost of the Perkoa zinc 
mine are 474 million FFr (US$86 million), inclusive of pre-production expenses, interest charges 
during construction, and direct capital investments, but exclusive of infrastructure investments. 
Capital investment costs associated with artisanal mining are minimal but could increase from 
current levels if simple equipment such as sluices , jigs, pumps, and other items are introduced. 

4. Government Commitment to Reform 

The government has moved with reasonable dispatch over the past two years to introduce reforms 
intended to stimulate private development of the sector. The following are positive first steps and 
may be taken as a measure of the government's commitment to reform the sector. 

(1) A new mining investment code has been approved by the council of ministers. 
According to government officials this code should be passed by parliament 
within the next month . 

(2) A new Ministere Delegue Charge de l'Energie et Mines (within the Ministry of 
Commerce and Industry) has been created, replacing the previous Secretariat 
d'Etat aux Mines. Under this new structure a Direction de l'Energie et Mines 
has been established, the functions and roles of which correspond for the most 
part to standard industry practices. 

(3) In May, 1993 the government assumed the remaining debts of SOREMIB (9 
billion FCFA) making it possible to solicit international private investment in the 
re-habilitation of these operations. A call for tenders to several international 
firms has been launched . 

1/ Amount of production declared to the authorities, artisanal production is assumed to remain at 
about 6 tons Au/year. 



Ms. S. Sagari (AFSIE) 3 June 14, 1993 

But inspite of this progress, in discussions with the Ministre Delegue as well as members of his 
staff it appears that these reforms have been carried out in the absence of a well thought out 
government policy in respect of the sector. The views of the mission, especially as concerns 
reforming legal/fiscal regime and the role of government institutions and parastatals to encourage 
private investment were discussed at length with the Ministre Delegue and other government 
officials. Some of the issues which require clarification during the September mission are 
summarized below. 

5. Issues during Project Preparation 

(a) Government Participation. The government continues to seek a minority 
participation in mining ventures; the figure of 35 percent carried interest (free of 
financial obligations) is cited. This 35 percent carried interest is sub-divided 
into: (a) 10-15 percent accruing to the state by virtue of the issuance of the 
exploitation permit and (b) 20-25 percent in compensation for previous 
exploration funds spent by the government. This practice raises several 
philosophical and practical problems. 

The "free" participation of the government either by virtue of the issuance of the 

\ 
exploitation permit or in compensation for previous exploration expenditures is 
nothing more than a dividend tax under a different name. The government 
should quite rightly seek to recover from the investor the costs of detailed 
exploration and ore-body delineation plus possibly a discovery premium. A more 
secure method of ensuring compensation would be for the government to 
negotiate an over-riding royalty, signature bonus, pre-production payment, or 
some other mechanism rather than awaiting dividends from the operation. The 
practice of extracting 10-15 percent for the issuance of the exploitation permit 
could raise issues of discriminatory treatment since such requirements are likely 
to be applied only to foreign firms. 

The practice of requiring a carried interest may also be discouraging to investors. 
Given the relatively high levels of direct and indirect taxation in Burkina as well 
as the very high operating and transportation costs, it is difficult to see how an 
investor could make an attractive rate of return by subsidizing the 35 percent 
government participation in the venture . Under these conditions investors could 
quite reasonably be expected to employ creative accounting principles, high 
management and sales fees, excessive leverage (shareholder loans), among other 
practices, to limit the amounts paid to the state by virtue of its participation. 
Other countries which have reformed their mining sectors and which have been 
quite successful in recent years attracting private investment, as in Latin 
America, prefer to strengthen government tax collection mechanisms rather than 
participating directly in mining ventures. 

Finally, government officials do not understand some of the subtleties and 
practical consequences of such participation. For instance, in case of capital 
increase, does the government's percentage participation remain unchanged or is 
it diluted? Do voting rights attach to the carried interest participation? Are 
dividends on the carried interest effective at the same time as other shareholders 
or must the government wait until these shareholders recover the amounts 
advanced on the government's behalf? Does the government have any control 
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(b) 

(c) 

over dividend policy? Are there hidden government obligations in respect of the 
participation: supply of infrastructure or loan guarantees, for instance? Further 
discussion will be required with officials and the legal staff at the Ministere 
Delegue to help them address these issues. Reinforcing the projects training 
component in the area of mineral agreement negotiations should also be assessed 
during project preparation. 

Government Sales Monopoly. Government officials are unclear as to the role 
of the Comptoir Burkinabe des Metaux Precieux (CBMP). By law, all gold 
producers are required to sell their production to this state owned marketing 
monopoly. To date, CBMP handles the gold from the state owned Pourra mine 
and manages to capture about one-half of the artisanal production. CBMP's 
pricing policies and commissions charged on transactions leave very little 
incentive for artisanal producers to sell to it rather than smuggle the gold into 
Togo, Ghana, or Cote d'Ivoire. Potential investors from major mining 
companies have also objected to the role of CBMP. Government officials 
indicate that the intent of CBMP is to register the amounts of gold exported and 
that industrial producers are required only to use CBMP services. This 
registration function can just as easily be accomplished by having government 
customs or ministry officials present at the weighing and assaying process prior 
to exportation. The ministry claims to "pouvoir s'arranger" on this issue are 
unlikely to inspire the confidence of investors in the transparency of marketing 
procedures in Burkina. During project preparation coordination with Bank and 
other donor sponsored programs to privatize state-owned enterprises will be 
required. 

New Mining Investment Code. The ambiguities of the new investment code, 
presently under consideration by parliament, result from the lack of a proper 
government pol icy and strategy in respect of the sector. Unfortunately, the law 
has been introduced and the Minister Delegue appears unconvinced as to the 
ambiguities and, in any event, is understandably reluctant to withdraw the law 
at this late stage. It would have been preferable to examine the entire Burkina 
tax system and reform those direct and indirect taxes which are not competitive 
by international standards. Some work in this respect is being undertaken as 
specified in the Policy Framework Paper and perhaps a portion of the funds of 
the mining sector loan could be used for this purpose as well . In any event, 
substantial technical assistance and training should be provided to the relevant 
government tax authorities in mining accounting practices and procedures so they 
are better able to apply the existing or new laws. 

Even though it may seem that the customs exemptions provided in the new code 
are excessively generous, these may, in fact, be necessary to lessen capital and 
operating costs (especially during the exploration and development) if Burkina is 
to become a competitive investment candidate for international mining 
companies. However, it needs to be determined to what extent the customs 
exemptions provided for in the new code correspond to or diverge from uniform 
practices in other West African countries. Certain taxes and fees are not 
exempted by the new investment code, such as the "taxe statistique" and other 
levies due on the value of mineral products exported. These taxes and fees (4 
percent), when combined with the ad valorem duty on gold (3 percent), are 
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excessive by international standards. 

The exemption from income taxes and reduction of dividend withholding taxes 
are not consistent with best practices and, in any event, will only be of marginal 
benefit to new investors. The exemption of the income tax for five years applies 
only to exploitation permits (four years validity), not to mining concessions (25 
years validity). It is unlikely that an international investor would make large 
investments under the limited time duration provided for by the exploitation 
permit, thus the exemption from income tax would not apply. Presumably, these 
investors can accelerate depreciation of fixed assets as provided for (but 
inadequately explained) in the tax code. The reduction of the dividend 
withholding tax from 25 percent to 12 1/2 percent would apply to concession 
holders for a period of 12 years. The fundamental problem is that base rates for 
income and dividend taxes are relatively high by international standards and, 
when combined with the free government participation, may render Burkina less 
attractive than many other countries . 

Mine Code. As in most other francophone countries, the basic mining code in 
Burkina has been little changed from the French model used prior to 
independence. The code is contained in the Agrarian Reform Act and it was 
suggested by the UNDP advisor (but rejected by the Commission Consultative 
des Mines) to re-write and separate the code completely from this Act. In most 
other countries, the natural resources legislation is a separate legal instrument. 
Burkina has the added confusion of combining mining and hydrocarbons in the 
same code. Ministry officials do not appear overly concerned about the 
inadequacies of the legislation and the preparation mission in September will 
attempt to sensitize the ministry officials as to the desirability of revising and up­
dating the mining code. Among the principle deficiencies: 

• insufficient security of tenure, that is the assured and transparent 
progression from exploration to exploitation operations; 

• excessive ministerial discretion to refuse to grant, cancel, or revoke 
permits without rights of appeal; 

• lack of criteria to determine the "exploitability" of a deposit. 

(e) Government Institutions. The new Direction de l'Energie et des Mines (created. 
in November, 1992) is a step in the right direction but this Direction is in urgent 
need of qualified staff and an operating budget. For instance, in order to verify 
safety practices or adjudicate land title disputes, both within its functions, the 
Direction must borrow vehicles and other equipment from BUMIGEB or the 
UNDP program. Some posts within the new Direction are as yet unfilled and the 
individuals which do occupy the posts require substantial training if they are to 
perform their assigned functions. In addition, the functions of the Service du 
Developpement et du Suivi des Mines et Carrieres come close to re-asserting 
state intervention in the sector. These functions need to be clarified and, if 
necessary, circumscribed. 

During the mission in September the status and role of BUMIGEB must be 
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examined closely. The Mission did not have the time or manpower to adequately 
assess the effectiveness of this organization or its future role. SOREMIB, the 
state company which owns and operates the Pourra gold mine, has begun a 
diligent search for an international partner who will inject (it is hoped) new 
investment and management to the operations. The government has assumed the 
9 billion CFA debt remaining on SOREMIB's books and the company 
management states that it is ready to cede the majority of the existing and any 
new operation to a private investor. Several large mining companies are said to 
be interested. During project preparation the complimentary roles of this project 
and other Bank projects for privatization of state enterprises need to be 
strengthened. 

(0 Exploration Permits. In the past year the government has granted exploration 
acreage to a number of small local firms. There is nothing wrong with this 
practice provided that the amount of ground under permit corresponds to the 
financial and technical capabilities of the local firm to conduct an adequate 
exploration program. To ensure that ground is effectively worked governments 
typically impose work commitments prior to issuance of the title and escalate 
surface rents over the lifetime of the permit to make it more expensive to hold 
ground for speculative purposes. These procedures do not appear to have been 
applied in Burkina. The surface areas held by most of the small local companies 
is far in excess of their financial and technical capabilities and surface rentals are 
very small and fixed over the duration of the permit. This situation in effect 
deters other more capable investors from taking up and exploring ground. Also, 
some government officials have created companies headed by relatives that hold 
exploration permits, raising issues of conflict of interest. The government should 
institute standard industry practices to ensure that the right to explore is not 
abused while, at the same time, not stifling the entrepreneurial drive that leads 
individuals to try their luck. 

(g) Environment. The government has a draft environmental code under 
consideration. The provisions of this code in respect of the mining sector are 
relatively sparse and need to be completed either within this document or in 
separate legislation which treats environmental issues specific to mining. 
Particular attention needs to be paid to the environmental effects of artisanal 
mining. During project preparation the environmental components will need 
careful attention and possibly be reinforced. The government's commitment to 
environmental protection also needs to be ascertained. 

(i) Geology Mapping. The basis for attracting quality investment to the mining 
sector is an adequate geology database. Geology base map coverage of Burkina 
at a 1 :200,000 scale is only partially complete. The government has indicated 
a desire that part of the project funds be possibly dedicated to completing this 
mapping and, additionally, be used to begin mapping other areas at a 1 :50,000 
scale. Airborne geophysical surveys using modern methods have been conducted 
only on selected areas (UNDP program) . Large areas of highly prospective 
Birrimean formations (Hounde zone) have not been flown even though airborne 
geophysics on these areas has been planned but funds have been lacking. During 
project preparation the desirability of providing funds for these surveys needs to 
be assessed. Such surveys have proven a very effective tool to delineate sub-
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surface structures which are often times masked by the thick laterite soils 
prevalent in tropical areas. 

G) Artisanal Mining. Particular care needs to paid to the issue of artisanal mining 
in Burkina. These activities cover extensive areas, produce significant quantities 
of gold, employ many thousands of persons, and have substantial health and 
safety problems . Experience with artisanal mining in other countries would 
indicate that there are no easy solutions to improve yields of artisanal miners and 
the conditions in which the work. While the techniques to improve productivity 
are available, developing the appropriate delivery mechanism to the artisans has 
proved difficult. For this reason particular attention during project preparation 
needs to be placed on the socio-economic-anthropology aspects of the activities 
rather than the technical aspects. During project preparation it is recommended 
that a preliminary study of these aspects be undertaken, preferably by a local 
consulting firm under the supervision of a senior artisanal mining 
expert/sociologist assigned to the project preparation team. 

(k) Operating Costs. Like most land-locked countries, the development of mining 
in Burkina is severely hampered by high transportation costs for imported 
equipment and consumables for operations as well as for exports of finished 
product. Both the Perkoa zinc and the Tambao manganese projects are critically 
dependent on the efficient functioning of the railway to Abidjan. The scenarios 
presently envisaged by these operators to transport by truck to the coast mineral 
product will substantially reduce the competitiveness of the enterprises and the 
financial returns of the mine. Thus, successful conclusion of the efforts currently 
underway to privatize the railway are probably necessary if these mining 
operations are to operate profitably. Gold operations are slightly less dependent 
on transportation for evacuation of finished product but imports of critical 
equipment and supplies is invariably expensive and sometimes erratic, both of 
which contribute to high operating and investment costs. 

Another critical operating cost element is the extremely high cost of energy in 
Burkina. For example, the cost per litre of diesel fuel, used in mining operations 
both for the production of electricity as well as fuel for heavy equipment, is 
roughly four times the world market price. This is clue not only to the high 
transportation costs but also the various taxes, duties, fees, caisse de perequation, 
and others that increase the cost. The new mining investment code recognizes 
this impediment to cost efficient operation and has exempted some of these taxes 
on fuel. The monopoly distribution of petroleum products through SONABHY 
and electricity through SONABEL also contribute to increased costs and, more 
importantly, offer no viable alternative to potential investors in the event that 
either government agency fail to deliver petroleum products or electricity as 
contracted. Efforts to get the government to address the energy issue as it 
pertains to mining development during project preparation should be coordinated 
with other Bank initiatives in this regard. 

(I) Efforts of Other Donors. The UNDP has supported for the past several years 
an airborne geophysical program in prospective Birrimian terrains in the center 
west of the country. The initial phase of this program is being completed this 
month and approval has been received to proceed with phase two beginning in 
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September. The emphasis of this phase will be to continue the interpretation of 
the geophysical data and, more importantly, to assist the government to up-grade 
its documentation center and capabilities in geographic information systems 
(GIS). The component of the IDA loan originally dedicated to this effort will be 
reoriented to complemented UNDP work. 

During project preparation the activities of other multi and bi-lateral donors in 
the mining sector will have to be assessed. The only other activity brought to 
the attention of the Mission was a seminar organized last year by ORSTROM on 
artisanal mining . Apparently, follow-up to this seminar was not forthcoming due 
to lack of funds. The activities of other donors is unknown at this time. 

(m) Other elements of the IDA loan as detailed in the IEPS were discussed with the 
Burkina authorities but elicited no particular response and are not commented on 
here . 

cc: Messrs. Sarbib, Foster, Garrity, Jonas, Doize (AFSCO); Osei (Res. Rep. Burkina Faso); 
Menezes, Azi (AFSIE); Soopramanien (LEGAF), Marshall, Schebeck, Laporte 
(AFSDR); Oka (AFSAG); Mitchell, (AFSIN); Lewis (Burkina Faso); 
van der Veen, Strongman (IENIM); Gillette (ECAVP). 
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List of Persons Met 

S.E. Francois Ouadreogo, Ministre Delegue a l'Energie et aux Mines 
Mr. Emile Gamsonre, Chef Projet Perkoa 
Mr. Boubacar Zanga, former head CBMP 
Mr. Joseph Ouadreogo, Directeur General, BUMIGEB 
Mr. Boubacar Diallo, Directeur des Projets, BUMIGEB 
Mr. Jerome Namena, Consieller Juridique, Direction de Geologie et Mines 
Mr. Etienne Zoungrana, Directeur General de Geologie et Mines 
Mr. Ellie Ouadreogo, Directeur General, SOREMIB 
Mr. Alain Gal de Saint Pons, Directeur, Projet Minier PNUD 
Staff of the World Bank resident mission 

June 14, 1993 
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BURKINA FASO 

AIDE MEMOIRE 

18 MAI 1993 

MISSION: ASSISTANCE TECHNIQUE AU SECTEUR MINIER 

Annex II 
Page 1 of 5 

Une mission conduite par Monsieur Craig Andrews , specialiste minier de la Division 

Industries et Mines, a visite le Burkina Faso du 13 au 19 mai 1993. L'objet de la mission etait de 

discuter avec les autorites la possibilite d'un eventuel credit IDA pour !'assistance technique au secteur. 

Durant son sejour la Mission a rencontre S.E. le Ministre Delegue Charge de l'Energie et des Mines, 

Monsieur Franc;ois Ouadreogo ainsi que !es responsables a la Direction de l'Energie et des Mines, 

BUMIGEB, SOREMIB, CBMP, PNUD, Projet Perkoa, et Projet Tambao. La Mission tient a remercier 

le Ministre Delegue ainsi que ses collaborateurs pour leur cooperation parfaite durant la Mission. 

Suite a sa premiere Mission fin 1992. la Banque a prepare un "Initial Executive Project 

Summary (IEPS)" pour un credit IDA pour I' assistance technique au secteur minier. Reconnaissant les 

potentialites que I' exploration et I' exploitation mini ere ont pour le developpement economique du pays , 

I 'IEPS prevoit !'assistance technique pour quatre volets principaux, a savoir: 

1) la politique et la strategie generales, la restructuration et le renforcement des institutions 

d'Etat chargees du secteur, et l'approfondissement des reformes legales et fiscales en cours pour 

inciter Jes investissemems prives; 

2) I 'acquisition des donnees geologiques (cartographie regionale, geophysique, geochimie) et 

I 'amelioration de son organisation et presentation (GIS); 

3) la promotion d'investissements, notamment la reorganisation du BUMIGEB, l'etablissement 

du laboratoire, et !'elaboration d ' un programme de promotion miniere; 
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4) I' amelioration des conditions (iuridiques , operationnelles, de securite, et de sante) dans Jes 

exploitations artisanales. 

La Mission constate avec satisfaction le progres fait ces derniers mois pour encourager 

Jes investissements prives dans le secteur, notamment le projet du code des investissements miniers en 

instance devant le parlement, la restructuration et la reorganisation du Ministere DeMgue a l'Energie et 

aux Mines, et la privatisation de la SOREMIB actuellement en cours . Toutefois, la Mission est de l'avis 

que ces efforts ne sont que preliminaires et elle a par ailleurs Jes observations suivantes sur le r~le du 

credit IDA pour continuer et approfondir le processus des reformes deja entame. 

Le processus d'amelioration du climat pour !es investissements semble se derouler en 

I' absence d 'une politique et strategie generale pour le secteur. Les questions clefs, tell es que, entre 

autres, le role de l'etat dans le secteur, la commercialisation des produits miniers , le role et la structure 

juridique des exploitations artisanales, meritent d'etre discutees au plus haut niveau du gouvemement. 

En particulier, la participation de l 'Etat, meme minoritaire, devrait etre etudiee. L' experience dans 

d'autres pays a montre qu 'un Etat optimise !es interets et minimise !es risques a travers un regime fiscal 

competitif avec la pratique internationale en imposant !es benefices degages d'une exploitation au lieu 

d 'une participation directe en tant qu 'actionnaire. La commercialisation des produits miniers est aussi 

une question clef et le role du CBMP doit etre erudie soigneusement, ce role etant cite par plusieurs 

investisseurs potentiels comme un obstacle majeur. Les exploitations artisanales, devront-elles etre 

simplement tolerees ou encouragees par le gouvernement? L'assistance technique du credit IDA pourrait 

aider !es organes du gouvernement concernes a etudier !es questions clefs et a mettre en place une 

politique generale pour le secteur ainsi qu 'une strategie pour executer cette politique. 

Le code des investissements miniers peut etre temporairement utile pour attirer !es 

investissements prives mais le gouvernement ne devrait pas oublier ces interets financiers dans une 

exploitation eventuelle ni favoriser le secteur minier par rapport a d'autres secteurs industriels. Le fond 

du probleme est d'assurer que Jes charges fiscales directes et indirectes applicables aux investissements 

en general et specifiques a ceux du secteur minier soient competitives. Le taux de l'impot sur Jes 

Benefices Industriels et Commerciaux (45%) et l'Impot sur !es Valeurs Immobilieres (25%) sont bien trop 

eleves par rapport a la pratique internationale (environ 30-40% et de 5-15% , respectivement). Dans une 
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enquete menee par la Banque en 1992 aupres d'investisseurs miniers, ces derniers ont indique qu'une 

exoneration des imp6ts sur les benefices et/ou !es dividendes n'etait pas un facteur decisif dans 

!'evaluation d'un investissement. Les resultats de cette enquete ont indique que les investisseurs preterent 

que les taux et methodes de calcul du IBIC et du IRVM soient compatibles avec !es normes 

internationales. En consequence, une reforme generale du Code des Impots de fa~on a reviser a la baisse 

!es taux de IBIC et IRVM generalement applicables serait souhaitable et les possibilites de consacrer une 

partie du credit IDA a cette fin devraient etre discutees avec la Banque et les autorites competentes. 

Quoiqu'il en soit, le renforcement des institutions d'Etat charge de la surveillance et de l'application du 

regime fiscal serait un priorite de !'assistance technique prevue dans le credit IDA. 

Les exonerations des taxes indirectes tels que la patente, la TPS, la TP A, la TBM, et 

I 'IMFPIC ainsi que les exonerations des droits et taxes de douane pendant !es phases de recherche, 

installation, et les premieres annees de production prevues dans le nouveau code seront utiles dans la 

mesure ou elles reduiront !es couts d'investissement et d'operations. Mais, la taxe statistique et d'autres 

contributions et droits sur !es intrants dans le processus de production ainsi que !es produits exportes ne 

semble pas etre touches par le nouveau code. L'exoneration des taxes et droits de douanes en ce qui 

concerne !es carburants et lubrifiants est egalement utile mais le facteur le plus influent sur le cout 

d' energie est la II caisse de perequation II qui ne semble pas faire partie des preoccupations du nouveau 

code. L'incidence sur Jes operateurs industriels de la politique du monopole de l'Etat de distribution des 

produits petroliers merite d'etre examinee. 

La nouvelle structure du Ministere Delegue, Charge de 1 'Energie et des Mines est 

appropriee a la surveillance et au controle du secteur. Afin de remplir ce role, la Direction generale de 

l'Energie et des Mines aura besoin d'un budget operationnel. ce qui manque a l'heure actuelle. Aussi, 

un programme de recrutement et de formation du personnel devrait etre mis en place. Certaines des 

fonctions attribuees au Service du Developpement et du Suivi des Mines et Carrieres mettent trop l'accent 

sur le role de i 'Etat comme operateur (participer aux etudes, coordonner !es activites, evaluer Jes projets, 

etc.), qui n'est pas tout a fait compatible avec le role de l'Etat comrne regulateur, surveillant, et 

controleur des activites dans le secteur. II serait souhaitable aussi de prevoir un service distinct pour 

!'inscription et l'enregistrement des permis (cadastre des titres miniers). Le credit IDA serait consacre 

a consolider le Ministere pour mieux remplir ses fonctions. 
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La distinction entre !es roles du Service de la Cartographie Geologique et du BUMIGEB 

merite d'etre clarifiee. En effet, le credit IDA prevoit la restructuration de BUMIGEB afin de mettre 

!'accent sur la reconnaissance regionale et Jes etudes geologiques de base au lieu de !'evaluation detaillee 

des reserves qui devrait etre confiee au secteur prive. A cette fin , le credit prevoit egalement la mise en 

place d'un Iaboratoire mineralier et la formation de techniciens. La possibilite pour le BUMIGEB d'agir 

comme prestataire de services (forages, analyses chimiques, etc.) devrait etre egalement etudiee. 

Malgre un effort considerable ces dernieres annees pour mieux connaitre Ia geologie du 

pays, ii reste certaines zones ou ces connaissances peuvent etre approfondies par !es programmes de 

cartographie geologique, !es etudes de teledetection, !es reconnaissances geochimie et geophysiques. En 

particulier, le credit IDA peut prevoir un assistance technique afin de completer Ia cartographie regionale 

a l'echelle 1:200,000 et, evenruellement, certaines zones a 1 :50,000. Aussi, le credit peut envisager une 

campagne de reconnaissance geophysique aeroportee dans !es ceintures birrimian a l'ouest du pays 

(Hounde) qui ne sont pas encore couvertes par !es etudes geophysiques. En ce qui concerne 

I' organisation et Ia presentation de ces donnees geologiques, I' assistance technique prevue par le credit 

IDA peut renforcer !es programmes d'autres sources de financement, tels que la continuation du 

programme PNUD, qui prevoit I' installation d 'une banque de donnees en utilisam Jes systemes GIS. Ceci 

peut donner lieu a des possibilites de "thematic mapping ", utile non seulement pour le secteur minier mais 

aussi pour !'agriculture, la planification urbaine et rurale, et I'hydrologie. Le credit prevoit la creation 

d'un programme pour la dissemination des donnees geologiques et, evenruellement, la creation d'un 

bureau charge de cette tache. 

Le chapitre portant sur le regime des substances de carriere et de mines et Ia protection 

de l'environnement dans !es textes sur la Reorganisation Agraire et Fonciere meritent d'etre renforces et 

complete. Meme si ces chapitres restent dans ces textes (et, ii est a signaler que dans Ia plupart des pays 

le code minier, le code de l'environnement ainsi que leurs decrets d'application sont Jes actes legaux 

distincts), ii reste a completer plusieurs points, notamment !es criteres sur lesquelles l'Etat peut accorder, 

rejeter, ou annuler un permis. La securite du titre minier et la transparence des procedures pour !es 
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obtenir sont citees par !es investisseurs comme !es conditions primordiales pour decider d'investir. Ceci 

etant le cas, le credit IDA prevoit une assistance technique pour renforcer et completer ces dispositions. 

Globalement, !es exploitations auriferes artisanales constituent l'activite miniere la plus 

imponante au Burkina. Pourtant, !es artisans vivent et travaillent dans des conditions de sante et securite 

penibles et leurs taux de recouvrement de !'or sont tres faibles. Le credit IDA prevoit !'assistance 

technique au secteur artisanal, notamment de renforcer le regime juridique applicable a ces activites, 

d'assurer un soutien et formation technique, et d'ameliorer !es conditions de sante et securite sur !es 

chantiers. La question d'utiliser une partie du credit pour la creation d'un "fonds d'investissement" pour 

!es petites et moyennes enterprises minieres a ete soulevee. Bien que cette question puisse etre etudiee, 

!'experience dans d'autres pays montre qu'un tel fonds est tres difficile a structurer et gerer. 

La Mission remarque que de nombreux pennis de recherche pour une large superficie ont 

ete accordes a des societes privees locales. L'attribution des permis a des societes locales peut encourager 

le developpement du secteur, a condition que ces societes possedent les capacites techniques et financieres 

necessaires a remplir leurs obligations de travail. Toutefois, selon le conseil de la Mission, la superficie 

accordee aces societes parait excessive par rapport a leur moyens et peut geler ces zones d'exploration 

pour d'autres societes. Aussi, !es liens familiaux ou autres entre !es permissionaires et !es fonctionnaires 

de l'Etat peuvent susciter des contlits d' interet. 

Le Ministere de !'Environnement est en train d'examiner un code de l'environnement. 

II est a etudier si une partie des fonds du credit IDA peut etre consacree a completer les dispositions 

specifiques au secteur minier dans ce code. De meme, ii serait egalement utile de verifier si le credit peut 

prevoir la formation des agents competents en matiere de politique environnementale, Jes standards et 

normes a appliquer, Jes criteres a mettre en place pour assurer que Jes operateurs se conforment a Ia 

reglementation, et !es techniques de controle et surveillance des chantiers. 

CET AIDE MEMOIRE EST SOUS RESERVE DE CONFIRMATION DE LA BANQUE A 

WASHINGTON D.C. 



INITIAL EXECUTIVE PROJECT SUMMARY 

Country and Borrower: 

Project Name: 

Project Coat: 

Proposed Financing Plan: 

Tentative Appraisal Date: 

Tentative Board Date: 

Environmental category: 

Government of Burkina Faso 

Mining Sector Capacity-Building Project 

ussa-10 million 

IDA: 
Government: 

April 1994 

September 1994 

category "c• 

US $9 ■illion 
us $1 ■illion 

1. Background: Our CSP, presented in June 1990, referred to "mode■t proven 
potential" relative to the mining sector, although Burkina Faso is reasonably well 
endowed with mineral resources. In the IM for a FY94 CSP, the mining sector will 
be given much higher prominence relative to Burkina.be sources of growth. 
Considerable geological work undertaken in Burkina Faso, largely with foreign 
assistance, has established the existence of gold, diamonds, copper, manganese, 
nickel, zinc, silver and phosphates. Yet not enough exploration leading to direct 
development investment has been forthcoming to develop this potential. This 
situation results from lack of serious incentive and regulatory framework for 
investors, deficient government policies, weak sector institutions, the lack of 
supporting infrastructure and ill-organized geological data that are not made 
readily available to potential investors. Considerable progress has been made in 
recent years with agreement on the first (March 1991) and now second (Karch 1993) 
PFP and related macro and sector investments which have supported the clearer 
delineation of public and private sector roles and capacity support: SAL I 
(tariff and banking reform), PAA (support for business law reform). Transport 
SEGAL and the recently approved Private Sector support credit. 

2. Sector Background: Currently, only gold is being mined, mostly by artisanal 
miners. This represents, after cotton exports, the largest foreign exchange 
earner for the country: while official gold exports reach 3.4 tonnes in 1990, 
valued at $41 million (approximately 13 percent of Burkina's 1990 exports), total 
gold exports ( including illegal exports) may equal twice that amount. Only 
limited industrial scale mining takes place in Burkina Faso, principally at the 
Poura gold mine and at a site in the northeast of the country run by the North 
Koreans. These operations have failed to achieve expected results and the Poura 
mine has been in financial difficulty for some time even though it continues to 
operate. Two other minerals - zinc and manganese - have also attracted inveators 
to Burkina. One is the Perkoa zin~ project in which the Bank was involved several 
years ago. This is joint venture between the government and the Swediah firm 
Boliden and is in an advanced feasibility stage. The decision to proceed with the 
investment (USS120 million) depends on solving the transportation problema (RAH 
privatization negotiations in progress) aa wall a■ an improvement in world metals 
prices. The second is the development of the Tambao manganese depoeits in the 
north of the country which have been discussed for some years. A Canadian 
company, Northstar, signed a contract a few years ago for the development of this 
project but industrial scale exports will also depend on solving the 
transportation problems both in terms of unit cost and efficiency to export (road, 
rail and boat) . 

IEPS Prepared as of Xay 3, 1993 



3. In the past, the State has tried to dominate the mining sector by creating 
public enterprises and even now its policy towards attracting i nvestment in mining 
is unclear or downright unfavorable to investment. This explains in large measure 
why Burkina has not attracted the investment in exploration commensurate with its 
potent ial. Several companies have i_nd_icated ~hat even though the basic geology 
of Burkina is very favorable the conditions of investment are not attractive. In 
particular, potential investors complain of an excessive and non competitive tax 
burde.n, government monopoly control of gold marketing/exports, extremely high 
energy c,osts, unclear mining title rights, and inefficient administration of the 
sector . 

4. Artisanal gold mining has expanded significantly in the Sahel Burkinab6 
since the mid 1970s, when droughts started to weaken agriculture and decimate a 
large proportion of cattle herds. Artisanal mining sites have proliferated in the 
provinces of Oudalan, Sown and Sano and now employ 10 percent of the population 
(estimate 150,000 persons), consisting mainly of farmers (10 percent of whom are 
women) who migrate from their villages to the mining sites. Traditional village 
laws do n ot govern the activities around the mining sites, consequently social and 
health conditions are extremely poor and aggravated by the lack of infra■tructure 
to provide basic needs such as potable water and adequate food to artisanal 
miners. This spontaneous gold mining activity is creating severe health risks to 
the population at large, including reportedly the spread of the HIV virua among 
the p redominantly itinerant young male artisans. Artisanal mining is also 
dangerous: no safety equipment or practices are used with the result that cave­
ins, rock bursts, falls, and other accidents claim lives and inflict injuries. 
Inspite of some efforts by the government, the artisans appear reluctant to use 
more efficient equipment and techniques. The result is that artisanal mining is 
waste£ul and inefficient: leas than 40 percent of the gold in the ore is preaently 
recovered. While attempts by the government to improve the lot of the artisanal 
miners have not been particularly successful, local private small-scale mining 
ventures, such as the Generale des Mines et des Carfrieres (GNFC) may be more 
successful in improving productivity and safety. 

s. The Government has indicated to the Bank that its philosophy is changing 
from o ne of "government control" to a stronger commitment to private sector 
devel opment. In the mining sector, this is evidenced by efforts to revise the 
mining legislation being undertaken with the help of the UNDP. Attempts have been 
made in the past, principally financed by the UNDP, to remedy the situation and 
a new mining investment promotion act is, reportedly, under active consideration 
by the government. This new legislation has not been thoroughly reviewed by the 
Bank nor has it been prepared with a proper dialogue on the policies required to 
underpin the legislation. The ability of the supervisory institutions to follow 
this new orientation and to administer the laws is limited by that the lack 
experi ence in working with private investors, local and foreign. A new Ministry 
Delegat ed to Energy and Mines has been appointed and given the mandate to develop 
a clear mining sector policy and strategy, including a new inatitutional 
structure. This turn of events provides a window of opportunity for IDA to 
provide the much needed technical assistance to strengthen the Ministry and 
mining sector institutions in relation to a sector with real potential for growth, 
revenue and job generation if the policy framework is put in place. 

6. Project Objectives: The main objectives of the proposed project are to: 
(a) attract more private investment to large, medium and small scale mining by 
improvi ng the legislative, regulatory, and fiscal environment pertaining thereto, 
b) str·engthen the government institutions responsible for supervision of the 
sector including training of officials in pertinent administrative techniques and 
practices, and ( c) improve the efficiency, safety and hygiene conditions of 
artisanal mining in the Sahel Burkinabe. 

7. Project Description: The proposed project would involve four main 
components. 



(i) The Policy and Legal/Fiscal Reform component would consist of several 
studies, audits, advisory services and training to help the 
Government of Burkina Faso design and implement a new policy and 
strategy for the mining sector as well as the legal, fiscal, and 
regulatory framework to attract private sector investment. The 
component will assist the Government to: (a) design a mining sector 
policy and strategy concerning, among other issues: (i) the rights 
and obligations of private investors, (ii) the privatization of 
state-owned enterprises, (iii) the commercialization of gold, (iv) a 
new mining regime that would induce the creation of local small-scale 
mining operations to organize artisanal miners, and (v) safeguards to 
the health and safety of miners and to the environment; (b) 
restructure and strengthen sector institutions, particularly the new 
Ministry, including training in (i) international "best practices" 
standards of mine accounting and financial reporting, (ii) 
administration of permitting procedures, land management, and 
cadastral services, ( iii) provision of mining technical extension 
services, and (iv) techniques and practices for supervision of mine 
specific environmental matters 1 ( c) revise the legislative, 
regulatory, and fiscal framework pertaining to mining, including (i) 
elaboration of a proper mining code, regulations, and model 
investment agreement to replace the current hodge-podge of laws, (ii) 
preparation of a tax regime that will be on the one hand 
internationally competitive and on the other eliminate the current 
system of give-aways and tax holidays, (iii) examination and 
recommendation of modifications to other laws/regulations touching 
upon the sector (labor, commercial code, insurance, accounting 
standards, etc) , (iv) revision of practices which distort market 
prices for required inputs (high energy taxes, customs duties, state 
monopoly on energy/oil distribution). 

(ii) The Geology Database coaponant will provide technical assistance and 
training to acquire, up-grade and improve the geology database of the 
country. Activities include preparation of basic regional geology 
and thematic maps, processing of remote sensing imagery, installation 
and calibration of a Geographic Information System (GIS), acquisition 
of some regional geophysical and geochemical data over highly 
prospective areas not previously covered. 

(iii) The Investment Pro■otion and capacity-Building Component would 
consist of providing equipment and advisory services to help the 
Government: (a) organize and equip a metallurgical laboratory; (b) 
re-organize and strengthen BUMIGEB and ancillary institutions to 
fulfill the need for basic geological reconnaissance and mapping 
rather than detailed evaluation of targets, and (c) create a 
promotional office which would assist potential investors, produce 
promotional materials and disseminate them, and promote specific 
prospective zones. 

(iv) The small Scale/Artisanal Mining Support CO■ponent would consist of 
supporting the implementation of a new small-scale/artisanal mining 
regime through: (a) TA in the allocation of mining titlee and the• 
monitoring of compliance to the rules that define the regime, and (b) 
upgrading the technical capability of small-scale mining enterprise• 
and the health and safety of miners by helping the Government and 
private institutions to: (i) provide technical support to small-scale 
mining enterprises in mine engineering and technology; (ii) promote 
the private supply of goods and services to artisanal mining; (iii) 
educating and promoting the use of mine safety and health standards 
and equipment, and (iv) selectively providing health extension 
services to the mining community. 

8. Project Cost and Financing: Based on the experience in other countries, 
the total project cost is tentatively estimated at USSS-10 million equivalent 



(excluding taxes and duties), with a foreign exchange component of a.bout US$6-8 
million. 

9. Project Implementation: The Ministry Delegated to Energy and Mines would be 
responsible for project implementation, assisted by a long-term project 
coordinator. 

10. Project Sustainability The project places strong emphasis on 
institution building, training, human capital development and other activities. 
This emphasis is intended to support private initiatives and enhance the 
capacity of economic agents to help themselves without further help from the 
Government. The financial condition of the Ministry could be enhanced by 
allocating to it licensing fees and surface rents. 

11. Lessons learned: The Burnkinabe mining institutions have shown a good 
absorptive capacity, having made the Perkoa Mining Exploration and Technical 
Assistance Project a success. The Perkoa project met its objectives by 
attracting a foreign investor who explored the deposit and who is undertaking 
the detailed feasibility work needed to develop the zinc mine. Previoua 
studies can provide a basis on which to prepare the proposed project with the 
help of expert consultants and discussions with the UNDP and potential 
investors who have had experience in the mining sector in Burkina Faso. A 
similar project is starting to be implemented in Mali. 

12. Rationale for IDA involvement: The proposed project fits both IDA's and the 
Government's strategy to promote sustainable economic growth in Burkina Faso by 
supporting the development of its natural resources. IDA financed a regional 
SPPF to assess the importance of artisanal gold mining that confirms the 
potential contribution of the sector. The proposed project would involve a 
range of sensitive issues, in particular in the use of a private sector and 
economic liberalization approach, which has been the center of Bank/Fund 
discussions with the Burkinabe government. It would compliment the Pul:>lic 
Institution Development Project and the proposed Banking and Support 
Institutions Development Project, and follow up recommendations of the Perkoa 
project completion report. 

13. Issues and Actions: Although the Government has made a commitment to open 
the mining sector to private local and foreign investors, an important issue 
concerns its own role in the sector. During project preparation it will be 
necessary to focus on this issue, in particular the relinquishment by BOMIGEB 
of prospective exploration areas, the continued existence of the state gold 
marketing monopoly CBMP, and other state monopolies in respect of oil and 
energy distribution. A second issue relates to the revision of the mining 
legislation which is taking place before the formulation by the Government of a 
clear mining sector policy or strategy aimed at promoting the sector. A third 
issue to be addressed during project preparation is the extent to which local 
non-governmental organizations are available and competent to help manage the 
assistance to artisanal miners. A fourth issue to be addressed is the 
advisability of increasing the funding level to US$ 20-25 million over 10-15 
years to better emphasize the long term nature of geology mapping and database 
preparation. A fifth issue to be addressed relates to design of a coat 
effective delivery mechanism for technical assistance under the artiaanal 
mining component. Finally, experience in other countries with technical 
assistance projects has demonstrated that working through one government 
implementing agency rather than several enhances the project's succesa. During 
project preparation, discussions with the government will clarify the primary 
implementation role of the Ministry of Mines and Energy for the project. 

14. Environmental Issues: The project will not involve direct investment in 
mining activities and hence should be rated "C". Artisanal mining raise■ soma 
environmental issues (deforestation, reclamation of mined out areas, water 
usage, occasionally the use of toxic reagents) but the more important concerns 
relate to the issues of health and safety risks to artisanal miners. 
Large-scale commercial mining, on the other hand, may raise isauea: such as 



land reclamation, and wa■te treatment and disposal, air emission■, among 
others. The proposed project would address these is■ue■ by: (a) helping define 
an environmental policy, regulations and norms; (b) installing appropriate 
control mechanism■; (c) training personnel who would monitor environmental, 
health and safety conditions in the mining sector; and (d) providing technical 
assistance to install safer alternative technologies and mining method■ in 
artisanal and semi-industrialized operations. 

15. Program Objectives: The project would attempt to reduce the country's 
dependence on the agriculture and livestock sectors while improving the 
management of its natural resource base. It would aim at providing support to 
policy and regulatory reforms that would foster private sector growth in the 
mining industry. 

16. Project Benefits: The project would help strengthen the institutional 
capacity and improve the enabling environment for foreign and local private 
enterprise■ in a sector which ha■ a promising potential. Givan an improved 
investment climate and Burkina•• exploration and development potential it is 
reasonable to expect that two, parhapa three, indu■trial gold minaa could be 
developed over the next 5-10 years. COmbined production from the■• mine■ would 
probably be in exces■ of five ton■ gold/year, worth USSSS million at currant 
market price■• The development of the Poura zinc mine depend■ on ra■olving 
transportation problem■• If th••• are resolved the mine could add an 
additional US$ 38 million to export earning■• The long term viability of the 
Tambao manganese project i■ more doubtful, and even though some short term 
earnings may be generated from this operation, it is probably not ■u■tainable 
until industrial grade line■ of transportation are installed. Increaaing the 
recovery factors of artisanal mining and channeling this production through the 
formal economy has the potential to increase declared gold exports from the 
present 3 tons/year to 6 tons/year, worth approximately US$ 66 million at world 
market prices. The combined effect of the industrial and artisanal mining 
would make the sector an important source of foreign exchange and tax revenue 
for the country"s economy. 

17. Risks : An important project risk involve■ the ingrained government-control 
attitudes as well as vested interests among Government officials, particularly 
at BUMIGEB and CBMP. These riska need to be addressed during project 
preparation and, if possible, a firm government conmitmant and policy to change 
them needs to be put into place. There is also the risk that artiaanal miners 
cannot be assisted due to a lack of cohesion and organization on the mining 
sites. The project is designed to address this concern through the support of 
private initiatives in mining, and promoting health and safety practice■ that 
would create incentive■ for the miner■ to help tham■elve■• A third risk is that 
the desired investments in mine development will not be forthcoming. The work 
being done on improving the enabling environment for private enterprise in the 
mining sector should help attenuate thia riak. 
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THE WORLD BANK/IFC/MIGA 

OFFICE MEMORANDUM 

DATE: January 12, 1994 

TO: Silvia Sagari (AF5IE), Peter van der Veen (IENIM) 

FROM: C. B. Andrews (IENIM), Task Manager, IENIM u 
EXTENSION: 34275 

SUBJECT: MISSION TO BURKINA FASO 
IDA CREDIT PREPARATION: MINING SECTOR CAPACITY BUILDING 

1. I conducted a mission to Burkina Faso 29 November through 10 December 1993 to 
prepare an IDA credit for capacity building in the mining sector. Messrs. Gothard Walser 
(institutions specialist) , Paul Fortin (lawyer), Boubacar Zanga (local consultant), and Ms . Ana 
Novaes (economist) accompanied me on the mission. We met with numerous government and 
private sector officials of various organizations . A copy of the Aide Memoire is annex 1 to this 
BTO. 

2. The principal objectives and achievements of the mission were: 

a) Objective: Complete collection of information on the mining sector to identify 
constraints and problems . 
Status: This objective is essentially complete. While additional collection of data 
may be necessary to up-date that obtained on previous missions, our understanding 
of the principal constraints and problems of the sector is well advanced . 

b) Objective: Design the various technical assistance components of the credit and 
discuss them with the Burkinabe authorities. 
Status : The main components of the project have been designed and are 
summarized in annex 2. The total cost of the components is estimated at just over 
US$ 12 million. 

c) Objective: Commence the dialogue with public and private sector officials on the 
principles of a policy and strategy in respect of the sector. 
Status : The draft "Declaration de la Politique et Strategie Miniere " prepared by 
the Mission and discussed with the Burkinabe is in annex 3. The Burkinabe have 
promised to send to us by the end of December their own version of this 
declaration. To date, nothing has been received, though apparently a document 
is under consideration in Ouagadougou. 

3. The policy dialogue is particularly important. I am of the view that we should make a 
further effort to deepen the government's ownership of the project before proceeding with 
appraisal , originally scheduled to take place in April 1994. After discussing a draft statement of 
policies and principles for the mining sector prepared by the mission, it was evident that the level 
of understanding among officials of international best practices concerning, for example, state 
participation, fiscal and mining code reforms, elimination of government purchasing monopolies , 
and others) is incomplete and half-hearted at best. This , in tum, limits the ability of the officials 
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to represent policy changes to senior level officials and/or politicians. We will thus have to spend 
more time explaining the various options to the Burkinabe, educating them as to international best 
practices in the sector, and helping them to understand the expected results of the new policies . 
The dialogue process will likely take 4 - 6 months and involve the use of trust funds and/or PPF. 

4. The principle activities during the dialogue are summarized below . 

a) Policy Determination 

This will be a training and education effort which will help the Burkinabe: a) to draft 
a statement of policies and principles acceptable to the Bank and b) to prepare a policy 
memorandum based on the principles which will add details to this policy statement. 
These two documents would then form the basis upon which the minerals and tax 
legislation would be reformed as part of the implementation of the credit. The PPF 
and/or trust funds would be used to finance workshops, visits and training by 
distinguished experts in various topics, field visits outside of Burkina for a select group, 
training and specially arranged seminars at francophone universities outside of Burkina 
(McGill University , for instance), and visits to countries which have recently revised 
minerals legislation and which now enjoy high levels of foreign investment (Mexico) . 

b) Audit of CBMP 

The Bank has urged the government to eliminate the monopoly control over the purchase 
and export of gold presently exercised by the state owned company CBMP. In addition, 
this entity seems to have expanded its scope of activities considerably outside of those 
provided for in its charter: lending and borrowing, providing "encadrement" services to 
artisanal miners , and other activities . Several alternatives are available to restructure 
and/or reform CBMP. A technical and financial audit of this organization will help to 
identify its strengths and weaknesses and perhaps identify a viable role the enterprise 
could play in artisanal purchases and/or verification of gold exports from the country . 
The audit will also help to clarify the financial conditions of the enterprise . The audit 
would be conducted by a specialized internationally recognized accounting firm as well 
as an independent expert(s) in marketing and commercialization procedures for artisanal 
miners. 

c) Study of Taxation 

The major impediment to serious investor interest in Burkina is an antiquated and 
prohibitively high tax regime as applicable to industry in general and to mining in 
particular . A thorough review of the current tax regime is necessary to identify these 
impediments and to recommend internationally accepted practices. The study will focus 
on the general tax code as well as the recently passed mining investments law . It will 
focus on the rates, methods of calculation and collection, and competitivity of the basic 
tax regime as well as the mining specific taxes. The study will lay out the various tax 
options and alternatives to the government and will recommend an action program to 
revise and reform the general tax regime and (as an interim measure) the mining 
investment code so as to bring these into line with international standards . Also , 
institutional and human capabilities in respect of administration of the tax regime are 
inadequate. The study will further design a project training and technical assistance 
component to strengthen institutional and human resources during the course of project 
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implementation. The study will be conducted by an international tax expert or 
consultancy firm acceptable to the Bank and to the IMF. 

d) Assistance in Negotiations with Foreign Mining Companies 

Inspite of the uncompetitive taxation environment and the inadequacies in the mining 
code, several foreign companies are currently conducting negotiations for investment 
agreements . These negotiations are protracted and frustrating due to the inexperience and 
lack of understanding of important financial and technical concepts related to mining 
investment on the part of the Burkinabe negotiating team. There is also a significant 
danger that these investment agreements could provide for terms and conditions that 
would be inconsistent with the "best practices" policy changes we will be trying to 
implement. It would be highly useful and also tie in well with the policy dialogue for 
the PPF to fund technical assistance of a qualified international attorney specialized in 
mining foreign investment agreements to assist on an as needed basis with these 
negotiations. 

5) It is too early to determine with precision the effects of the recent devaluation of the CF A 
franc on the mining sector. The impact on industrial mining (principally Pourra gold mine) will 
likely be marginal since production is exported at international prices and most inputs (machinery, 
energy, consumables) are imported at international prices . Labor and local materials are not a 
great proportion of operating cost, though some improved competitivity may be expected. The 
effects of the devaluation on the Perkoa and Tambao projects will likely be in the area of reduced 
transportation costs which, taken together with progress in privatizing the railroad, could give 
a significant boost to the Tambao manganese project, in particular. Perkoa is more problematic 
since international zinc prices are still very low. It is not possible at this stage to assess the 
impact on artisanal mining though I suspect it also will be relatively minor. The devaluation may 
have the greatest impact on encouraging new investment in exploration. Companies have 
complained for some time about the high cost of exploration in francophone Africa. The 
exploration phase of a project typically has a higher proportion of local inputs than the 
construction/production phase and the devaluation will help reduce the costs of conducting 
exploration. 

6) The devaluation also raises the possibility that the proposed project become a hybrid 
technical assistance/sector adjustment credit. We should discuss this possibility more thoroughly . 

CC: Mmes./Messrs.: Menezes, Novaes (AFSIE); Foster, Jonas, Daise , Sarbib (AFSCO); 
Wabnitz (LEGAF); lvarsdotter (AFTES); Osei , Bado (Res. Rep. 
Mission); Gillette (ECAVP); Garrity (AFSCO); Marshall (AFSDR); 
Fortin, Walser, Zanga, Meillon, Holloway (consultants). 

CApbc 1/12/94 a: bfbto2 
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ASSISTANCE TECHNIQUE AU SECTEUR MINIER 

ANNEX 1 
Page l of 3 

Une Mission de la Banque Mondiale, conduite par Monsieur Craig Andrews , specialiste 
minier, a eu lieu au Burkina Faso du 29 novembre 1993 au 10 decembre 1993. Les autres membres de 
la mission etaient Messieurs Paul Fortin, juriste mini er , Gothard Walser, specialiste en institutions , 
Boubacar Zanga, consultant local et Mademoiselle Ana Novaes , macro-economiste. Les membres de la 
Mission ont travaille en etroite collaboration avec leurs homologues Burkinabes; notamment, avec !es 
responsables des organismes suivants: la Direction Generale des Mines et de l'Energie , le BUMIGEB, 
le CBMP, la Direction des lmp6ts , la Direction des Domaines , la Commission de Privatisation, la Faculte 
de Droit de l'Universite, le PNUD, !'Ecole de Regie Financiere, le Ministere de !'Environnement et 
autres organismes publics et prives . Lors de sa visite la Mission a ete rec;ue par S.E. le Ministre de 
l 'lndustrie, du Commerce et des Mines au debut et a la fin du sejour . 

La Mission tient a remercier le gouvernement et toutes les personnes qui ont participe aux 
activites de la Mission. 

Les objectifs de la Mission, conformement aux termes de reference, et les resultats obtenus 
ont ete !es suivants: 

1) Approfondir ses connaissances du secteur minier. La Mission a discute et etudie differents aspects 
du cadre legal , du regime fiscal , des programmes de recherches minieres en cours ou envisages et autres 
questions organisationnelles et institutionnelles. Cet aspect du travail est bien amorce . 

2) Elaborer un projet d'assistance technique. L'objectif principal du credit propose au 
Gouvernement est d'augmenter le montant des revenus de l'Etat provenant des exportations ainsi que les 
recettes fiscal es generees par le secteur minier . Cet objectif peut etre atteint en attirant des 
investissements prives , de source Burkinabe ou etrangere. Pour accomplir cet objectif, un programme de 
travail comprenant plusieurs volets a ete elabore. Il comprend notamment: 

• une reforme du cadre juridique; 
• une reforme fiscale ; 
• une restructuration et un renforcement des institutions ; 
• une augmentation et une diffusion des connaissances geologiques du pays; 
• une promotion des investissements; 
• une etude technique et socio-economique sur !es exploitations artisanales ; 
• le renforcement de la reglementation et des institutions 

environnementales . 

Une premiere esquisse de ce programme de travail est presentee dans le tableau reproduit en annexe . 
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3) Aider le Gouvernement a rediger une Declaration de Politique et de Strategie Miniere. Lars de 
la mission precedente au mois d'octobre, ii avait ete convenu avec le Ministre _______ _ 
que cette Declaration servirait a la preparation du projet d'assistance technique et que son approbation 
accelererait la mise en place du credit. La Mission a discute avec ses homologues des diverses 
composantes de la Declaration. A la suite de ces discussions , la Mission a prepare un projet de 
Declaration qui a ete remis au Ministre ainsi qu 'a la Direction Generale. Une copie de ce document est 
annexee au present aide-memoire. 

Lars de la reunion avec le Ministre a la fin du sejour, la Mission a explique son point de vue sur 
differents aspects de cette Declaration, notamment sur le role de l'Etat, Jes institutions gouvernementales , 
la legislation, la commercialisation et !'exportation des produits , le regime fiscal , l'environnement et Jes 
exploitations artisanales/petites mines . Les parties om fait Jes observations suivantes : 

a) La participation de l'Etat au capital action des societes minieres a ete longuement 
discutee et !es echanges ant revele une divergence d'opinion. Le Ministre estime 
qu 'une telle participation de l'ordre de 10 % ne generait pas la gestion de la societe. 
La Mission a exprime de serieuses reserves sur ce point. En effet, la tendance tres 
affirmee dans Jes pays a vocation miniere est de ne pas prendre une telle participation 
dans le capital action des societes minieres , principalement a cause du manque a 
gagner (concessions fiscales) et !'incertitude quant au paiement des dividendes . De 
plus, un prise de participation de l'Etat aura comme effet de prolonger inutilement 
!es negociations et de faire encourir a l'Etat des risques de pertes comme actionnaire. 

b) Sans etre contre Jes propositions de restructuration et de renforcement des institutions 
de l'Etat, le Ministre souhaite toutefois que !es arguments sur la reforme du 
Bumigeb, notamment en ce qui concerne Jes geo-services, soient plus developpes. 

c) Au sujet de la legislation miniere , le Ministre estime que plusieurs des principes 
enumeres dans le projet de Declaration se trouvent deja dans le code actuel ; toutefois, 
ii n'est pas oppose a une reforme du cadre juridique pour le rendre plus incitatif 
aupres des investisseurs . 

d) Concernant le role du CBMP, le Ministre a fait la distinction entre Jes grosses 
societes minieres et Jes exploitations artisanales , laissant entendre que le CBMP 
pourrait s 'occuper de ces dernieres et laisser !es exploitants industriels exporter 
librement !'or qu ' ils produisent. La Mission a reitere sa position que le monopole de 
l 'Etat devrait etre supprime, !es prix liberes et !es comptoirs prives autorises. 
Toutefois, le role de l 'Etat de verifier !es exportations n'est pas remis en cause par 
la Mission. 

e) En ce qui concerne le regime fiscal, le Ministre a fait remarquer que cette question 
est plutot de la competence du Ministere des Finances; toutefois, ii ne voit pas 
d'inconvenients a la reforme envisagee dans le projet de Declaration. 

f) Les discussions n'ont pas revele de divergences sur Jes questions environnementales . 
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g) Concernant Jes exploitations artisanales et les petites mines , le Ministre est d'accord 
avec I ' idee d 'en etudier Jes conditions techniques et socio-economiques afin de mieux 
Jes comprendre et, si possible, de les ameliorer. 

Les discussions vont se poursuivre afin d'harmoniser les points de vue et le gouvernement fera parvenir 
a la Banque le plus tot possible une nouvelle version de la Declaration. 

La possibilite d'utiliser les fonds PPF a aussi ete discutee. Cette avance sur un credit eventuel serait 
utilisee pour entreprendre un programme de formation, des ateliers et des stages de formation a l'etranger 
afin de sensibiliser les responsables Burkinabes a differentes pratiques internationales. Cette possibilite 
sera evaluee apres examen de la nouvelle version de la Declaration proposee par le Gouvernement. 
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RESUME DES PRINCIPAUX COMPOSANTS PROPOSES POUR LE PROJET MINIER 

COMPO SANT DESCRIPTION SOMMAIRE 

1. Dialogue sur la politique miniere Contribution a une meilleure connaissance du cadre juridique, fiscal 
et institutionel des pays ou I' industrie mini ere est acuellement en 
forte expansion. Definition d'une nouvelle politique miniere a 
caractere incitatif pour les investisseurs tout en sauvegardant les 
inten~ts nationaux . 

2. Evaluation technique et financiere du CBMP Realisation d 'une evaluation technique, econornique et financiere du 
CBMP, comme base pour la suppresion du monopole et la 
restructuration de I' institution. 

3 . Reforme legale Revision des textes de loi et de la reglementation concernant le 
secteur et redaction d'un Code Minier plus favorable au 
developpement des activites minieres 

4 . Reforme fiscale Evaluation et revision du regime fiscal afin de le rendre plus 
competitif, neutre , stable et efficace. 

5 . Restructuration et renforcement des institutions 

5 .1 DGEM Renforcement de la capacite de la DGEM pour elaborer la politique 
rniniere nationale 

5.2 Service du Cadastre Organisation et mise en operation d 'une institution capable 
d'administrer de maniere efficace les droits miniers 

5.3 Environnement, same et securite Elaboration de normes et de procedures de contr6le adequates dans 
industrielle Jes domaines de l'environnement, de la sante et de la securite 

industrielle ; formation du personel d'inspection. 

5.4 BUMIGEB: Service Geologique Organisation d 'une entite capable de fournir I' information regionale 
necessaire au developpement des activites minieres 

5.5 BUMIGEB: entreprise de Geo-services Etablissernnt d'une organisation capable de fournir des services de 
qualite au secteur, de maniere economiquement rentable et non 
subventionnee . Evaluation d 'une possible participation du secteur 
prive. 

5.6 Systeme d ' information mini ere Appui a !' installation d'un systeme de compilation , 
d'emmagasinage et diffusion des donnees geologiques (en 
coordination avec projet PNUD). 

5.7 Modernisation du laboratoire de Remplacement des equipements indispensables a la bonne marche 
geochirnie du laboratoire . Appui a la reorganisation du laboratoire. 

6. Base de donnees geologiques 

6 .1 Carte Geologique N ationale Achevement de la cartographie des degres carres contenant Jes 
formations Birrirniennes (env . 143 ,000 km2)et publier les resultats 
a echelle I :200,000 . 

6 .2 Leve geophysique aerotransporte Achevement du !eve geophysique magnetique aerotransporte des 
sillons Birrimiens non releves 
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6.3 Geologie et ressources minerales des 
exploitations artisanales 

6.4 Leve geochimique semi-regional 

7 . Promotion des investissements miniers 

8. Exploitations minieres a petite echelle 

9. Environnement 

COUT TOT AL ESTIME 

DESCRIPTION SOMMAIRE 
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Realisation de l'inventaire, l'etude geologique et !'evaluation des 
ressources minerales des sites d'exploitation artisanales d'or. 

Realisation d'etudes geochimiques semi-regionales de sol sur des 
zones selectionnees afin de definir leur potentiel mini er. 

Appui technique pour !'elaboration et realisation d'un programme 
de promotion des investissements miniers; participation aux 
principales conferences beneficiant de la presence d' investisseurs 
venant des pays jouissant d'une florissante industrie miniere. 

Realisation d'une etude destinee a definir et quantifier Jes 
principaux parametres socio-economiques des populations 
concernees et a identifier Jes mesures necessaires a l' amelioration 
de leurs conditions de vie et de travail. 

Realisation d'une etude des conditions de base concernant l'activite 
miniere; developpement des normes et procedures de controle; 
renforcement technique des institutions concernees . 

12,182,000 US DOLLARS 
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Le dernier document de l 'Etat sur la politique miniere du pays a ete publie en 1989. Cette ancienne 
politique a porte ses fruits: !es connaissances du sous-sol Burkinabe ont ete ameliorees, la realisation des 
projets Tambao et Perkoa est en cours et la privatisation de la mine de Pourra se poursuit. Toutefois, 
le gouvernement est conscient que Jes conditions economiques du pays et du monde entier ont evolue. 
Actuellement, la politique de l'Etat en matiere de gestion economique met de plus en plus !'accent sur 
I' economie de marche. Les potentialites du sous-sol Burkinabe sont reconnues par Jes experts ; mais, !es 
capitaux, technologies et le savoir faire necessaires a leur mise en valeur font defaut. Pour mobiliser Jes 
capitaux prives, de source locale ou etrangere, une mise a jour de la politique miniere precedente est 
necessaire. Ce document resume et amplifie Jes grandes orientations de cette nouvelle politique. 

1) Role de l'Etat 

Le Role de l 'Etat est de reglementer et de superviser !es activites dans le secteur. Malgre 
la politique de quelques pays limitrophes, la participation directe de l'Etat dans le capital des societes 
minieres ne s'avere produire !es resultats financiers. Aussi, l'Etat, dans !es negociations avec !es 
partenaires prives, est souvent mene a donner des concessions fiscales et autres, entrainant un perte 
d'argent pour l'Etat. Pour ces raisons, la politique du Burkina est d'eviter d'entreprendre directement 
ou indirectement !es activites de recherche detaillee, d'exploitation des gisements. 

2) Institutions de l'Etat 

La reglementation et la supervision des activites rninieres se fait par des textes legislatifs et 
reglementaires que !es institutions de l'Etat, telles que la Direction des Mines et BUMIGEB, sous tutelle 
du Ministere du Commerce et de l'Industrie, sont chargees de mettre en application et d'administrer. Vu 
ces nouvelles orientations de la politique miniere ces institutions devront evoluer tant dans leurs fonctions 
que dans leur organisation et modus operandi. 

La Direction des Mines est char gee de I' administration de la legislation mini ere et de la 
coordination des activites des institutions de l 'Etat dans le secteur minier. Elle exerce ces fonctions a 
travers des services distincts au sein de la Direction tels que le service des titres miniers (I' octroi, 
l'enregistrement, et la gestion des titres miniers), un service juridique (mise en application du cadre 
juridique et reglementaire), un service d'inspection (surveillance des conditions de sante, securite, 
hygiene, et environnement), et un service geologique (definition des besoins en matiere de recherches 
regionales geologiques). Les reformes dans !'organisation de la Direction entreprises en 1992 ont abonde 
dans ce sens; ii reste aujourd'hui a renforcer ces tendances et surtout a creer un service des titres miniers 
dote de moyens techniques et humains Jui permettant de mieux remplir ses fonctions efficacement et avec 
transparence. Dans certains pays, un service distinct est cree pour assurer l'octroi et la gestion des titres 
miniers . 
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Le BUMIGEB est !'institution de l'Etat chargee d 'acquerir et de diffuser Jes connaissances 
relatives au sous-sol Burkinabe en executant pour le compte de l 'Etat, de la cartographie geologique, Jes 
programmes de reconnaissance geochimique, les programmes de geophysique aeroportee et au sol , Jes 
services de laboratoire geologique, un service de promotion, et un service pour la recherche dans Jes 
sciences de la terre. Les services de recherches detaillees jusqu'a present entreprises par le BUMIGEB 
ne seront plus a la charge de l'Etat mais pour le compte de ceux qui en beneficient. Consequemment, 
le BUMIGEB est a se re-organiser en deux cellules: une cellule pour les recherches geologiques et une 
cellule pour les geo-services . Ce dernier sera organise de fa9on distincte . II ne dependra pas du budget 
de l'Etat, et ii sera eventuellement privatise . 

L'Etat ne peut plus supporter les charges et pertes financieres de ses societes etatiques 
intervenants dans le secteur minier. Pour cette raison, Jes privatisations en cours doivent se poursuivre. 
Les societes non-rentables qui ne sont pas privatisees seront fermees. 

3) Legislation Miniere 

Bien que recemment amendee , la legislation miniere s' inspire principalement de textes vieux 
de 30 ans . En outre, elle est integree pour une bonne partie dans le Code de Reforme Agraire et 
Fonciere. Cette legislation comporte plusieurs lacunes ; elle n'est pas en mesure de stimuler et 
d 'encadrer plus efficacement le secteur minier. Sous plusieurs de ses aspects , elle doit connaitre une 
revision en profondeur si elle veut devenir un instrument approprie de mise en valeur des ressources 
minieres du Burkina. Les principes de bases a inscrire dans toute loi miniere qui se veut incitative pour 
l'investissement prive sont Jes suivants : 

• Jes ressources miniere sont la propriete de l 'Etat qui Jes gere au nom et pour le 
compte du peuple Burkinabe; 

• !'encouragement de la recherche et de !'exploitation de mineraux par Jes grandes , 
moyennes et petites entreprises , qu 'elles mobilisent du capital Burkinabe ou etranger, 
sans aucune discrimination; 

• le permis de recherche est un droit exclusif pour toutes substances minerales se 
trouvant a l' interieur du perimetre qu ' ii definit et conduit directement et sans autres 
formalites, en cas de decouverte par son titulaire , au permis d 'exploitation; 

• l'exploitabilite du gisement est laisse a la discretion du titulaire ; 

• l'Etat encourage la recherche efficace de gisements en s'assurant que des travaux de 
recherches sont effectues , sinon la superficie couverte par le permis est liberee, par 
I' imposition de droits de superficie et des obligations de depenses en recherches 
progressives plus elevees; 

• Jes activites de recherche et d'exploitation sont soumises au controle et a la 
surveillance de l'Etat en matiere d'engagements financiers , plan de travail , fiscalite , 
securite , hygiene, et environnement; 
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• Jes activites de recherche et d'exploitation sont soumises a divers impots, redevances , 
et taxes de nature competitives; 

• Jes formalites et conditions d ' octroi des titres miniers sont claires , simples, et 
transparentes; 

• !es titres miniers sont cessibles et transmissibles sans contraintes avec un minimum 
de formalites ; 

• des conventions d'etablissement entre l'Etat et les investisseurs peuvent etre conclues, 
a condition de ne pas deroger a la legislation miniere mais plut6t a la completer par 
des dispositions particulieres; 

• Jes differends sont soumis aux arbitres choisis d 'un commun accord (differends 
techniques principalement), aux tribunaux competents ou a !'arbitrage international ; 

• !es titulaires des titres miniers sont tenus de soumettre et de respecter un plan de la 
protection et de gestion de I' environnement. 

Commercialisation et Exportation des Produits Mineraux 

Les operateurs miniers sont libres de commercialiser et exporter leurs produits, sous reserve 
de declarer ces exportations aux autorites competentes. Il s 'en suit que le Role de l'Etat se limite a la 
surveillance, non au monopole , de ses activites. Les redevances minieres ad valorem peuvent etre dues 
au moment de !'exportation. 

5) Regime Fiscal 

L' augmentation des revenus de I' Etat en provenance du secteur mini er est un objectif principal 
du gouvernement. Pour ce faire , le Regime fiscal doit etre neutre et s 'appliquer a tous Jes investisseurs 
et secteurs sans discrimination. Le Regime ne doit pas accorder d'avantages speciaux en ce qui concerne 
les taux ou l'assiette d'imposition sur les benefices ou la distribution de benefices par rapport a d ' autres 
secteurs . Les differentes taxes et imposees sont surtout bases sur !es benefices et non sur !es entrants ou 
sortants de la production. Le Regime fiscal doit etre competitif vis-a-vis des pays de la sous-region et 
d ' autres pays a vocation miniere . Finalement, les institutions de l'etat chargees de la surveillance du 
Regime fiscal doivent etre vigilantes et rigoureuses dans !'application du Regime, et la perception des 
imp6ts . 

Le Regime fiscal Burkinabe, en ce qui concerne les investissements , dans le secteur minier , 
ne remplit pas ces criteres. Il est done necessaire de reviser les differentes taxes , impots , redevances 
applicable au secteur dans le cadre d 'une reforme des divers codes fiscaux . Mais , avant que cette 
reforme se soit faite, le Code des Investissements Miniers doit etre modifie pour se conformer a la 
nouvelle politique de l'Etat. La Direction des Imp6ts et les services d ' inspections sera renforcee pour 
mieux remplir leurs fonctions . 
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Le Role primordiale de l 'Etat est la protection et gestion de l'environnement, surtout que les 
operations minieres provoquent des perturbations majeures . Mais , les technologies specifiques au secteur 
existent pour attenuer et minimiser ces perturbations . 

L 'Etat renforcera les institutions chargees de la protection de l'environnement, etablira les 
normes, reglements , et criteres specifiques au secteur minier, exigera les plans d ' impact, et surveillera 
leur mise a execution et respectera les engagements des operateurs . 

7) Les Exploitations Artisanales 

Entre 100,000 et 300,000 personnes, principalement dans le nord du pays , sont concernees 
par les exploitations Artisanales . L'experience dans d'autres pays demontre que l'assistance technique 
pour ameliorer l'efficacite de ces exploitations n'est pas positive. Les exploitations artisanales seront 
tolerees et l'Etat entreprendra un Role limite en ce qui concerne l' assistance aux artisans. Toutefois , les 
sites miniers ainsi que les villages avoisinants sont depourvus d ' infrastructures sanitaires et scolaires et 
les chantiers eux-memes sont dangereux . Dans la mesure de ses possibilites , l'Etat s 'efforcera 
d ' ameliorer ces conditions. 

8) Petites et Moyennes Mines 

De nombreuses possibilites existent au Burkina pour l'exploitation de gisement sous forme 
de petites et moyennes entreprises. Jusqu 'a present, le secteur prive Burkinabe n'a pas su saisir ces 
possibilites. Une importance particuliere devrait etre accordee a ce type de petites mines . L'Etat mettra 
en place !es structures d 'appui necessaires a donner une assistance technique aux entrepreneurs prives et 
essaiera de mobiliser Jes capitaux prives , et incitera Jes petites et moyennes entreprises Burkinabees a 
investir dans les operations minieres et eventuellement dans la fabrication des outils necessaires . 
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Mr. Jean H. Doyen, Division Chief, AITES 

Kristine lvarsdotter, AFTES {J°. 
EXTENSION: 34125 

SUBJECT: BURKINA FASO: Mining Sector Capacity Building Project. 
Back to Office Report. 

From September 26 to October 14 1993, I was on mission to Burkina Faso. The 
purpose of my mission was to participate in the preparation of the above project, paying 
particular attention to environmental, health and sociological aspects associated with mining 
activities. I made an assessment of health and environmental problems in artisanal and 
industrial operations and an evaluation of government institutions responsible for environment 
protection. The environmental and mining codes were reviewed with special attention given to 
artisanal mining. My recommendations were discussed with the rest of the mission team and 
were reflected in the Aide Memoire left with the Government. Annex 1 provides a summary 
of my analysis and conclusions . 

The following approaches were adopted in order to accomplish the above obligations: 
a. reports and other documents were studied (annex 2), b. discussions were held with officials 
and functionaries in the government (annex 3), c. eight days were spent in the field where 
reconnaissance of the mining areas was made and discussions held with government field 
officials and with many artisanal miners and their families (annex 3). A map of Burkina Faso 
showing the visited mining sites is provided (annex 4). A photo section is also supplied 
(annex 5). 

As I believe that it is essential that more in-depth knowledge about the culture of 
mining is supplied to those involved in the preparation of these kinds of project, a more 
substantial report on mining in Burkina Faso is attached to this BTO (annex 6) . 

In terms of immediate follow-up from the Bank, I would recommend that two 
important studies be initiated: 

A. A demographic study which would identify artisanal communities as villages with a 
population that is partly permanent and partly seasonal. The study would focus on the 
following points: 

- Establish the number of sites and of men, women and children who engage in mining 
activities and also try to understand what their ethnic origins are. Known figures ranges today 
from 50.000 to 500.000 - 1/20 th of Burkina's total population. 
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- Estimate the socio-economic importance of mining in the local economy. What significance 
do incomes from mining have for the family economy and what financial role does artisanal 
mining play in the village economy? 
- Particular attention should be paid to the miners' need for health and security assistance and 
also to childrens need for formal education. Present working and living conditions are 
unacceptable. 
- The study should also identify key persons or community organisations which can be 
mobilised in future community development programs in c0llaboration with NGOs. 

B. An environmental study which would establish the impact on local environment by 
artisanal, semi-industrial (less than 1 ton gold produced per year) and industrial (more than 1 
ton gold produced per year) mining activities. Although Poura produces less than 1 ton per 
year, it is here considered an industrial mining activity due to its specific technology. The 
study should concentrate on the following aspects: 

- Establish the rate of deforestation on the site and its surroundings. Compare the rate of 
deforestation which is due to actual clearing and due to old and new villages' demand for 
firewood. 
- Examine water quality by taking water samples in ponds and wells, especially around the 
Poura mine and the CEMOB plant at Essakan. The analysis should focus in particular on the 
presence of arsenic, cyanide and heavy metals in the water. 

For the Government or Burkina Faso it will be, in a longer perspective, necessary 
to review its mining laws . First of all to make small-scale mining economically interesting to 
private investors but principally, to facilitate artisanal miners to make a 1 iving out of mining 
without putting the lives and health of themselves and their families at stake. Through a 
simplified adminstrative process, a prospector (almost exclusively artisanal miners) should be 
able to obtain a claim to a mineral deposit which he or she has discovered. Within a certain 
time-limit the deposit must be exploited, sold or otherwise traded. All other.attempts to assist 
the artisanal miners will prove futile since the fundamental right to own their discovery will 
be withheld from them and they will remain exploited without choice. 

In the existing legislation on protection of the environment there are no specifics 
concerning the mining industry . It will be necessary for the future to establish such laws 
concerning deforestation, air pollution, water pollution, waste treatement etc. The new 
principles and restrictions should be included within the new mining law so as to improve 
legal administration. 

Relationships should be established with NGO's who work in Burkina in the domains 
of health, water and primary education. NGO's could be hired as sub-contractors to carry out 
projects in the mining districts . There exist several NGO's who have been successful in 
implementing projects, together with communities, for relatively small sums of money. A 
collaboration with NGO's would facilitate the execution of projects at the same time as it 
would, undoubtedly, improve chances of project success . The World Bank is already engaged 
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in projects concerning health and education in Burkina Faso. However, none of these projects 
are directed to mining districts . 

Conclusion 

On the social side this project should focuse on the artisanal miners and their working 
and living environment. They constitute a significant portion of Burkina's total population 
and, with their gold-producing capacity, play an important role in the mining sector. 

In a short-term perspective, the impact of the project on the mining population must 
be established, both with regard to social conditions and to the effect of the project on the 
natural environment. The two suggested studies would be a start in this direction. 

In a long-term perspective, Burkina must rethink its legislation on mining . Special 
attention should be given to facilitate artisanal miners to obtain mining claims. Environmental 
standards and regulations must be formulated and included in the new mining legislation. 

Efforts should be made to help mining communities improve health, security and 
education and funds should be made available to NGO's who will be the implementing 
agencies. 
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CONTRIBUTION TO AIDE-MEMOIRE 
BURKINA FASO: THE MINING SECTOR 

Kristine Ivarsdotter 

IMPACT ON THE NATURAL ENVIRONMENT 

A. On the sites "d'orpaillage" 

1. Problem: Huge areas, often several km2, are cleared of trees, 
bushes and grass. The pressure on the land around the actual site is 
further degraded by the new settlements and especially from their need for 
firewood. Domestic animals damage young trees and vegetation is impeded. 
At sites where people work on alluvial deposits, at depths of 20-30 cm, 
the environmental pressure is less and the sites are generally restored 
within a couple of years. Rainfall flattens out the lunar-like landscape 
and grass starts to regrow. On reef sites however, where miners dig pita 
often SO meters deep, the environment cannot recover naturally. 

Best Practise: Where the Government institutionalise incentives to 
restore the natural environment and where the provisions for this 
protection are secured through legislation. 

Solution: Through the Provincial offices of the Ministere 
d'Environnement et du Tourisme, create a nursery at every orpaillage, 
small-scale mining company or where CBMP has its office. The nursery 
should be run by an individual as a small-scale business with the 
financial and technical assistance of the Provincial office of Ministere 
d'Environnement. The forestry agents of the Md E should also be provided 
sufficient means of transportation (motorbikes and fuel) so that they can 
follow up on protection of the environment and mitigation measures taken 
to restore certain sites. 

B. On semi-industrial and industrial sites 

1. Problem: The destruction of the environment in the form of 
totally cleared areas is generally worse on these much larger sites. In 
addition, surfaces are needed for infrastructures such as roads, housing 
complexes for employees, buildings, machine parks, plant installations, 
etc. Companies which receive research permits should be obliged to follow 
regulations concerning environmental conduct. However, carrently these 
regulations are very non-specific and Companies are not provided with 
enough guidance on this, to them, new idea of environmental protection. 

Best practise: Companies are equipped from the onset of their 
operation, with a set of environmental standards to follow and they have 
personnel who are educated on matters concerning the impact of their 
operations on the natural environment. 

Solution: Small-scale and larger companies intending to establish 
themselves are provided with guidance in the form of, for example, a 
handbook. Additionally its staff are educated during a one week intensive 
course on environmental issues pertaining to the specific operation, 
through the guidance of the Md E. The standards and regulations should be 
made part of the Mining Code or Regulations. 

2. Problem: In addition to the same problems of deforestation and 
destroyed land surfaces associated with small-scale mining, the only 
industrial mine in Burkina Faso so far, Poura, has left unprotected open­
cast workings in the oxide zone. These pose a potential danger to grazing 
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cattle and children. At Poura one part of a quarry several hundred meters 
long has been refilled and a few trees have been planted. 

Best Practise: The quarries are protected and the walls levelled in 
order for vegetation to start to grow again. Native tree plants are 
produced in a local nursery and replanted during the rainy season. 

Solution: Different methods of protection and restoration of 
quarries should be one of the components in the environmental contribution 
of the new Mining Code or Regulations. 

3. Problem: Chemical contamination from cyanide does not currently 
pose a threat, and mercury is not used in the orpaillages (nor should its 
introduction be encouraged). However dry batteries, mostly produced in 
Burkina or imported from China, litter the ground around the orpaillage 
sites and their villages. These used batteries contain mercury which might 
enter the ground water. 

Best practise: In Europe, for example, used batteries are recycled. 
Solution: It is worth investigating the potential for a simple 

version of battery recycling in Burkina Faso. If financially attractive 
a contract could be given to an ambitious national in order to develop a 
small enterprise. 

Major recommendation concerning impact en the natural environment: 

1. The production of an environmental action plan should perhaps be 
considered. Such a mitigation plan should contain techniques and practices 
for supervision of the impact of different types of mining on the natural 
environment. This document should be based eventually on a baseline 
environmental study which cover a full annual season. Train employee of 
the investing companies how to apply these techniques. 

2. Burkina Faso must ask itself if it is willing to pay the prize in 
strict monetary value but also in human suffering, to produce a couple of 
tons of gold each year. The cost in consumed energy will perhaps amount to 
50% of production cost and, realistically thinking, can repetitions of the 
Poura example be avoided? 

IMPACT ON THE HUMAN ENVIRONMENT 

In the Sahel regions of Burkina Faso the population should number 
about 630.000 this year. My estimation is that about 25% of the total 
population, men, women and children, are engaged in orpaillage. That will 
give an actual number of about 150.000 people. Compared to numbers given 
in Essakan where about 10.000 orpailleurs (only the men are included in 
these numbers) work at the peak (dry) season and given the fact that 
Essakan is surrounded by 4 other sites which equals Essakan in number of 
orpailleurs and in addition to this, 5 smaller sites with about half as 
many orpailleurs as Essakan - we end up with a number of 75.000 men (only) 
for Essakan and its surrounding sites. It seems that the estimation for 
all three regions is low which is an assumption based mainly on the fact 
that "strangers" and therefore not included in the population censuses, 
are said to be in majority. 

The picture of the orpailleur only as young man on the move does not 
correspond to reality. The majority of the orpailleurs are the villagers 
who, for at least a few hours/day during the low activity periods of the 
cultivation cycle, try to extend their income by recovering gold. During 
the dry season, their input in terms of time and labor is higher. 
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Another category of orpailleur is the single men who come from all 
over Burkina Faso and also from the neighboring countries; Ghana, Togo, 
Benin, Senegal and Niger. These workers are the ones most likely to move 
about, seeking the most prosperous site to work on. 

A third category of orpailleurs are families, either from Burkina or 
neighboring countries: a father, one or more wives and their children who 
come to live on a site for usually several years. They are not likely to 
move unless their situation becomes particularly desperate. 

1. Prob l em: We don't know for certain how many the orpailleurs are, 
or to what extent orpaillage contributes to the local farmers income. We 
don't even know how many sites there are which are worked upon. 

Best Practise: A situation where approximate numbers of orpailleurs 
and their dependants and locations were known so that measures regarding 
health, schooling etc would correspond to reality. 

Solution: A demographic survey, carried out in the coming dry season 
when orpaillage reaches its peak, should provide a more accurate picture 
of how many people are actually involved and where they are. Particular 
attention should be given to the ethnic and national backgrounds of the 
artisanal miners. Surveys from the air would complement a demographic 
study. 

2. Problem: The nature of orpaillage encourages a disruptive life­
style. In cases where the men leave their families behind, they contribute 
to a pattern of villages where the young and strong are gone for the 
better part of the year. At the site, life is not bound by family 
traditions and the social control is less. The attractions of prostitutes, 
alcohol and amphetamines are hard to resist. 

The psychological impact might be the greatest negative effect of 
orpaillage. Men and women leave the village in the hope of becoming rich, 
and they can wear themselves out in their efforts to reach their 
ambitions, often driven by pressure of expectations from the home village. 

Solution: Orpailleurs should have the possibility of obtaining an 
ownership title to mineral discoveries. This title would enable them to 
exploit the mineral deposit they have found, to trade or sell it. Some 
people would sell the title and invest in marriages or cattle and others 
might start a small enterprise as perhaps initially a mining 
subcontractor. The orpailleur would be faced with a fair choice, either to 
work on his site or to trade it. 

Best Practise: Zimbabwe with its thriving small-scale mining 
industry and uncomplicated administration. 

3. Problem: Children which are born on mining sites and grow up in 
the mining environment, or children who live in nearby villages and spend 
many hours a day digging or panning for gold, do not receive formal 
education. Most sites visited during our fieldtrip had no schools. Even 
Bouda which is operated by CBMP and Essakan which is operated by CEMOB, 
several years back, didn't have schools for the children. What are the 
chances of a life outside the mines for these children? 

Best Practise: Formal education for all members in a society. 
Solution: Both Bouda and Essakan for example, are "old" sites with 

government representation. They are not forgotten villages in the Sahel 
which nobody has never heard of. There should be built appropriate schools 
so that these children could be provided formal education and a chance of 
a life outside the mine. 
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HEALTH 

Artisanal mining, whether or not related to state or company 
operations, poses a tremendous health hazard to the people who engage in 
it. They are not only exposing themselves to very low standards of hygiene 
on the working sites and in the settlements, but the working conditions 
also expose them to serious illnesses, particularly sexual l y transmitted 
diseases, and fatal accidents. The general state of health is appallingly 
low and according to the people themselves and to the (rare) health 
workers on site, virtually everybody is ill. 

1. Problem: The general working environment of an artisanal mining 
site is characterized by dust-filled air. Lack of water prevents people 
from keeping themselves clean and the lack of latrines, on the working 
site and in the settlements, provide breeding ground for parasites like 
for example hook worm. 

. Best Practise: Deep-drilled wells in the settlement which provide 
enough water to the population. Each household should have its own 
latrine (5 meter deep hole covered with a concrete slab, hole covered by 
a stone). Latrines should also be present at the site. 

Solution: Implement a program which will provide, through deep 
drilling, water pumps strategically situated in the settlements. Show 
people how to make the latrines, make it a campaign "latrine-day". A 
health and sanitation program should be worked out with a local NGO. 
Discuss design and implementation with local health workers (if there are 
any) and with representatives of the orpailleurs themselves. Women should 
also be consulted for advice about how to best carry out the program. 

2. Problem: High promiscuity and prostitution is a normal state of 
affairs at all sites visited. There is also a tendency for men take 
advantage of women with promises of marriage. The level of prostitution is 
very high according both to health workers and to members of the 
population. At Essakan for example, there is said to be close to 75 
prostitutes at the moment, even one or two months before all people have 
arrived at the site for this season's work. 

One can at Essakan distinguish between two groups of prostitutes: 
- Women who come from Ghana, Togo and Benin who are "professionals" and 
have been in the business for a number of years. They recognise veneral 
diseases, seek help if available and many carry health cards. They sell 
condoms to their visitors for 25 cfa each which they buy, for 10 cfa at 
health centers. 
- Burkina young girls and women who operate largely covertly. They don't 
tell their parents or their husbands and cannot therefore seek help when 
they discover veneral diseases, nor can they go and buy condoms. As a 
result of this situation, these Burkinabe women undermine the more 
"secure" activities of the professional women, since the men prefer not 
use condoms and go to the Burkinabe where they don't have to. 

According to the information given by orpailleurs, they are all 
carrying sexually transmitted diseases like syphilis and gonorreha. Even 
children are born with for example syphilis . This general state of STD 
presence was confirmed by health workers at two dispensaires, Arebinda and 
Essakan. Concerning SIDA and hepatitis B, the functionaires confirmed that 
it is becoming more and more common, they recognize the symptoms and the 
inability by patients to respond to medication and tests. The people 
themselves are not a ware of SIDA as the cause of inexplicable sicknesses 
and deaths and only a few recognize the name. 

Solution: The professionals advertise themselves as "safe" and are 
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helped in doing so by information to the whole population. Broadcast 
openly the facts about how it will be if they don't change their sexual 
behaviour. Condoms should of course be free. 

3. Problem: Accidents are very common on the sites. People fall in 
the pits, in Bouda last year 15 people died by falling into the deep 
holes. Cave-ins are also common, burying the orpailleur in his hole. Minor 
accidents happen every day, broken limbs, cuts and bruises. 

Best Practise: The orpailleurs know how to dig safe holes and have 
the right equipment to secure their safety. 

Solution: Sites are surveyed by competent persons who can give 
advice and provide assistance where needed to secure safety of the 
orpailleurs. Abandoned pits and sites should be permanently protected. 

MAJOR ISSUE: The geographical, social and cultural barriers between 
the orpailleur and the national governing society. 

First of all, the orpailleurs mainly work in the northern Sahel 
regions which are economically marginal areas and which receive limited 
attention concerning rural development. 

Secondly, social and cultural barriers don't permit an easy transfer 
from state-owned property ( of land or minerals) to individually owned 
land-based properties. The idea of establishing the uneducated and poor 
orpailleur on equal terms with educated middleclass officials regarding 
mineral rights, is so new, so value laden and revolutionary that it will 
take many years to get accustomed to. However, it appears to be the only 
way to improve working and living conditions of the orpailleurs. 

CREDIT COMPONENT: Part of the IDA credit should fund local and small-scale 
health and education projects which should be implemented through the 
collaboration between experienced NGOs already established in Burkina 
Faso, and the local artisanal mining populations. 
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Annex 3: People met and places visited. 

Monday Sept 27: 

Tuesday Sept 28: 

Wednesday Sept 29: 

Thursday Sept 30: 

Friday Oct 1: 

Saturday Oct 2: 

Sunday Oct 3: 

Monday Oct 4: 

Tuesday Oct 5: 

Wednesday Oct 6: 

Arrival in Burkina Faso. 

Mr. Alain Saint Gal de Pons, Projet Minier PNUD 
Mr. Boubacar Zanga, former director of CBMP, now 
secretaire general de CERAD 

Fieldwork at the Poura mine in Mou Houn province. 

Mr. Taho Amade, Directeur BUMIGEB 
Mr. Jean-Bernard Ouedraogo, sociologue, University of 
Ouagadougou 

The minister of The ministry for Energy, Commerce and 
Mines. 
Fieldwork at the following sites in Yatenga province: 
- Bouda 
- Nagsene-Koupela 
- Yabonsgo 
Overnight in Ouahigoya. 

Fieldwork at the following sites in the Soum province: 
- Grassen Grave 
- Fetekole 
- Arebinda (the health center) 
Overnight in Essakan. 

Fieldwork at the following sites: 
- Essakan in the Seno province 
- Tambao in the Oudalan province 
Overnight in Essakan. 

Fieldwork at the following sites: 
- Essakan in the Seno province 
- Guiro in the Seno province 
- Taparko in the Namentenga province 
Overnight in Kaya. 

Fieldwork at the following site: 
- Bouroum in the Sanmatenga province. 
Return to Ouagadougou. 

Round Table Discussion with small scale entrepreneurs, 
mainly employees of BUMIGEB and CBMP. 

I 
i 

I 
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Annex 5: Report 
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1. INTRODUCTION 

The following is a more detailed report from my mission to Burkina Faso, September 
26 to October 14, 1993. The data collected is discussed from a sociological point of view and 
hopes to provide essential and substantial background for the formulation of the "Mining 
Sector Capacity Build ing Project" . 

2. PROJECT BACKGROUND 

More than half of the official gold in Burkina Faso is produced by "orpailleurs", gold­
winners, perhaps as much as 3-4 ton annually . Artis anal mining sites have emerged in 
particularly Burkina's Sahel regions. The mines are worked by poor farmers from neighboring 
areas or by semi-migrating farmers/miners who originally mined for gold, due to the famines 
and hardships brought on the population during the drought years in the middle 70's and 80's. 
Still today, the farmers cannot support their families on agriculture alone. In the northern 
provinces of Yatenga, Seno, Oudalan, Soum and Passori, it is possible that as many as 
300.000 men, women and children work in the mines during the dry high season. No 
available data exists on how many people exactly rely on gold-mining for their existence. 
Artisanal mining creates an working environment which is unhealthy, unsafe and an important 
factor in the destruction of sociocultural values and traditional village life. Moreover, the 
natural environment suffers from exploitation of the sites mainly in the form of deforestation 
and devegetation . 

The existence in Burkina Faso of mineral resources such as gold, diamonds, copper, 
manganese, nickel, zinc, silver and phosphates have been established by the assistance of 
foreign funds . U ND P in Ouagadougou have about 15 years experience of ge6logical research 
in Burkina. At the present, only the Poura gold mine is mined in an industrial fashion. The 
capacity is higher than its present production. Apart from gold, an significant zinc deposit in 
Perkoa and an equally important deposit of manganese in Tambao are in the pipeline for 
prospecting. A small number of private and state enterprises have made attempts to start up 
semi-industrial mine production . They have all failed however, due mainly to the fact that the 
Burkinabe have relied heavily on French technical assistance and advisors who have limited 
mining experience. The primary activity have therefore become to extend a research permit, 
which is issued by The Ministry of Energy, Commerce and Mines, to encompass the right to 
buy up gold from the artisanal miners and sell it on to the state. Only one semi-industrial 
mine is presently functioning and its production depends thouroughly on the orpailleurs to 
extract the goldminerals. 

The major objective of this project is to focus on helping the Government of Burkina 
Faso (GoBF) to attract private investment to the gold mining sector and also to assist the 
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artisanal miners. The absence of a clear mining sector policy and strategy, inadequate mining 
legislation and a complicated institutional structure, inexperience of private investments and 
lack of training and expertise, are the major constraints which have prevented private sector 
investments and mining development on a commercial scale. The GoBF is unprepared and 
ill-equipped to help improve health and safety conditions and to increase the efficiency, if at 
all possible, of the artisanal miners. The IDA credit has been proposed to finance a modest 
mining sector capacity building and technical assistance project. 

3. PRESENT STATUS OF MINING IN BURKINA FASO 

3. l Introduction 

The purpose of this chapter is to present an over-all view of the spectrum of mining 
activities that exist today in Burkina Faso. The Lobi gold mining culture in the very south 
western province of Poni is excluded here. It is very distinct from today's mining in the rest 
of Burkina due to historical and geographical differences. It is not likely that Lobi gold 
mining will attract the inyterest of the either the State or private companies. The information 
has been collected during 8 days of touring mining sites in the provinces of Passore, Yatenga, 
Soum, Oudalan, Seno, Namentenga, Sanmatenga and Ganzourgou . 

Although artisanal gold mining has been practised for over a thousand years by Lobi 
women in the south, gold mining in north and central Burkina is a recent phenomenon. The 
discovery of the Gangaol mine in Seno province in 1967 started a gold rush. Digging deep 
pits looking for quartz with gold and/or panning the alluvial deposits became an important 
economic activity involving men, women and children. The search for gold became a way out 
for the rural populations in the Sahel regions, in Burkina and its neighboring countries, to 
cope with the effects of droughts. Even today when the food security situation has improved 
somewhat, the search for gold continues to be an important economic activity of the poor. 

Attempts have been made to develop the mining sector and millions of dollars have 
been spent on research and installations. Today there is only one industrial gold mine, Poura 
in the Mouhoun province, which despite numerous economic, technical and administrative 
problems, tries to maintain a production of at least 60 kg a month. A semi-industrial 
installation at the mining sites at Essakan in the Oudalan province produces 30-40 kg a month 
and is the only of its kind operating in Burkina. The rest of the gold which is produced in the 
country, about 3-4 ton a year officially, is produced by the artisanal miners. The gold which 
is smuggled out, to for example Ghana and Cote d'Ivoire, is not included in these numbers. It 
is believed however, to amount to about 60 % of the annual production. 
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3.2 Deep shaft mining: Poura 

The Poura gold mine is situated a few km south east of Boromo in the Mouhoun 
province. It was exploited systematically in the early 60 's until production stopped at about 
the time of independence. In 1981-84 a rehabilitation phase was initiated by a state company 
"SOREMIB ", which was funded mainly through Banque Islamique de Developpement (BID). 
Although the mine produced more than 2 tons/year for a couple of years, the production is 
now down to 700 kg/year. The total loss in financial terms amounts to 76 million$ of which 
30 million$ are expected to be repaid . 

The impact on the environment from deep shaft mines is different than that from 
artisanal deep-pit or alluvial mines . A deep-shaft mine is more systematic and dramatic and 
sometimes involves problems with toxic waste disposal. Huge areas, often several km2, are 
cleared of trees, bushes and grass, exposing the land to wi nd and water erosion. At Poura, 
there is also unprotected opencast workings in the oxide zone which pose a potential danger to 
grazing cattle and children. At this mine, one part of a quarry, several hundred meters long, 
has been refilled and a few trees have been planted . A possible extension of the Poura mine is 
presently discussed which would further affect a "Foret Classe" (protected forest) close to the 
mine. 

Where there was formerly only a small village of about 100 inhabitants, Poura is now 
a town of approximately 7.000 people. It is to the credit of SOREMIB, and its funding 
institutions, that some community development has taken place. There are 3 schools and a 
town hall. A medical center has also been provided by SOREMIB and funded by the Fund 
Europenne pour le Developpement (FED). Housing complexes have been built for the higher 
and middle levels of the employees and the workers have built their own houses in town. 
There are close to 400 employees in SOREMIB but only about one fourth work in the shaft. 
In the shaft, there are 12 "chambers", at a level of 260 meters below surface, which are 
worked on in teams of two. Each team is changed every 7.5 hours . The salary of a deep-shaft 
miner varies between 60 and 80 .000 cfa/month. Dynamite is first used to open up the inside 
of the fresh rock and the workers then cut, by hand or with machines, blocks of rock which is 
sent up in an elevator with 7 ton capacity. · 

Problems relating specifically to the workers in the goldmine mainly concern social 
conditions . Although it was fervently denied by the management of SOREMIB, the working 
force at the mine are said to have severe alcohol problems. Indeed, one source site 30% as 
dependent on regular intake of alcohol. The locally produced, "Patasin", contains 90% 
alcohol. When the workers run out of money, salary advances may be paid out by SOREMIB 
and very often, it is complained by the source, used to buy alcohol. According to personel at 
the Medical Center, prostitution and presence of sexuall y transmitted diseases increase with 
the number of employees at the mine and their ability to spend money. 

The running expenses of the Medical Center in Poura is paid for by SOREMIB. The 
doctor is, in return, obliged to reserve about 90% of his time to administrative, preventive 
and curative assistance in relation to SOREMIB. To his help he has 3 nurses, one midwife 
and 2 assistants. The most common illnesses in Poura and the 9 surrounding villages are 
malaria, meningitis, lung diseases and veneral diseases. Malnutrition and deshydration is 
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common among the children. Four cases of SIDA have been reported but the personnel at the 
Medical Center fear an increase of sexually transmitted diseases (STD) since prostitution in 
town is wide-spread. The Center is ill-equipped to deal with serious cases. There is for 
example no laboratory, no cuveuse and no operation facilities. 

The very low gold production at Poura stands in no comparable relation to its 
financial situation. It would take a very good production for many years only to pay back the 
loss of 76 million$ which it has already . It is true that the mine has brought some visible 
wealth to the town but there is no existing data on negative aspects such as health problems 
and effects on the environment. 

3.3 Semi-industrial mining: Essakan 

The mining sites around Essakan, in the Oudalan province, probably form the largest 
concentration of artisanal mining in Burkina Faso. Artisanal miners discovered gold here in 
the early 80's. UNDP has financed geological research and 2 government projects succeeded 
each other until 1991 when CEMOB inherited the sites from the former project "Filiere 
d'Or". 

CEMOB (35% Burkina Faso and 65% CIREX, France) collects the residue of 
artisanal mining from 5 sites equalling the site of Essakan itself and from 5 other smaller sites 
some kilometers away. The idea was original! y to crush the quartz from the mining sites and 
for that purpose 3 million$ were invested in a crushing/milling machine which operated only 
for a few months. The second idea was to treat residue in heap leaching with cyanure (see 
below 6.2). A plant was bought and installed with the assistance of a Nevada company and 
has now been in operation for one year. The production is 30-40kg gold/month through the 
treatment of 2-3 ton of minerals. The gold is sold directly to an american company in France: 
"Engelhardt". 

At Essakan, the main mining site is situated about 2 km from the fenced-in treatment 
plant. In its viscinity are 2 building complexes: one cluster of imported, pre.:fabricated and 
second-hand italian houses (at a price of 700.000 cfa / house) for the employees and one 
cluster of office buildings in the immediate viscinity of the mining area and the "hangar". The 
"hangar" is the only permitted area where the artisans, the gold-winners, are allowed to enter 
with the mineral and where they must treat and sell the gold. 

The site where the mineral is digged out of the ground is a several hundred meter 
long vein of quartz. The ground is intercepted with pits, each about 150 cm in diameter and 
with variable deeps, sometimes the workers have to dig 90 meters to reach the vein but 20 -
50 meters is most common. Each hole has several teams of men, up to a total of 30 men to a 
hole. Each team is lead by a man or in some rare cases, a woman. He or she is responsible 
for supplying the team with food, drink and water. One man at a time works in the hole, fills 
sacs with mineral which are hauled up by a second man . The waste is piled up in between the 
pits, leaving very tiny strips of ground to walk on between the holes. It is extremely easy to 
slip and fall into a hole and it often happens. Women and children are working dangerously 
close to the pits where they search and treat the heaped waste for small quantities of gold. It 
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is hard to imagine a more dangerous and unhealthy environment for, especially, young 
children and little babies . 

When the working team has enough sacs, they carry it to the "hangar" for 
treatment. The mineral sacs are divided 50/50 between the "owner" of the hole and his team 
of workers . If there is a "owner" of a "parcel" meaning several holes, he will receive only 10 
% since he will have several "sub-contractors" working for him and who are entitled to a 40 
% share . A "sub-contractor" is expected to supply the workers with water, meals and tools 
and therefore receives a larger share. In the "hangar", each owner of a "parcel' has his own 
treating area . Whole families work in this extremely noisy and dusty environment and each 
man, woman 
and child carries out his or her specific task in the long serie of mineral treatment. The fist­
big pieces of quartz have to be crushed, grounded and milled before the fine powder then can 
be washed to separate the gold from remnants of for example silver, coal and other minerals. 
Each worker is paid mostly in shares of minerals but sometimes also in cash. Most common 
is to be paid in "residue", the worker receive the left-overs, so to speak, after a first, second 
or third treatment. All gold, whether it belongs to an "owner", a milling woman, a sluisse 
operator or a gold-panning child must unconditionally be sold to one of the local agents of 
CEMOB . The "hangar" is well guarded by armed gendarmerie in an attempt to avoid fraud 
and smuggling . 

The big heaps of residue which is collected outside each section of the "hangar" will 
eventually be collected by CEMOB lorries and transported to the heap-leaching plant for 
further processing. At the time of the mission's visit however, none of CEMOB's trucks were 
functioning which means that the company will have to rent trucks for the next round of 
residue round up . It is estimated that a mineral which passes through up to three or four 
cycles of treatement in the hangar, still contains 50 % gold . In the hangar, the mineral is 
treated first for the owner, the team-leader or the worker. Then the woman is paid in the 
residue and what she may exstract will be her salary. The residue left from her salary may 
then be treated by, for example, a younger sister of hers . Finally, young children collect 
rejected residue and treat it both by sluicing and panning in order to squeese, what they 
believe, the last gold out of the quartz. 

The original village of Essakan is further away but the boom-town with the same 
name, is situated along the length of the mine. Permanent mudbrick houses are blended with 
less permanent constructions made from millet straw mats. Within 2 months from the time of 
the mission's visit in early October, all the artisanal miners will have returned from their 
home villages, the harvest being over, to work another season at the mine. Another significant 
part of the work force are people from neighboring villages who spend the dry season 
working on the site, going back and forth every day . They also frequently work the sites 
during rainy season, depending on how much work they have in their fields and on the 
distance between their village and the mines . Last year, at the peak during dry season, about 
10.000 men worked at the main site of Essakan. Women and children are not included in this 
number, but judging from their presence at the time of the mission's visit, they even 
outnumbered the men. As mentioned above, in this area there are 5 sites which equals 
Essakan and another 5 smaller sites, totalling perhaps as many as 75.000 men and possibly 
just as many women and children. 
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Men, women and children who work at the main site in Essakan during the peak 
season will number around 20.000 people . They are not only single Burkinabe men, but also 
Burkinabe families who come and work here, as do single men and women or families from 
Ghana, Togo, Senegal, Benin and Cote d'Ivoire. If they make enough money during the 
season, they return home to cultivate during the rainy season and come back after harvest in 
December. Those who cannot afford to travel home, stay on the site and work if possible. 
The pits are often filled with water during this time of the year, making descents impossible. 
The miners are then left to work the surfaces by vanning and panning. The original 
population around Essakan is a mixture of Bela, Peul and Folcie ethnic groups which 
traditionally combined livestock raising with some agriculture. Artisanal mining is 
increasingly playing a important role in the local economy , either directly through mining or 
secondary through for example increased trading. 

The heap leaching plant at Essakan is the only example in Burkina Faso where a more 
advanced technical operation is producing a fair amount of gold - and where at the same time 
artisanal miners are involved in the production. So it is reasonable to argue that further 
traditional investment in the mining sector would, at best, produce plants like the CEMOB 
industry at Essakan. Therefore, it is necessary to ask what is the effect, in terms of 
improved working and living conditions for the artisanal miners, of developing the 
mining sector? The answer must be that there is no difference in working and living 
standards (including physical and mental health, education, housing etc.) between an 
artisanal mining site where the men, women and children work independently (see below) 
or a site where there are employers and infrastructure of a company or the state. 

3.4 Private exploitations: Karimtanga 

Karimtanga is the name of a mining site in the province of Ganzourgou, situated 20 
km south of Mogtedo, about 2 hours drive south of Ouagadougou. About two years ago, a 
vein was discovered by a villager and his discovery gave th e signal to other people living in 
the area to start digging for gold. At the most, some 1.000 people work here and they 
produce officially 3-4 kg gold a week . The working and li ving conditions orl this site were the 
worst we've seen in Burkina. The despair was perhaps accentuated by pouring rain but 
neverthel ess, the complete misery was overwhelming. There were no permanent structures but 
only shelters made of millet-straw and giving a very temporary impression although some 
people said they had lived here for a couple of years. No school, no health care and no sign 
of prosperity. The only sign of the presence of a company were an armed guard and the local 
buyer. 

What makes including of Karimtanga in this text important, is the fact that it will 
illustrate a typical case where a private individual investor has incorporated a whole site and 
its working population. The private investor is a national businessman representing a company 
called "General Mines Carriers" (GMC). The objective of this company is to obtain the 
exclusive right to buy up the gold from the orpailleurs instead of the state. The company 
receives this permission through a special letter directly from the Ministry. In return for this 
service, the investors like to speak of giving technical assistance to the orpailleurs which in 
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reality is nothing more than providing their own local agents with enough money to lend on to 
the orpailleurs. The orpailleurs can then make investments in tools and ropes, however, they 
are by the loan, tied to a certain local buyer. The local buyer is in his turn, dependent on 
GMC . In Ouagadougou, the mission had an important meeting with small-scale investors who 
were all prepared to present their cases to the Bank. However, it was soon revealed that they 
wanted the credit (through their government) only to make this type of incorporation of sites 
and artisanal miners. There was no will to invest in machinery or to expose the private 
investors to the possibility of risking a larger sum of money. It is important to understand 
these objectives of small investors since they serve, ultimately it appears, to make profits for 
themselves on behalf of the already extermely poor and hard-working orpailleurs who don't 
gain anything by this type of arrangement. 

3.5 Mining sites incorporated by the state: Bouda and Zabre 

Bouda is a mining site situated 9 km south of Ouahigoya in the Yatenga province. The 
production on this site is in decline and the mine saw its golden years in 1987-91. About 
10.000 people lived and worked here during the dry seasons but less people are expected this 
year . Still thousands of people are expected to arrive within one or two months, according to 
the president of the "Orpailleur's Association". At Bouda there is a huge quarry with 
hundreds, maybe a thousand, deep pits around which are connected to the quarry through 
underground galleries. The men work in the pits at night and during the day they work 
through the heaps of waste which consist of kaoline schiste and laterite. It is washed in 
rainwater during the rainy season while little boys provide the workers with water during the 
dry season. Water is then sold at 150 cfa/barrel. Each sack with mineral is carried to the 
office of CBMP which guards it until the day it will be divided, each shareholder will then 
bring his earned mineral for treatment by some specialized men and by women and children. 
Each one performing his or her speciality in the process. Some workers treat their own 
mineral themselves. One woman assured the mission that she may earn 50.000 cfa on an 
extremely good day. This was later confirmed by CBMP trade officials. However on most 
days the women earn around one thousand cfa, while a bad day may leave them with only 
200 cfa. 

A foreign company is said to be interested in th is site, BHP - Utah, and if the deal 
comes through, then the orpailleurs will have to move aside. Possibly they may continue with 
their artisanal mining at one part of the site while the company works the other. However the 
possibility that BHP - Utah will end up treating the residue as CEMOB is doing at Essakan, 
should not be excluded . At another site, Nagsene-Koupela, which is situated a few kilometers 
from Bouda, the artisanal miners have been forbidden to continue mining and the site is well 
guarded by armed gendarmerie. The "Bureau des Mines et de la Geologie du Burkina", 
(BUMIGEB) has done prospecting here and hopes to, with financial help from the "Banque 
Afrique de Developpement" (BAD), soon start exploitation. The artisanal miners opposed 
being forced away but were more or less persuaded since the consent of a nearby village was 
obtained by BUMIGEB, CBMP and the gendarmerie (it is unclear who played the major 
role). The village was promised that they would receive a school and other kinds of 
development if they acknowledged the intervention of BU MIG EB on the site. Hence they 
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were turned, through manipulation, against the artisanal miners who were eventually by the 
villagers, forced to abandon mining on this site. 

Bouda is incorporated by the state through its "Comptoir Burkinabe des Mineraux 
Precieuses" (CBMP) . This government agency was installed in the regions in 1986 and its 
purpose is to buy and export all the gold which is produced in the country by artisanal 
miners. The only agency, other than CBMP, which may export gold is the part Burkinabe, 
part French company CEMOB. CBMP issues "Carte d'acheteur local d'or" and there are 150 
local buyers at Bouda in peak season holding this kind of permit. The system of payment to 
traders and producers is very complex and suffices here to say that the artisanal miner 
receives between 55 and 60% of the gold price paid in London. 

At Bouda there is evidence of a government investment in form of a health center 
which was the initiative of the community and realized with CBMP support and funding. 
While the community provided manpower, 5 million cfa was invested by CBMP to pay for a 
maternity ward, clinical ward and houses for the midwife and nurse. There is still no school 
at Bouda but many of the children go to Sassa and Dore where there are primary schools. 

Youga is another site, further away in the south of Burkina Faso. It is situated in the 
Boulgou province, only 400 m from the border to Ghana. The Koussassi people who work at 
this site are mainly from two villages: Youga in Burkina and Sebonde on the other side of the 
border in Ghana. Another large part of the population are Mossi who come down from the 
plateau or from further north where they worked on other sites like for example Bouda. At 
Youga, the women and children have already arrived this year, prepared to work here during 
the dry season. Most men are still in the villages since the harvest of millet is not yet over. 
Groundnuts and haricot beans are the first to ripen so the women's and children's harvest is 
recently completed. 

Youga appears to be a prosperous site. There is much merchandise in trade and the 
little market is doing good business. However, the quality of housing is as low as on other 
poorer sites. The main problem, although most women I talked to didn't see it as a problem, 
is the absence of formal education for the children and young boys and girls; Especially the 
children that come to work from Ghana do not attend school at all during the whole year. 
During the agricultural season they are occupied with helping their families in the fields and 
during the dry season they are busy with artisanal mining. The few women who complained 
said that the children's fathers made the decisions and they prefered them to work rather than 
attend school. 

3.6 Informal mining sites: Grassen Grave 

Perhaps 300 persons work on this site in the Soum province. Most of these Peul­
related Fulcie people come from Mali where they lived along the Bandiagara escarpment. 
Some have been here for 2-3 years already and others have just arrived for the season. At 
Grassen Grave, there is no company present and no CBMP agents. The people said they sell 
their gold at the BUMIGEB office in a village called Beloro ( bel oro:"beautiful gold" -
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is the spanish connection a coincidence?) although when we visited this old research center is 
was abandoned and appeared to have been so for several years . 

The reef is here fairly deep down, some of the pits go down to 50-60 meters. Each pit 
is worked independently although there may be many men attached to each pit. The man who 
is of such an economical standing that he can buy the equipment which is necessary, for 
example spades, pickaxes, ropes and sacks, may attract several men to work for him. The 
mineral is then divided 50/50. The women don't work in the pits at Grassen Grave but work 
the alluvial deposits around the site. 

The children work together with their parents, the boys with their fathers in the pits 
and the girls with their mothers in the periphery vanning the top layers of schiste and quartz 
or in the village treating minerals . There is no school in the near area nor medical facilities. 
Several gangs of children and youngsters followed me around and when a certain degree of 
confidentiality was established, they told me that the adults were totally irresponsible for the 
welfare of the children. They " only thought of gold", the children said, "danced like 
savages" and didn't care for them even when children were sick . It was a desperate way of 
appeal to an outsider by children who suffered terribly and who somehow appeared to no 
longer rely on their parents for protection. 

Apart from social problems, the main issue at Grassen Grave is the lack of water. The 
people need water both for domestic use but also for commercial purposes. During the dry 
season water is bought in Beloro and sold for a much as 500-1000 cfa a barrel. The miners do 
believe that with the presence of a mining company, conditions would improve on the site and 
so they hope for some kind of intervention . At other sites which are already in this process, 
people are unsatisfied because they have learned that there is not much coming out of such 
ventures that they can profit from. However, artisanal miners who still haven't the 
experience, do hope for some kind of assistance. 

4. IMPACT OF MINING IN RURAL SOCIETY 

4. 1 The economic significance of mining in rural areas 

The drought years in the middle 70's and 80's left the people in northern Burkina 
destitute. The meager harvests could not support the populations and those who chose not to 
migrate south had to find alternative ways of feeding their families. Gold-mining became a 
life savor for hundreds of thousands of people since the initial discovery of a deposit in Seno 
province in the late 60's. Farmers turned to mineral exploitation. The men worked in the deep 
pits and the women and children worked the top soil, vanning and panning for the alluvial 
deposits. Gold became an important source of income both for the permanent farmers and for 
the semi-nomadic peul people. Migrating people came from neighboring countries and mixed 
with the burkinabe on the mining sites. 
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Today the reason for gold mining has shifted towards a concequence of an increased 
population rather than as a cause of dee! ining harvest yields. There is not enough land to 
support a growing population and peop le seek other income alternatives. In the mining areas, 
we did a rough estimation of the mining population and came up with a number of 25 % 
participation in daily mining. Even during rainy season, people take a few days off, or a few 
hours off if they live close enough to a site, for gold mining. Gold, whether it is sold or not, 
provides an additional income especially to women and their children. The gold which is 
produced in this way rarely reaches the scales of CBMP or CEMOB. It is made into, for 
example, arm- and legbracelets which become treasu red hertditary items passed on from 
mothers to daughters. 

4.2 Social impact on household level 

The impact is depending on what mining activity the family is engaged in and how the 
different members participate. Some family units leave the home village after harvest in 
december and go to work on a specific site. If the return is acceptable they may stay there the 
whole season. If the gold yield is not so good they may move to another site. The migratory 
existence has a disruptive effect on the family but at least members of the unit stay together 
for the most part of the year. During the rainy season they reunite with the members of the 
home village . Consequences are serious for the children who don't receive formal education 
during the most part of the year and a mass of illiterate children of normally permanent 
farmers is created. 

The greatest impact is on the family when only part of it is traveling. Women and 
children are left behind to care for the old, the livestock and the land. The psychological 
pressure on the father and husband is enourmous when he leaves with promises of a golden 
return. The family he leaves behind expect him to come back with gifts and money and he in 
turn have great expectations of making a fortune. However, at the site where the hope of 
becoming rich diminishes for each day of hard labour, the man suffers the double pain since 
he is perfectly aware of the expectations people have on him back home. He knows he's not 
going to make it and the temptations to find solace in drinking, prostitutes and drugs is easy 
to accept. 

4.3 Negative and positive aspects of private/s tate interventions 

The only positive effect that could be established by the presence of a state or private 
company was a certain degree of increased security on the sites. Armed guards held bandits at 
bay and people felt safer to move about on the sites . However, coming and going to the sites, 
were still felt to be very dangerous. The women tr ied to make company with men they knew 
so as not to be exposed to thieves and murderers. 

Where CBMP or CEMOB had agents on site, they sometimes tried to instruct the 
orpailleurs on how to secure the walls of a pit and how to dig . They forbade people to work 
when there was too many people working on the same, prosperous and popular, pit and they 
tried to supervise the work. However, at Essakan where CE MOB have a significant number 
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of agents in place, the supervisors only visit the mining site about once a week and prefer to 
hang around the buildings. Children are said to be prohibited to enter the mining areas but 
children are to be seen everywhere, working as hard as the adults . As has been mentioned 
above, years of presence and intervention of the partly Burkinabe and partly French 
CEMOB company at Essakan, have not meant anything to the working population in terms of 
health care or education. 

It follows that traditional support to increase private or state investments 
in the mining sector in Burkina would mean nothing at all to the local people. It 
therefore seems necessary to change the premisses for investments in order to make a 
credit available. 

4.4 RECOMMENDATIONS 

It has been demonstrated above under chapters 3 and 4, that neither the presence of 
the Government nor the presence of a private company automatically means that parts of the 
profit from gold mining is spent on developing the rural areas. The local people are as poor 
as they were before the interventions of these enterprises. 

Any measure that should be taken must go to the bottom of the problem. There is no 
point in providing limited technical assistance to the artisanal miners. They would still be 
doing the dangerous and dirty work. How can the orpailleurs become participants in the 
development which could be possible due to the large gold reserves which are, also, in 99% 
of the cases discovered by themselves? 

When an orpailleur discovers gold, he should be able to go to an administrative office 
in his province, which should be equipped to issue mineral claims. The most important 
equipment would be large-scale maps. The orpailleur should with the help of an official be 
able to locate his parcel on the map and claim it in his name. He should, for a small sum of 
money (in Zimbabwe 10 $) receive the exclusive right to the minerals on his parcel and to be 
under obligation to do something with it within a certain time limit. Either trade it, sell it or 
dig it up . As has been mentioned above, the artisanal miners or the local people are the best 
gold prospectors. Some people may sell their claim and invest in livestock or marriages, 
either may start to trade and others may prefer to try their luck by orpaillage. A right to claim 
the mineral for himself, gives a local man or woman fundamental choice which may help 
improve the household economy. 

( 
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S.HEALTH ASPECTS 

5.1 Living and working conditions on mining sites 

The setting for artisanal mining could roughly be divided into three main 
areas: along the quartz reef where people mine the surface or the vein deep down the pits, the 
"hangar" where the mineral is treated and lastly the section of a site where the people live. 

The settlement is not always recogniced as an administrative unit although it is related 
to an older settlement close by. Due to this non-existential characteristic, the attention from 
government institutions with regard to education and health issues is very small. 
It is repeatedly said that mining villages and settlements are only temporary, last for a season 
and then they are gone. This is not true however. All sites which were visited during our 
mission, had a population nucleus which had remained with the site since the first 
explorations, in some cases those were first escavated ten years ago. There are other parts of 
the population which move if they can afford to . Therefore, at all sites there is one permanent 
population and one mobile with participants that shift with time. Only at sites which are 
producing less and less do the miners leave definitely, and only the poorest stay on. 

The reef is a several hundred meters long and about a hundred meters wide area with, 
at the peak season, thousands of people working on it. Women and children work on the 
surface and the men work down in the deep and narrow pits. The working environment poses 
a tremendous health hazard to these people. They not only expose themselves to very low 
standarsd of hygiene on the working site and in the settlement, but the working conditions 
also expose them to serious illnesses, particularly sexually transmitted diseases, and to fatal 
accidents. The general state of health is appalingly low and according to the people 
themselves and to the (rare) health workers, virtually everybody is ill. 

The area which is called the "hangar" is at sites with a company or state intervention, 
fenced in to prevent people from sneaking out with gold to sell elsewhere. It is extremely 
noisy and dusty. Men, women and children work, often in families, inside shacks where the 
mineral is crushed, grinded and milled . Outside the long rows of shacks, the fine powder is 
washed to separate the final mineral from the gold. 

Houses are either made of mudbricks or are simple shelters made from mats of 
milletstalks. Depending on the economical situation of the owner, the standards vary. Some 
houses are closed for the season, the owner may or may not come back. There is a bar over 
the door or simply a rope tied around the hut to keep the wind from blowing the straw away. 
The composition of people is different in each dwelling . People live together following family 
ties and friendships bonds. There seems to be a majority of single men and women although 
surprisingly many families. Many children are of course born to single mothers working on 
the site and are introduced into a family unit which will be very dynamic in a sense that the 
members will come and go constantly over the years. Hopefully, the mother will remain the 
core person of ~his group . 
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There is in general no water pumps available to the popul ations. They go and fetch 
water from ponds at variable distances from the site. Water is a main problem, especially on 
sites in the northern regions of Burkina Faso. Water is of course primarily needed for 
consommation but also in the treatment process of gold mineral. The trade in water is an 
economic niche for little boys who fetch water where it is available, in far away villages, 
rivers or periferal ponds, and then sell it on the site. A barrel which contains 100 liter may be 
bought for 300 cfa and sold on for 1000 cfa during the dry season, giving the entrepreneur a 
profit of 700 cfa per tour. 

People who work at the sites, whether they work in the pits, on the surface or in the 
hangars, are covered inside and out with dust and th ey don't have water to clean themselves 
at the end of the day. Not only the men who work down in the pits but also the women and 
children are constantly inhalating the dust which provokes respirato ry problems like 
tuberculosis and silicosis. 

The absence of latrines is another major problem. Few people engage in the fairly 
easy procedure of building a simple but effective toilet. The standards of hygiene are 
extremely low as people use common grounds for their necessities, providing breeding areas 
for parasites and promoting epidemics. 

5.2 Sexual promiscuity and STD 

The sort of pioneer setting with new people coming and going and the possibility of 
becoming rich, provoques an athmosphere which is at the same time exciting and dangerous. 
Promiscuity is high and so is prostitution on all sites visited by the mission, according to 
health workers and memebers of the population. At Essakan, even one or two months before 
all people have arrived at the site for this season's work, there is said to be close to 75 
prositutes at the present. At Essakan, one can easily distinguish between two groups of 
prostitutes: 

- women who come from Ghana, Togo or Benin and who are "professionals" and 
have been in the business for a number of years. They recognise veneral diseases, seek help if 
available and many of them carry health cards. They sell co ndoms to their customers for 25 
cfa which they have bought for 10 cfa at the health center. 

- Burkinabe young girls and women who operate largely covertly. They don't tell 
their parents or their husbands and cannot therefore seek help when they discover veneral 
diseases, nor can they go and buy condoms. As a result of this situation, the Burkinabe 
women undermine, so to speak, the more secure business of the professional women, since 
the men prefer not to use condoms and go to the Burkinabe women where they don't have to. 

According to the information given by the orpailleurs, they all more or less carry 
sexually transmitted diseases like syphilis and gonorreha. Even children are born with 
syphilis . This general state of MST presence was confirmed by health workers at two 
dispensaires, Arebinda and Essakan. Concerning the presence of SIDA and Hepatit B, the 
functionaries confirmed that it is becoming more and more common. They recognize the 
symptons and the inability of patients to answer to medication and tests. The people 
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themselves are in general not aware of SIDA as the cause of inexplicable sicknesses and 
deaths in the villages and only a few recognize the name. 

5.3 The absence of health and medical facilities 

At only two, Bouda and Essakan, visited sites were found a health center. In general, 
the centers were lacking in both equipment and medications. The Sahel regions are close to 
forgotten regions in Burkina Faso. The development of health and education sectors are far 
behind the rest of the country. The comparable inaccessabil ity may be a contributing factor 
but explanations may also be found on a cultural level. 

The northern regions are mainly populated by Peuhl people or ethnic groups which 
are closely related to nomadic or semi-nomadic Peuhl groups, like for example the Sonrai, 
Bela or Fulcie. These ethnic groups are looked down upon by other ethnic groups, 
particularly the dominating Massi people. The Peuhl, or Peuhl related, are said to be lazy, 
incapable and simply totally inferior. This view is not only expressed by the common man but 
echoes also in the corridors of ministries and national institutions. 

The above may perhaps partly explain why the northern regions of Burkina Faso 
remain undeveloped. The ethnocentricity of the dominating Massi people and their disregard 
for the Peuhl and Peuhl related ethnic groups are not unimportant factors for the future 
development of the north. 

5.4 RECOMMENDATIONS 

The current project is not a rural development project, nor a health or education 
focused program. However, it is not possible to ignore the fact that the miners of Burkina 
Faso are a large number of the total population, perhaps as large as 1/20. The present project 
aims at developing the mining sector and to provide assistance to the artisanal miners. In a 
long-term perspective this will be done mainly through a change of legislaticn. Nevertheless, 
following the policies of the World Bank and particularly the actresses by our regional 
president Mr. Jaycox, stressed the alleviation of poverty, it is necessary also in this 
project, to direct the attention of the Burkina Faso government, to the inhuman working and 
living conditions of the orpailleurs. It is therefore suggested that, in addition to a continuous 
effort to discuss this issue with the government, one component of the project will financially 
assist successful NGO's in Burkina which will undertake activities in the mining districts. 

The areas which need to be adressed are mainly: 
- hygiene (water and latrines), 
- improve medical facilities 
- construction of primary schools in the mining districts. 
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6. IMPACT ON THE ENVIRONMENT 

6. l Deforestation 

In artisanal mining districts, huge areas are cleared of trees , bushes and grass. The 
clearance is particularly obvious in the east and in the south of Burkina where the vegetation 
is denser to begin with. The pressure on the land around the actual site is further degraded by 
new settlements and especially from their need for firewood . Domestic animals damage young 
trees and vegetation is impeded . At sites where people work on alluvial deposits, at depths of 
20-30 cm, the environmental pressure is less and the sites are generally restored within a 
couple years. Rainfall flattens out the lunar-like landscape and grass start to regrow. On reef 
sites, however, where miners dig pits often down to 50 meters, the environment cannot 
recover naturally . 

On semi-industrial and industrial sites , the destruction in the form of totally 
cleared areas is generally much serious on these much larger sites . In addition, surfaces are 
needed for infrastructures such as roads, housing complexes for employees, buildings, 
machine parks, plant installations etc. Companies which receive research and exploitation 
permits, should be obliged to follow regulations concerning environmental conduct. However, 
currently these regulations are non-specific and the companies are not provided with enough 
guidance on environmental protection. 

6.2 Cyanide in heap-leaching processes 

Cyanide sodium is used in a complex process (see photo) in order to dissolve gold. 
The solution is heap leached and contains 2 mg gold per liter in the final product. The 
solution is recycled in four different basins which destroys 95% of the cyanure. The rest, 5% 
is biodegradable and gone after 5 years. About 1000 ton of waste is put in barrels and 
transported on trucks to be stored in cemented basins. There is a fence around these basins to 
keep people and animals out. It should be kept in mind that in order for cyanure to be 
harmful, large quantities have to be consumed and accidents are rare. In Zimbabwe, for 
example, cyanure has been used in gold processing for 80 years and only one fatal accident 
has occured, in 1940. Presently tests no tests are carried out to assure that no cyanure is 
leaking from the bassins into the ground water. Sterile waste is disposed of on large areas 
close to the cyanure basins. This is the waste water from the treatment basins. It contains 
quartz which eventually sedentates leqaving the ground white and barren, no plants or trees 
can grow in this waste . 

The personel at the chemical plant in Poura has been educated on chemical treatement 
and other environmental issues in Abidjan, in France and in Sweden. Regulations appears to 
be followed and the waste stored away in fenced-in cementblocks to prevent for example 
cattle to be attracted by the sweet smell of cyanure. At Essakan, the plant is fabricated in 
Nevada, USA and the personel is trained by the same company . 
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6.3 Mercury contamination 

Mercury is not used in any treatment of gold mineral in Burkina. However, mercury 
enters the ground water from another source, closely linked to artisanal mining operations 
namely, used batteries. The batteries are initially used in fl ashlights which the miners used to 
light up the deep pits . Sometime th ey work at night when it is cooler but also during the day 
the light is needed in the deep and dark pit. Used batteries (produced in Burkina Faso or 
China) are then trown on the ground where they eventually decompose. Considering the 
amount of batteries used, the contamination of mercury in the ground and water should not be 
ignored. 

6.4 RECOMMENDATIONS 

First of all it is important to improve the present legislation concerning the 
environment. Ideally, an environmental action plan with particular reference to mining should 
be produced and included in the Mining Code. It should contain techniques and practises for 
supervision of the impact of different types of mining on the natural environment. Regulations 
and standards to be followed by individuals and companies as well as the state, should also be 
included in the new Mining Code. That way all regulations will be collected in the same 
document and thus facilitating administration . 

Actions that need to be taken with regard to the environment, either by individuals, 
companies or the state, are for example the following: 

- A complete inventory of necessary environmental actions related to mining. 
- Special focus on restoration of sites. Quarries and open-cast workings should be refilled. 

Nurseries need to be created with the purpose of provid ing seedlings needed for 
reforestation. 

- Tailored education in environmental issues should be given to employees of state or private 
companies. 

7. INSTITUTIONAL CAPACITY AND LEGISLATION 

7 .1 Main institutions 

The mining sector institutions are organised under the Ministry for Energy, 
Commerce and Mines . The two institutions, Direction Generale de l'Energie et des Mines 
(DGEM) and BUMIGEB should deal with mining policy and mining research respectively but 
there is a great confucion as to the functions of the governmental mining institutions. CBMP 
is the government arm in the fi eld which purpose is to administer the gold trade and export. 
Without doubt, CBMP is the government agency with most interaction with the miners. 
According to CBMP officials their main purposes are to gi ve technical assistance, to 
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commercialise gold and to try to avoid dependence relationships between the artisanal miners 
and the traders. 

The "Direction Generale d'Energie et Mines" is mainly occupied with the regulations 
surrounding mining permits and for their administration. It is a part of a Ministry which staff 
is composed of mainly young professionals, badly equipped technically. The "BUMIGEB" on 
the other hand, is very well equipped and its main function is to execute activities related to 
cartograpy and explorations. "BUMIGEB" has a large and costly personel and not to efficient. 
"CBMP " was created in order to establish a trade structure for the artisanal gold mining. It 
has 5 regional offices and about 500 registered local gold merchants . 

None of the personel within the Ministry of Energy, Commerce and Mines have any 
kind of education in matters concerning the environment. Geologists dominate as profession 
followed by economists. However, the Ministry of Environment is not totally absent in the 
mining sector. The "Direction de la Prevention des Pollutions et de I' Amelioration du Cadre 
de Vie" should represent the Ministry of Environment in matters concerning applications for 
different kinds of mining permits. 

7 .2 Legislation: research and exploitation permits 

A person or a company which wants to engage in mining must apply to the Ministry 
of Energy, Commerce and Mines for a research permit. The permit will be valid for four 
years and covers an area of 2.500 km2. A first dossier with all the requested documents and 
annexes must be submitted in order to start research . The rather complex regulations which 
must be followed are found in the "Textes Portant Reorganisation Agraire et Fonciere" 
produced by the GoB F in Ouagadougou in 1991 . 

Although it is stated in the regulations that the Director or a representative from the 
Ministry of Environment should be present at the meeting when the applicant presents the first 
dossier, there is nothing in the agrarian reform that deals with environmentai issues 
specifically in relation to mining operations. In the Loi Portant Code de !'Environment 
provisions which pertain specifically to the mining sector are very limited. It only mentions 
that mineral dusts and chemical waste are undesirable . No standards or regulations for 
environmental conduct is given . However, in the National Environmental Action Plan, some 
considerations are given to the impact of mining on the environment. In particular, problems 
related to artisanal mining, health and natural environment receive attention. 

When a company has completed the research phase a second dossier, containing 
requested and obtained information should be presented to the "Commision Nacional des 
Investissement". The Ministry of Environment should be present at this meeting too. 
However, until this date no one has completed this process and come this far. The avant­
propos which is in preparation and which will deal in detail with environment regulation in an 
addition to the Code de !'Environnement has not yet been adopted. 
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Only SOREMIB, which is the state company operating the Poura mine, has an 
exploration permit in Burkina Faso. The other societies, whether GoBF or private, hold a 
"permit de recherche" with an additional "letter" from the Minister of Energy, Commerce and 
Mines, which allows them to treat the residue of artisanal mining and/or buy up the gold 
extracted by artisanal miners. It is clear that neither the GoBF nor the private national 
investors are prepared to make necessary capital investments in the mining sector but that they 
prefer to continue to exploit the artisanal miners without providing anything in return. 
Lending small sums of money (10 - 15,000 cfa) to local traders, who in turn lend on money 
to artisanal miners so that they can buy the necessary tools to dig, is called "technical 
assistance" by the private sector investors in Burkina. 

Only CBMP and CEMOB (the later operating the semi-industrial mine at Essak:an) 
have permission to export gold. The gold is exported to France where it undergoes further 
refinery . 

7.3 Possibilities for artisanal miners 

The long processes to obtain research and exploration permits are unnecessary and too 
complicated for ordinary citizens. Especially for an artisanal miner who in most cases can 
neither read nor write, does the procedure seem impossible to accomplish. It is argued below 
that an uncomplicated process for obtaining a mineral claim would facilitate legal issues for 
the miners and support small-scale private investment. (This issue is dealt with in detail in the 
reports by Mrs. Fortin and Hollaway.) 

In order to ensure the exclusive right to a certain pit, the artisanal miner can go to the 
office of CBMP on site which for 1000 cfa / year gives the authorisation to issue a permit 
called "Carted' Exploitant Artisanal d'Or". It appeared that the price for this authorisation 
varies with sites. At some sites the permit cost 25.000 cfa, a difference which may have to do 
with the popularity of a site and with individual relationships. The holder of a "Carte" then 
has the right to employ a team of workers to extract mineral from the pit. He must feed them 
twice toools or three times a day, provide each worker with 4 liters of water' and agree to split 
equally between himself and the working team, the extracted minerals. 

A "Carte" holder could employ a number of "sub-contractors" who will overtake the 
responsibility of supplying the team with tools, food and water. A sub-contractor is often a 
person who, although he can afford to pay for tools, food and water, cannot afford to pay the 
requested sum to receive a "Carte" or may not have favourable relations with the CBMP 
officials on site in order to get the authorisation to issue a permit. A sub-contractor receives 
40 % of the extracted mineral, the team 40 % and the last 10% will go to the "Carte" holder. 

At the bottom of the artisanal mining ladder is, literally, the meanless miner. He who 
cannot afford even a pickaxe, a sac and a rope so that he can mine for himself, is forced to 
join a team and split the mineral with his fellow worker. On the other hand, he stands a 
greater chance of being member of a team which may make a big discovery . 
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7.4 Health, education and environment ministeries 

It is safe to conclude that hardly any activity carried out under the above ministeries 
have any effect on the living or working conditions of the artisanal miners. The Ministry of 
Health do have health centers in the rural areas, however sparsely in the north, but they are 
poorly equipped and unable to serve the local people. The Ministry of Education do rarely 
engage in school building projects in the northern regions and the Ministry for the 
Environment is so poorly supported financially that its agents cannot even fill up with fuel to 
take them around. 

The Bank will panly finance a Health and Nutrition Development Project which is a 
continuation of Burkina's First Health Project. This second assistance will focus on an up­
grading of "Case de Sante pour Ia Promotion Sociale" and of "Centre Medical avec Antenne 
Chirurgicale". In the northern provinces of Soum, Seno and Oudalan a total of 38 centers will 
be up-graded under the implementation of this project. In this respect, it is important to 
secure the incentives necessary to assure a continuous supply of equipment and medications. It 
is also advisable to review existing administration and local regulations. At one CSPS which 
was visited by the miss io n, the ambulance was not allowed to leave before the party of 
accident or illness had supplied enough money to fill up the vehicle with fuel. 

The Bank is also partly financing a program called "Programme de Recherche MST" 
which will study the prevalence of MST in Ouagadougou , Koudougou and Bobo-Dioulasso. It 
was not possible to evoke enthusiasm or to engage the responible researchers in including the 
artisanal miners, (who reportedly carry a high percentage of MST) in this study. The main 
argument was that the present program was a scientific study and the necessary infrastructure 
to carry it out was not to be found in remote regions. 

The Bank will, through an IDA-credit, submit 45 million$ to the education sector in 
Burkina. The project is number four in a serie of ed ucation projects and will focus primarily 
on the development of education materials. It is recommendable if some attention could be 
directed towards those regions of Burkina Faso, particularly the north but also other remote 
areas towards the boundaries of the country, where educational issues have so far received 
very little attention. 

The Bank is involved in several projects concerning the environment in Burkina: the 
"Gestion de terroir" project, the NEAP-process and the Bank-Wide learning process. 
Compared to other West African countries, Burkina is well advanced concerning the 
discussion of environmental issues and efforts to involve local participation in strategies for 
environmental protection. The financi al support is important and Burkina would further profit 
from additional strengthening of environmental legislation particularly concerning the mining 
sector. It will be necessary to develop acceptable standards and regulations for environmental 
behaviour in the mining sector and the Ministry for the Environment will be reponsible to 
enforce the legislation. As the situation is at the present, the Ministry has to redistribute its 
means so that, particularly its field agents, will be provided with sufficient support, both 
intellectual ly and financially. 
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7.5 RECOMMENDATIONS 

Following the suggestions from institutional and artisanal mining experts who 
participated in our mission, it is highly recommended that the GoBF first of all change the 
mining legislation . It should be made easier for any member of society to obtain a mining title 
to discovered minerals. 

Second! y, the new mining legislation should contain a section which deals specifically 
with the environment and the impact that different mining activities may have on the natural 
milieu. Clear standards for water, air and land surface conditions should be set. 

Thirdly, it is desirable that more emphasis is put on development of the rural areas. 
There is an obvious pull-effect of the urban areas which may perhaps be reduced by 
investments in the provinces. If the rural people were provided with economic incentives to 
start up for example local industries they would be more inspired to stay in the village or 
rural town. 

8. SUMMARY 

Maybe as many as 300.000 men, women and children are engaged in various forms of 
artisanal mining. The mining sites are situated basically in the north and central Burkina but 
sites also exist in the southeast on the border to Ghana and on the central plateau. In addition 
to the artisanal mining sites discussed in this report, traditional family based mining also exist 
in Lobi-country in the southwest since the turn of the millenium. The economic value of 
additional income provided by mining activities appears to be significant. However the cost, 
born by the individual miner, in welfare terms is very high. Children of miners suffer from 
the loss of education and the health and security risks the mining populations are exposed to 
cannot be ignored by any project which aims at improving the conditions for the mining 
sector in Burkina Faso. 

Therefore it is essential to begin with basic surveys to know where the mining sites 
actually are situated and to understand the composition of the populations and their needs with 
regard to especially health and security. It is also imperative to assess the impact of various 
forms of mining activities on the environment and to suggest mitigation measures which are to 
be taken accordingly. 

Two main studies should be undertaken as soon as possible. Possibly the studies could 
be financed under a PPF: 

a. Artisanal mining communities will be identified through a demographic study . The main 
focus should be on numbers and ethnic and gender composition and particular attention should 
be paid to the socio-economic importance of mining in the local economy. Health, security 
and education issues should be identified . 
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b. An environmental study should establish the impact on local environment by mining 
activities. Special attention would be given to the rate of deforestation and firewood 
consumption. The quality of water in ponds and wells around heap-leaching plants need to be 
examined. 

Based on knowledge from these two studies , the foll owing activities should 
materialize: 

a. Health centers would be established on major mining sites and adequately staffed and 
equipped. Their attention should be directed towards improvement of working and living 
conditions of the miners. The three main areas which need immediate actions are security, the 
spread of veneral diseases and the construction of latrines. \ 

b. Primary schools should be built, staffed and equipped on mining sites. Incentives should be 
created so that parents really will send their children to school. 

c. Nurseries should be created at mining sites and run as small-scale enterprises. Although the 
State or the investing company might be the major client, the local population should also be 
encouraged to invest in trees . 
In order to increase the potentiality for realisation and success of A. and B. and C, they 
should rather be the financial responsibility of the Bank. Key persons in the communities 
which have been identified in the studies, should implement these programs in collaboration 
with well-known and established NGOs in Burkina Faso. 

d. Intensive courses and training on environment issues for employees in mining companies. 
Production of educational material focusing on protection of the environment on and around 
mining sites. 

e. A small-scale (to begin with) battery recycling operation. 

f. The design of a legislative document on protection of the environment with specific 
standards on environmental conduct in mining operations. Regulations are needed on rates of 
deforestation, levels of air- and water pollution, waste treatement etc. The new principles and 
restrictions should be included in the new mining law. 

The ideal future scenario would be a mining sector which' most dynamic feature 
would be many small-scale mining operations financed and implemented by Burkinabe 
nationals. The position of the artisanal miner in this scenario could also be that of the 
prospector. There is no doubt that for example alluvial mining by women and children would 
continue, but the right to receive mining claims for discovered deposits would give the miner 
a choice of revenue. It would also, hopefully, serve as a commercial trigger. 

A most serious cautiousness must be observed in on-lending activities and it is 
imperative to emphasise the importance of preventing private and state enterprises from 
taking advantage of available credits without risking its own capital. A commitment to 
develop the sector, and thereby including the improvement of the conditions for artisanal 
mining, should be expected from any borrower. 



GEOLOGICAL DATA BASE COMPONENT 

NATIONAL GEOLOGICAL MAP PROGRAM 

Background 

Objective 

The National Geological Map program will have the following main goals: 

Area 

(i) To complete the systematic geological mapping of Burkina Faso and 
publication of results in the form of mapsheets at the scale of 1 :200,000, 
divided according to degree quadrangles (ca 11 0x11 0 km i.a. 12,100 
km2

}. It will be sub-divided in three sub-programs: 
(a) mapping of unmapped quadrangles 
(b) completion and/or revision of partly or earlier mapped but 

unpublished quadrangles 
(c) revision of earlier published quadrangles 

(ii) To train geologists in dynamic and modern mapping and map editing 
and publishing techniques 

The area to be covered by the program represents the whole territory of Burkina Faso 
(ca. 274,000 km2

). 

The areas corresponding to the sub.programs represent approximately (see Fig.1 ): 

(i) (a) 11 quadrangles, representing ca. 74,000 km2 ✓ 
(i) (b) 11 quadrangles, representing ca. 110,000 km2 

(i) (c) 12 quadrangles, representing ca. 90,000 km2 

Blocks of adjacent quadrangles should be produced in a coordinated manner, in 
order to obtain a more cost-effective and rational production work. 

Product 

The product will consist of 1 :200,000 geological mapsheets, including a brief 

1 



description of the geological evolution of the area, geological cross-sections, a 
detailed stratigraphical sequence, a list (with coordinates) of known metallic or 
industrial deposits and showings, as well as other information when relevant. The 
preparation of the maps will be carried out according to simple, fast modern and 
cost-effective techniques, for example using colored raster and scanning for color 
separation. Computerized methods should be implemented gradually, in cooperation 
with an on-going UNDP project. The printing of maps should be contracted (private 
firm, preferably in Burkina). 

Organization and personnel 

The project will be carried out under the leadership of two co-managers - a national 
(BUMIGEB) and an expatriate (to contract) -. The international co-manager should be 
a well reputed professional with international experience in the fields of regional 
geological mapping, map editing and publishing as well as in the management of 
state geological institution or department. This type of expertise has proved to be 
effective in other countries, as it induces a long term structural strengthening effect 
within the host organization. The national geologists will be provided by BUMIGEB. 
The intention is that BUMIGEB staff will be gradually trained in its work so that they 
can continue the map production and actualization when the expatriate expert leaves 
after the formal termination of the project. 

The project organization will consist of three different groups, each one dealing with a 
specific sub-objective: 

Sub-objective (i)(a) 
Sub-objective (i)(b) 
Sub-objective (i) ( c) 

Group 1 
Group 2 
Group 3 

2 working teams 
2 working teams 
1 working team 

Each team will consist of a senior geologist, a junior geologist, a draughtman and a 
field driver/field assistant. The proposed project organization is illustrated in Fig.2. The 
personnel is listed in the following table. 

Table List of project personnel and corresponding functions 

Equipment requirement 

Office and field equipment is necessary in order to carry out the project. The first 
category contains the items for the preparation and processing of maps, such as 
copying machines, a reprocamera, a copy proof machine, computers, printers 
(including a laser printer), an A4 scanner, a digitalizing table, software and all drawing 
and office materials. The purchase (and processing) of satellite images (Landsat TM 
and/or SPOT) should be also included. Field equipment includes vehicles, tents, 
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compasses, hammers, GPS instruments, etc .. 

Time schedule 

The project is planned to have a duration of five years. One foreign consultant, will 
serve as co-manager and training coordinator on a full time basis during the first part 
of the project (obs.: minimum 2-3 years, best 4 years) , while specialists in specific 
matters (GIS, map editing, Precambrian geology, etc.) will be active on an intermittent 
basis. During the second phase, the foreign expert will be supervising the execution 
and results of the project periodically over one (or two) years). There will be a gradual 
transition between the two phases, education being a major concern during the first 
one. A generalized time schedule for the development of the project is presented 
below. 

The rate of production will be: 

Unmapped quadrangles 12,100 km2 /team-year 

Revised quadrangles 18,150 km2/team-year 

Revised published quadranges 24,200 km2/team-year 

(or 1 full quadrangle/team­
year * 2 teams) 

(or 1.5 full quadrangle/ 
team-year* 2 teams) 

(or 2 full quadrangles/ 
team-year * 1 team) 

Fig.3 Generalized time-schedule of the project. (Note that the exact distribution of 
field and office periods will depend on the date of project start.) 

Costs 

The estimated total cost of the project over five years amounts to c ..... USD (1993 
cost level). The base for this estimate is presented below. The cost of foreign 
personnel has been calculated as a monthly fee for actually worked time, including 
international travels, housing, etc. and presumes that "full-time" work gives 10.5 
effective working months per year. The cost of local personnel is calculated according 
to a monthly salary over 12 months per year. 
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COMPONENT : 

SUB-PROJECT : 

OBJECTIVE : 

category 

PERSONNEL COSTS 

Foreign 
consultants: 

Local staff 

OPERATING COSTS 

GEOLOGY DATA BASE 

GEOLOGICAL MAPPING 

(1) 

Complete or revise mapping and publish geological map sheets at scale of 1 : 200 , 000 
over the country 

Description 

Project co-manager (senior 
geologist) 

Short time consultants 

Sub-total 

Project co-manager 

Senior geologist (5) 

Junior geologist ( 5) 

Draughtman ( 5) 

Field driver ( 5) 

Sub-total 

Total cost of personnel 

Office costs (incl . minor 

Man­
months 

42 

15 

60 

295 

295 

285 

150 

purchases) 

Cost per GOBF cost 
man-month (USD) 

(USD) 

13500 

18000 

1500 90000 

1300 383500 

700 206500 

350 99750 

150 22500 

802250 

802250 

20000 

Field costs (incl . minor purchases and field 60000 
allowances) 

Analytical costs , data treatment 25000 

Intl 
cost 
(USD 

567000 

270000 

837000 

837000 

100000 

300000 

125000 

Total 
cost 
(USD) 

567000 

270000 

837000 

90000 

383500 

206500 

99750 

22500 

802250 

1639250 

120000 

360000 

150000 



COMPONENT : 

SUB-PROJECT : 

GEOLOGY DATA BASE 

GEOLOGICAL MAPPING 

(2) 

OBJECTIVE : Complete or revise mapping and publish geological map sheets at scale of 1 : 200 , 000 
over the country 

Category Description 

Map processing and printing costs 

Total operating costs 

Man­
months 

PURCHASE OF EQUIPMENT 

Vehicles (5, 4x4) and spares 

Drawing material and office equipment 

Field equipment 

Other equipment and materials 

Total purchases 

Miscellaneous and contingencies 

GRAND TOTAL 

Cost per GOBF cost Intl 
cost 
(USD 

Total 
cost 
(USD) 

man-month (USD) 
(USD) 

40000 200000 240000 

145000 725000 870000 

25000 125000 150000 

15000 75000 90000 

15000 75000 90000 

6000 30000 36000 

61000 305000 366000 

25000 50000 75000 

1033250 1917000 2950250 



NONCLASSIFIE 

DE ABDJN ZATD1012 080CT93 
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INFO BMA.KO NIAMY OUAGA 
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---PROJET ETUDE DU SECTEUR MINIER DANS LES 3 PAYS DU SAHEL 

A LA SUITE DE LA VISITE DE L'ATTACHE COMMERCIAL A NIAMY, BMAKO 

ET OUAGA, NOUS PROPOSONS UNE ETUDE DU SECTEUR MINIER DANS LES 

PAYS DU SAHEL SOUS NOTRE JURIDICTION, SECTEUR QUI PRESENTE 

D'IMPORTANTES POTENTIALITES DANS CETTE REGION. CI-APRES LE 

RESUME DE CE QUI POURRAIT ETRE LES TERMES REFERENCES D'UNE 

TELLE ETUDE: I) INVENTAIRE DES TEXTES LEGISLATIFS ET 

REGLEMENTAIRES REGISSANT LES ACTIVITES MINIERES. II) 

RECENSEMENT DES PROJETS MINIERS EN COURS. ETAT DES CIES CDNNES 

IMPLIQUEES DANS LE SECTEUR ET POINT DE L'AVANCEMENT DE LEURS 

ACTIONS AVEC EVALUATION DES POSSIBILITES DE DEBOUCHER SUR UNE 

iPLOITATION COMMERCIALE. III) ETUDE DES POSSIBILITES DE 

PARTENARIAT POUR L'EXPLOITATION DES MINES AVEC SECTEUR PRIVE ET 

SOCIETES D'ETAT. ETUDE DES VOIES D'AMELIORATIONS OU DE 

MODERNISATION POSSIBLES DES SYSTEMES D'ORPAILLAGE TRADITIONNEL 

POUVANT DEBOUCHER SUR L'UTILISATION D'EQUIPEMENT CANADIEN. 

2. IV) ETUDIER LA COMPETITION DES CIES MINIERES DES AUTRES 

PAYS DANS LA SOUS REGIONS, EN PARTICULIER CELLE PROVENANT 

D'AFRIQUE DU SUD, D'AUSTRALIE ET DE FRANCE ET PROPOSER DES 

FORMES D'APPUI A APPORTER DANS LA FORME DE TRANSFERT DE 

PAGE DEUX ZATD1012 NONCLAS 

TECHNOLOGIE POUR LEUR PERMETTRE D'ETRE DANS LA COURSE. 

3.LE COUT DE L'ETUDE EST ESTIME A 3000 DLRS POUR MALI 

' EULEMENT. SI ON AJOUTE BURKINA FASO, LE COUT MONTE A 5000 DLRS 

ET LE COUT TOTAL POUR LES 3 PAYS EST ESTIME A 7000 DLRS. 



TRAVAUX DE CARTOGRAPHIE GEOLOGIQUE 

NON PREVUS DANS LE PROJET SYSMIN 

-------------------

I - Cartographie a l'echelle 1/200 ooo des degres 
carres suivants : 

1 - LEO (Birimien) 

2 - DEDOUGOU (Birimien + Sedimentaire) 

3 - ARLY-KANDY (Birimien + sedimentaire) 

4 - TOUGAN (Birimien + Sedimentaire) 

5 - BOB~ DIOULASSO (Sedimentaire) 

6 - DOUENTZA (Sedimentaire) 

7 - DOKUY (Sedimentaire) 

II - Autres cartes 

1 - Revision de la carte geologique du Burkina 
a l'echelle 1/1000 000. 

2 - Carte tectonique du Burkina a l'echelle 
1 / 1000 000. 



~----JI------..----------------------------------------------=-
RGANIGRAMME 
DU BUMIGEB 

CONSEIL D1ADMINISTRATION 

(a a(..jlc tt1/'5>)fe-~fj· ve 

C,e~V: /,1o·~·cr,-f( DIRECTION GENERALE 

a:$& c~~ i"4~ dt ~ -.....------------+----------------~ o-, 

COMPTABILITE 

CELLULE de PREPARATION de PROJETS ( CPP) 

-.:- ..,J_e., _<Jr f l"D(e 

DAAF OSF 

SECRETARIAT SECRETARIAT 

MATERIEL PERSONNEL SONOAGES FORAGES 

DMH DRGM 

SECRETARIAT 

MINES 

et HYDROCARBURES 

SECRETARIAT de DIRECTION BIBLIOTHEQUE 

DIRECTION 

REGIONALE BOBO 

SECRETARIAT 

LABORATOIRE 

et MINERALOGIE 

TOPOGRAPHIE 

et DESSIN 

DIRECTION 

REGIONALE DORI 

GEOLOGIE GEOPHYSIQUE 



Burkina Faso 
Mining Capacity Building Preparation Mission 

Sept.ember 27 - Oct.ober 8, 1993 

Les Institutions du Secteur Minier 
[Contribution a l'Aide Memoire de la Mission) 

October 7 , 1993 

Gotthard Walser, Sw~ish Geological 

1. Introduction 

Depuis le debut des annees 1990, le Gouvernement du Burkina Faso [GoBF) a initie un 
programme de reformes destine a stimuler la participation privee dans le developpement du 
secteur minier et a augmenter sa competitivite. L'objectif general est de creer un cadre legal, 
fiscal et administratif qui soit attrayant pour les investissements prives, nationaux ou 
internationaux, et adapte aux conditions economiques modernes de libre marche. Des mesures 
adequates permettront de renforcer et augmenter la contribution du secteur minier au 
developpement du pays, en accord avec un important potentiel mineral qui reste a mettre en 
valeur. 

Des actions ant et/ au vont etre prises dans les principaux domaines suivants: [i) aspects 
legaux: promulgation de lois et normes definissant des regles claires et adequates favorisant 
le developpement du secteur; [ii) aspects fiscaux: un regime stable de taxes et impots 
acceptable autant pour les entreprises minieres, grandes et petites, comme pour l'Etat; [iii] 
reduction 1 de la participation de l'Etat dans !'exploitation miniere et la commercialisation des 
minerais et metaux; [iv) institutions: meilleure definition du role de l'Etat et des fonctions des 
diverses institutions du secteur, afin qu'ils puissent fournir une administration correcte et 
generer !'information de base necessaire pour garantir une promotion efficace en vue de 
l'exploitation des resources minieres du pays. 

2. Cadre legal inst.itutionnel 

Durant les deux demieres annees, de nouveaux arretes, decrets et lois ant modifie le cadre 
institutionnel, les fonctions des diverses organisations ainsi que leurs sources de revenus. Par 

ldealement. supression 
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. . · .... . 

exemple: 

25/ 01 / 1990 Kit i No AN XXJ-0181 / FP/ PRECO/ SE.i\11 
Modification du Decret No 78-165 de 1978. de changement de nom du Bureau Voltaique de 
la Geologie et aes Mines en Bureau des Mines et de la Geologie du Burkina (BUMIGEB). 
definiss.ant les fonctions de !'institution. Le Oecret No 78-185 definit les resources du 
BUMIGEB. 

04/ 00/ 1991 Kiti No AN Vlll-0328/ TER/ FP/ PLAN-COOP 
Reorgan isation Agra ire et Fonciere au Burki na Faso. incluyant. entre autres. le reg ime des 
substances minerales ("Code Minier") 

30/ 11 / 1992 Arrete No 92/ CDB/ MICM/ MO/ EM -Organisation. attributions et fonctionnement de la Direction Genera le de l'Energie et des Mines. 
Cet arrete transfere notament du BUMIGEB a la DGEi\11 la responsabil ite de l'adm1nistration des 
permis miniers. 

lh. / '1UU"..J lr11 1'.I,-, 'l/1 / U "..J / l\llUJ 

19/ Goi· 1000 Lur r ..,u 1 .... 1·:::Jo1·Aor 

Code des lnvestJssements Miniers. definissant princ1paiement les conditions fiscales. La Loi est 
promulguee par le Decret No 93-186 du 16 juin 1993. 

03/ 08/ 1993 Decret No 93-252/ PRES/ PM/ MFP/ MICM/ MDEM 
Modif ications a la Loi No 14/ 93/ ADP. particul ierement sur :e reg ime des permis de recherche 

03/ 08/ 1993 Decret No 93-253/ PRES/ PM/ MFP/ MICM/ MDEM 
Fixation des droits sur les t itres miniers au Burkina Faso. lnclus la creation d'un Fonds de 
Developpement du Secteur Minier. destine a financier !es aCtJVites de la □GEM et du BUMIGEB. 

24/ 08/ 1993 Arrete No 93/ 011 / MICM/ MDEM/ DGEM 
Fixation des condit ions d'exploitation artisanale de subst:ances de mines. 

Diaqnostigue. [i) Confusion des fonctions. De nombreux textes existent, se remplacant et/ ou 
s'annulant successivement. Cela cree petit a petit une confusion qui va en s'amplifiant. Les 
fonctions de BUMIG:B et celles de la DG:M se superposent ou ne sont pas definies 
clairement, tant dans les textes eux-memes, comme dans leur possibl~ interpretation. 

Exemple: a notre connaissance, la relation entre la DG:M et le BUMIG:M n'est pas definie 
dans un texte unique et clair. 

Exemple: l'arrete 92-COB [art. 11} ci--dessus contredit dans une certaine mesure ce 
qu'etablissent le Decret 78-185 et le Kiti AN XXl-0181 [art. 2.a}} en ce qui conceme la 
responsabilite de la Carte Geologique: BUMIG:M ou la Direction de la Recherche Geologique 
[DGR)? lmplicitement, ii semble evident que celle-ci recommende les programmes a realiser, 
tandis que la premiere execute Jes !eves. 

Exemple: nous n'avons pas percu une conscience claire, au sein du BUMIG:B, en ce qui 
conceme le fait que toute !'administration des permis est actuellement la responsabilite de la 
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□GEM . 

[ii) Possibles conffits d'interet. Dans notre opinion, ii semble que les subdivisions des nouveaux 
roles de l'Etat n'aient pas ete analyse en detail. Dans de nombreux pays, on etablit une 
distinction entre le niveau essenciellement politique (incluyant la definition de la politique 
sectorielle, de la ou des strategies d'application, des cadres legaux, fiscaux et administratifs), 
le niveau purement administratif [gestion quotidienne des affaires de l'Etat et relation avec la 
societe, comme instrument de !'application d'une politique definie par des professionels 
experimentes), et le niveau operatif [dans notre cas, la generation d'information geologique et 
miniere basiques). Dans ce sens, nous pouvons detecter des contradictions: 

Exemple: une meme institution [la □GEM) definit les regles d'attribution de-s permis et est 
responsable de leur administration. La Comission Nacionale des Mines - un organisme 
important lorsqu'il s'agit d'evaluer des projets d'investissement majeurs - n'a qu'un role 
consultatif. La decision finale est du ressort du pouvoir politique. Quelques exemples de 
decisions contraires aux recomendations de la CNM nous ant ete mentionnes au cours 
d'interviews (cas Cemob et autres). 

Exemple: l'Etat, represente souvent par le BUMIGEB, jouit d'une participation dans la plupart 
des societes minieres. Or, les textes [ex. l'arrete 92/ 008) stipulent que la OG:M, avec l'appui 
du BUMIEEB, doit inspecter les operations et veiller au respect de !'execution des programmes 
d'activite inclus dans les dossiers de demande de permis. Ces institutions se mettent aisi dans 
un role de juge et partie. 

[iii} Principale source des problemes. A notre avis, l'origine de la plupart des problemes 
mentionnes provient du fait qu'il n'existe pas un document definissant de maniere complete et 
entierement coherente une politique sectorielle, basee sur una analyse aprofondie des buts et 
moyens du developpement minier au Burkina. La generation des textes repond davantage a 
des "inputs" conjoncturels, et non a une vision globale et strategique de developpemen du 
secteur. 

Meilleure situation possible. Creation d'un cadre institutionnel transparent avec une separation 
claire des differents niveaux: [i} politique: la □GEM, [ii} administratif: un nouveau Cadastre Minier 
[SOSMC/ OM etSSRG/ORG/ OGEM etSM/OMH/BUMIGEBactuelles), [iii} operatif/ generateur 
d'information basique: le BUMIGEB (la ORGM actuelle}, et (iv} reduction au minimum 
[elimination) de la participation de l'Etat dans des operations minieres. 

Solution. (i} Formulation d'un document complet de politique sectorielle, beneficiant du 
consensus des parties impliquees dans le developpement du secteur (Etat, institutions et 
prives). Ce document servira de base pour la formulation future des textes legaux, fiscaux et 
administratifs. [ii) Creation d'une petite unite de Cadastre Minier, avec gestion autonome. [iii) 
Reformulation des status et functions des institutions (□GEM, Cadastre, BUMIGEB}, definissant 
clairement le role de chacune des entites de l'Etat [iv) Desengagement progressif de l'Etat des 
societes minieres. 
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Credit BM. [i} Appui au processus de definition et de redaction d'un document de politique 
sectorielle ["Livre Blanc de Politique Miniere au Burkina "}. [ii) Renforcement lnstitutionnel: appui 
a la □GEM et au BUMIGEB2 [formation des cadres, infrastructure, consultants exterieurs, .. ). 
[iii) Appui a la creation d'un Cadastre Minier. 

3. Direction Generale de la Geologie et des Mines 

Problemes. [i) Les fonctions de la □GEM ne sont pas clairement definies dans les faits par 
rapport au BUMIGEB. [ii} Nous detectons un potentiel conft it d'interet entre les fonctions 
politique et administrative ~· · ~~ ; ~ ~~ 1~ ri~".,, ~~ ~~ ~· ,; ~~~~~~~~ 11 ~++~;h, , .. ;~~ ~ .. 

OU ~c:;111 uc; ICl W\.JL.IVI c:; 1 I 1.,c; yu, \.,UI IL.Cl I 1c; I Cll,l,I IUUl,IUI I c:;1, 

!'administration des permis miniers. [iii} La □GEM ne dispose pas d'un budget de'fonctionement 
propre [cet aspect sera regle probablement au cours de la prochaine gestion, par la mise en 
operation du Fonds de Oeveloppement du Secteur Minier). [iv) Le personnel de la □GEM est 
fondamentalement constitue par de jeunes professionels, du au fait que !es salaires de 
!'Administration Publique sont inferieur a ceux offerts par les autres institutions ou par les 
EPICs, SEs et SEMs. Dans ce sens, la formation de ces cadres, generalement enthousistes, 
n'est pas toujours suffisante particulierement dans les domaines de !'evaluation economique, 
des marches de mineraux, des characteristiques des compagnies minieres, des politiques 
sectorielles a niveau international, etc .. [[v) L' infrastructure de la □GEM est insuffisante en ce 
qui concerne l'equipement de bureau [fax, photocopieuse, computers, ameublement}, de 
l'etablissement d'un Centre de Documentation [bibliotheque, abonnement a des revues 
specialisees, etc .. ) et de transport [vehicules} . 

Meilleure solution possible. [i) La □GEM confine ses activites a la definition de la politique 
sectorielle, a la definition des cadres legaux, fiscaux et administratifs et supervise !'application 
de la politique a traver des institutions qui dependent d'elle. [i i) La □GEM delegue !'attribution 
et !'administration des permis miniers a une nouvelle unite de Cadastre Minier. 

Solution. [i} Redaction d'un texte definissant de maniere globale la structure, les fonctions et 
les resources des institutions du secteur minier. (iii} Creation d'un Service de Cadastre Minier 
[SECAMIB). (iii} Ameliorer la formation des cadres et/ au ameliorer les salaires pour les mettre 
au niveau des institutions. [iv) Ameliorer !' infrastructure. ' 

Credit BM. La credit de la Banque Mondiale pourrait appuyer [i) la preparation detaillee d'un 
nouveau schema institutionnel et d'un document qui le decrit. [i i} Appui au design d'un nouveau 
Service de Cadastre Minier, et appui au niveau de la formation des cadres, de !'infrastructure 
et des couts d'operation iniciaux de cette organisation. [iii} Appui a la formation des cadres de 
la □GEM. [iv) Appui pour ameliorer !'infrastructure de la □GEM. 

2 
Un BUMIGEB restructure. voir plus loin. 
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4. Administration des tit.res: crest.ion d'un Service de Cadastre Minier (SECAMIBJ 

Problemes. l'attribution et !'administration des divers titres miniers telle qu'elle est organisee 
actuellement, pose un probleme, dans !'opinion de la Mission, pour le developpement de 
l'activite miniere: 
(i) Le processus d'administration [enregistrement, suivi des plans de travail , suivi du payement 
des redevances et droits, relation avec les entreprises, relation par rapport aux mineurs-

OAGANIGRAMME GENERALISE DU SECTEUR MINIER INSTTTUTI 
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SECTEUR MINIER INSTTTUTIONNEL 

Figure 1 Structure actuelle du secteur minier institutionnel au 
Burkina Faso. 

a rt i sa nts, etc .. ) 
n ' e s t p a s 

defini , et la DG::M 
nefdispose pas des 
m o y e n s 
[eq u i pements , 
r e s o u r c e s 
f i n a n c i eres , 
personnel} pour 
assurer une 
gestion adequate. 
(ii) Le processus 
actuel laisse trap 
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resources minerales du Burkina: promotion [?). Neanmoins, a moyen et long terme, ce 
systeme n'est certainement pas avantageux pour l'Etat. De plus, ii presente le defaut d'une 
"regle du jeu" peu claire, potentiellement ouvert aux abus. Un autre desavantage consiste dans 
le fait que !'administration et le controle de permis ayant des conditions tellement variees se 
fera difficile, complique. 
[iii) La selectivite en ce qui concerne !'attribution de permis de recherche sur de grandes 
surfaces nous parait faible. De nombreuses compagnies [locales ou etrangeres de faibles 
resources) "bloquent" des a present des zones interessantes sans possibilites de developper, 
a court terme une activite d'exploitation miniere rentable et efficace. Pour tenter de palier a 
ce probleme, quelques societes ant sollicite au Ministere des autorisations pour "encadrer• 
les orpailleurs qui travaillent sur le territoire de leurs perrnis. cet encadrement devrait 
consister en un appui technique pour ameliorer et optimiser les exploitations artisanales et en 
la collecte de l'or produit (cet or est theoriquement revendu au CBMP, Societe d'Etat jouissant 
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du monopole de !'exportation ds metaux precieux, la compagnie titulaire du permis de 
recherche prenant une comission de l'ordre de 10.12%). Neanmoins, les quelques rapports 
d'activite des compagnies travaillant selon cette modalite nous permettent de suposer qu'il 
s'agit plutot d'un "tibut" preleve aux orpailleurs, et que l'appui technique est faible, voire 
inexistant. 
[iv) Les procedures definies (presentation de dossier au Ministere, evaluation technique et 
economique au sein de la OGEM, evaluation de la Comission Nacionale des Mines, approbation 
soit par le Ministre [recherche). le Conseil des Ministres [exploitation} ou l'Assemblee 
[conventions), ne permitira pas un traitement agile des dossiers des petits mineurs et des 
artisants [cf. arrete 93/ 011 / MICM/ MDEM/ OGEM). 
[v) Comme deja mentionne, ii existe un conflit d'interet potentiel entre le pouvoir politique et 
l'aministration des titres. Le pouvoir politique definit les "regles du jeu" et approuve egalement 
!'attribution des titres. Le BUMIGEB et la □GEM participe au controle de !'execution des plans 
de travail: or le BUMIGEB est partie de nombreuses societes minieres [juge et partie). 

Meilleure solution possible. [i) Un Code Minier simplifie, comparativement attractif au niveau 
regional et international. et non negotiable, ne faisant pas de difference entre les differentes 
echelles de l'activite miniere, ni entre grandes compagnies multi-nationales et petits 
producteurs nationaux. [ii) Creation d'un "guichet unique" , sous forme d'une "petite unite 
administrative competente, le service du cadastre minier du Burkina [SERCAMIB).[iii) Diminution 
de !'unite de surface des permis (1 ha au lieu de 1 km2

). [iv) Reduction des surfaces maximum 
des permis [par ex. 20,a::D ha au lieu de 2 ,500 km2

. Ou: reduction plus rapide des surfaces 
de permis. (iv) Abolition du systeme virtue! de "tribut" actuellement en vigueur. [v) Supression 
du systeme de monopole de l'Etat en ce qui concerne la commercialisation et exportation des 
metaux precieux. [vi) Reduction ou supression de la participation obligee de i'Etat dans les 
societes minieres, afin d'eviter la necessite des negotiations. 

Solution. Redaction d'un nouveau Code Minier, etc .. Suprimer les conflits d'interet. 

Credit. Le credit de la Banque Mondiale pourrait inclure un composant "Cadastre Minier" 
incluyant: [i) la preparation d'un nouveau Code Minier et de son reglement d'application, en 
accord avec les grandes lignes esquissees ci-dessus [ii) un appui a la cor1stitition du SERCAMIB 
[design, status, procedures, formation des cadres, infrastructure, .. ); [iii) promotion du nouveau 
cadre legal, fiscal et administratif a niveau international et national. 

6 



5. Bureau des Mines et de le Geologie du Burkina [BUMICE3) 

Situation actuelle. Les fonctions et les resources de la BUMIG:B actuelle son definies par le 
Oecret No 78-165/PRES/ MCDIM du 17 Mai 1978, modifie par le Kiti No AN XXl-
0181 / FP / PRECO/SEM du 25 Janvier 1990. La Loi No 14/ 93/ ADP et le Oecret No 93-
253/ PRES/ PM/ MPF/ MICM/ MOEM contiennent egalement, implicitement au explicitement, 
des composants affectant soit !es attributions (Loi) ou !es sources de financement (Oecret) de 
!'institution. 

Le BUMIG:B jouit 
du statut de 
Entreprise Publique 
a caracter 
ln dust ri e l el 
Commercial (EPIC), 
qui lui permet de 
beneficier d'une 
certaine autonomie 
de gestion et, de 
ce fait, lui permet 
d'operer sans 
devo i r se 
soumettre aux 
l enteurs 
administrative de 
!'Administration. 

Rgure 2 

ORGANIGRAMME GENERALISE DU BUMIGEM 

I SOREMIB~--- -- - ~ CEM08 I 
i PERKOA~- -- - -- ~ I 

Structure actuelle du BUMIG:B. (9) = personnel. 

La structure de !'institution est illustree dans la Fig.2. Le personnel represente 320 employes, 
distribues de la maniere suivante: cadres superieurs, 44; cadres moyens 51; agents 
d'execution, 225. La table 1 indique la distribution par Direction et par categories d'employes. 
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Table 1. Effectifs du personnel du BUMIGEB par categorie d'agents et par directions, au 
17/ 09/ 1993 [Source: OAAF, BUMIGEB}. 

0G OAAF DMH ORG!v1 OSF 
OR DR 

PNUO DIV. 1DTAL 
8080 DORI 

CADRES 
4 3 2 16 3 5 2 6 3 44 

SUPERIEURS 

CADRES MOYENS 4 6 3 13 7 2 5 4 51 

AGENTS 
39 3 56 68 3~ 10 12 5 225 

O'EXECVTION 

~ 
1DTAL 9 48 8 85 78 43 14 23 12 320 

Le capital de !' institution represente approximativement 12 millions de USO. Ces dernieres 
annees, son budget de fonctionnement a oscille autour des 900 a 1 CDJ millions de FCFA 
[approx. 3.8-4.0 millions de USO}. Le resultat operatif a ete en diminution ces dernieres annees 
et est actuellement [gestion 91 / 92) negatif ( +20.8 millions de FCFA en 1989/ 90, - 46.2 
millions en 90/ 91 et - 301.8 millions en 91 / 92 [preliminaire)). 

Les salaires varient de 27,a:o [110 USO) a 325,CXJO FCFA [1 ,300 USO) par mois, auxquels 
s'ajoutent diverses indemnites, sommant de 5,CDJ [20 USO) a 100,a:o [400 USO) 
FCFA/ mois. En 1991/ 92, la masse salariale a represente un total de 511 millions de FCFA 
[approx. 2.05 millions de USO). 

En 1990/ 91 , le total des produits a represente 945 mill ions de FCFA [ca. 3.78 MUSO}, 
provenant en un 39.3% des produits parafiscaux (Carrieres et Titres Miniers, Redevances 
Minieres, Etablissement Taxes et Fond d'Action Petroliere [FAPH, 18.5 % d"'autres 
subventions" exploitation [Banque Mondiale, pour le projet Perkoa) et 57.8% des services3

. 

II est difficile d'evaluer exactement les pourcentages des charges par rapport aux activites de 
prestation de services et de generation d'information, respectivement, du au systeme de 
contabilite utilise jusqu'a present par le BUMIGEB. Les informations fournies par la OAAF 
indiquent une proportion de .. % [services)/ .. % [information) pour l'annee 9 .. 

Activites. [cf rapport Jacques). 

Problemes. Les principaux problemes actuels du BUMIGEB, detecte par la mission, sont les 
suivants: 
[i) Les revenus parafiscaux auront tendance a diminuer durant les prochaines annees, du a la 

3 
Principalement des forages et sondages: 32.3% du total des recettes. 
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nouvelle politique preconisee par le Ministere des Finances. Des la prochaine gestion [1994), 
les redevances minieres et les titres seront divise en un 5QJ/o au T resor et un 50J/o a un 
nouveau Fond de Oeveloppement du Secteur Minier [FDSM). Les fonds du FDSM seront 
repartis entre la □GEM et le BUMIGEB. Le MF parle aussi de ne plus attribuer le FAP au 
BUMIGEB. Aussi, les revenus generes par les services sont tres fluctuant. Par exemple, les 
services de sondages n'ont, de loin, pas correspondu aux previsions durant 1991 / 92, 
occasionant un important manque a gagner. 
(ii) Face a la baisse des revenus parafiscaux - et en fait deja aujourd'hui - le BUMIGEB a 
tendance a mettre !'accent sur les activites commerciales de prestation de services, au 
detriment de la production d'information de base et de !'evaluation des indices. L'opinion de 
la mission est que cette tendance s'accentura dans le futur, malgre les resultats apparament 
meilleurs de la gestion 1992/ 934

. II apparait done un conflit d'interet au sein du BUMIGEB 
entre la necessite de generer des fonds et !'obligation d'executer des programmes 
d'information de base. 
[iii) Bien qu'il n'existe guere d'information de comptabilite analytique permettant de calculer le 
cout de revenu des services rendus et leur valeur facturee, ii existe une possibilite que les 
couts factures soient en realite subventionnes. Cette possibilite est, entre autres, suggeree par 
la reputation de "casseur de prix" du BUMIEEB. La realite de ce fait devra neanmoins faire 
l'objet d'une analyse plus approfondie. 
[iv) Bien que actuellement le BUMIEEB genere de !'information de base [leve geologique, 
evaluation d'indices miniers), ii est difficile d'evaluer si cette production correspond aux moyens 
mis a dispositions et a la quantite de personnel travaillant au sein de !' institution [320 
employes, dont un 26.5% travaille dans la Direction de la Recherche Geologique et Miniere; 
voir table 1 ). Le principal projet d'activite est concentre dans le degre carre de Piscilla, 
representant approx. 12, 1 CD km2

, depuis deux ans, sans qu'une carte ou des rapports 
synthetiques d'evaluation miniere ou de potentiel mineral soient publies. Cette performance 
n'est certainement pas optimum. 

Meilleure solution possible. [i) Le BUMIEEB, en tant qu'institution de l'Etat, devrait dedier son 
attention maximum a la generation d'information de base [carte geologique, evaluation 
d'indices, particulierement au niveau regional). (ii} La prestation de services devrait se realiser 
sur une base 1 OJO/o commerciale et etre financierement rentable. L'on. doit observer que les 
tendances modernes sur la definition du role de l'Etat, au niveau mondfal, donnent la priorite 
aux taches d'infrastructure, et non aux activites commerciales. 

Solution. (i) Oiviser le BUMIG:B en deux organisations distinctes: (i) un Service Geologique, 
finance par l'Etat [au moyen d'un "Contrat-Plan", comme discute au niveau de la DEEM et du 
BUMIG:B), charge de !'information de base et de sa diffusion; [ii) une entreprise de 
"Geoservices" [laboratoires, geophysique, prospection detaillee, sondages et forages) dotee 
d'une administration a caractere prive (Societe d'Economie Mixte ou, franchement Societe 
Privee). 

4 
On ne dispose pas encore des donnees quantitatives au moment de rediger ce rapport. 
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Credit. La Banque Mondiale pourrait appuyer la restructuration proposee par la formation des 
cadres (Service Geologique et Entreprise de Geoservices}, par le financement de Projets 
d'Assistance Technique [PAT; voir rapport de Jacques M.) et par une aide pour le processus 
de "privatisation" des services. 

6. C.Omptoir Burkinabe des Met.aux Precieux [CBMP} 

10 
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7. Resume de la structure institutionelle proposee et fonctions 

DG:M BUREAU DES MINES SERVICE G:OLOGIQUE ENTREPRISE DE 
CBPM •CEJSERVICES0 

Formulation et Attribution et Carte Geologique Laboratoires 
actualisation de: administration de taus Nationale (1 :200,000 Geophysique 
- Politique Miniere les permis et/ ou 1 :50,000) [Mineraux, Eau) 
- Cadre Legal Recherche detaillee 
- Strategie et Plans [Mineraux, Eau) 
d1Application Sondages 

Forages 

Coordination avec Supervision des lnventaire des 
d1autre autorites du operations et de Resources Minieres 
Gouvernement: l1application des lois, (1 :200,0CXJ = "Cartes 
- Systeme Fiscal normes, etc .. Thematiques"; 
- Infrastructure 1:50,000 ?) 

.:·! . - Environnement 

pervision des Perception des ?Reconnaissance/ 
Institutions du Secteur: redevances liees aux evaluation d'indices 
- Bureau des Mines perm,s [jusqu'a sondages 
- Service Geologique strategiques?) 

Promotion . Partie du Partie du "Systeme Coordination du 
"Systeme d'lnformation d'lnformation Minier" "Systeme d'lnformation 
Minier" Minier" , . 

. •.• 
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OCEM BUREAU CES MINES SERVICE Gl:OLOGIQUE ENTREPRISE DE CBPM 
•a:□SERVICES1 

Financement: FDM Financement: FDM + Financement: FDM + Financement: 
[Evtlmt, appui FAP FAP prestation de services 
international) Appui bi-, multi-lateral Appui bi-, mult i-lateral 

international international 

Personel: ca 1 5-20 p. Personel : ca 15-20 p. Personel: ca 80 p. Personnel: max.: 80 p. 
[ +evtlmt bureaux [adrn. < 15%) [adm. < 15%) 
regionaux?) [ +: contra ts +: contrats 

temporaires) temporaires 

Administration Administration Administration 
autonome [forme?) autonome [forme?) autonome [ SE, SEMI 

A terme: privatiser 
[SA) 
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BUMIC:EB 
CBMP 
DAAF 
OG 
DC:EM 
OM 
OMH 
DR Bobo 
OR Dori 
DRG 
ORGM 
DSF 
MCIM 
SG 
SECAMIB 
SOREMIB 

USTE DES ACRONYMES 

Bureau des Mines et de la Geologie du Burkina 
Comptoir Burkinabe des Metaux Precieux 
Direction des Affaires Administratives et Financieres [BUMIG:B, MCIM) 
Direction Generale [BUMIG:B) 
Direction Generale de l'Energie et des Mines 
Direction des Mines [DG:M 
Direction des Mines et hydrocarbures [BUMIGEB) 
Direction Regionale Bobo [BUMIG:B) 
Direction Regionale Dori [BUMIGEB) 
Direction de la recherche Geologique [DG:M) ~ 
Direction de la Recherche Geologique et Miniere [BUMIG:B} 
Direction des Sondages et Forages [BUMIG:B) 
Ministere du Commerce, de l'lndustrie et des Mines 
Secretariat General [MCIM) 
Service de Cadstre Minier du Burkina 
Societe de Recherche Miniere du Burkina 

13 



~ /99 
' - .. . 

INTRODUCTION 

La situation difficile que connait la mine de POURA, a entraine 
une perturbation d'une grande ampleur dans l'economie du Burkina. 
Faso. Cette situation ~elevee par le consultant (Andre 
MICKNEVICIUS) dans son rapport preliminaire necessite la prise 
des ·mesures suivantes -: , -- -, -- ------ - --

- Appui A la production- de - la· mine · -

Intervention en amont dans les autres secteurs de 
l'activite miniere, notamment par l'etablissement, la 
collecte et la diffusion des dcr-nees de base a l ' usage des 
i~vestisseurs du domaine minier. 

ROLE DU SECTEDR MINIER DANS LE DEVELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIQUE 

Contrairement aux idees anterieurement etablies selon lesquelles 
le 3u:-ki:·ia - Faso etai t classe comme un pays sans ressources 
,r. ini5res, .:-::.s t:::.-ava.ux actue ls ont rr.cn:re que le pays d.:.spose · d' un 
pote~tiel minier interessant, ce qui j~stifie la volonte 
:;ioliticr-1.e bien exprimee de donner une pricrite a la mise en 
vale~r de ces ressources. 

Se secteur minier est maintenant per9u comme une des voies 
essentielles pour le developpement economique et social du 
Burkina Faso. Le pays est encourage en celapar les investisseurs 
etra"n~;"ers de . ren.6rnrnee -internationale · qui;:-- en mo ins de deux ans, 
cnt -iait de nombi~~x sejours ~ui l~~ differentes zones mini~res 
dQ:Burkina Faso :~_ Nous ?ouvons citer entre autres les societes 
sui_y~r_:ites_: _ANGLO-AMERICAN, . RTZ =-MINING-, -~ BHP MINERALS, BILLITON; 
LAc7tY:f'.I:N~P..A.t , - WMc~; · GSM, ··RAND- GOLb~f:-..e"tc ~ ~j -. ·: qui :nanifestent. taus ~u-n--

. vif~::i~A!=~t,:i;fotir,~1e- po~enti~l-:::JR~~i~_,_~_~g :.:; ~otr:_e~-pa_1cs .-: ._ .. -~=-~-:- ~::·· -- ._ __ 
. Cep.~ndant; ::'." ____ L.:~_absence __ ,-,_de. -. donne.es<,~~-g.e · . base . --- f iables ( cart es 

.,_ '" . · ... -gecil~tcfue1t~A'7.;;Jo~r e~!"Yuri:e':!~e_li e ':-·converiable -~ --:: couverture 
\ .:~:~_:_::_._- -- -- •• P~.;~e~~~~-~-~-l~~Bg;tof~n ~.ef.§.aggft~~e_;-~g9P9--#-t~.e)_:§.i~~~;-_~u:t:~11t 

de filndicapsupour-- 1 e deyeloppem~~t:':""-- du secteur·· minier·; -- -- · ---· 
,-::-..:_ _:,:: - -· - - - .. - - . . . . 

--- _·_· ··:• : ·_. . _· -_ . ~~i:::~·-
LES -ACTIONS . POUR .; UNE: PROMOTION nu - sECTEUR MINIER . 

~ .... - •. 

·;_:. ;;.-· 
~-

' 

;;,; 



·.::.-.-::-r ..:·: ..... _ . .... ' 

--- - ···-• 

. - . ·- . 
·- - · - ·-~• .. ,-·.:. .... ~ ..... :~ ~~: 2·.~~~:·. _:_ 

Dans son rapport provisoire portant sur 1' ensemble des requetes, 
le consultant Andre MICKNEV-ICIUS a note que la realisation du 
3arrage de Sebourn pourrait etre differee, vu le rythrne 
d'execution des differentes phases du projet Perkoa. 

Le Gouvernernent Burkinabe -considlr~ qtie l ! effort. de . promotion du 
secteur mini er doi t etre rnairifenu sinon accru Cela est 
i ndispensable· au · regard- de ··-1' interet que porte · les cornpagnies 
minieres a ce secteur. Ainsi, pour benef icier des investissements 
qu'elles s'appretent a faire dans la sous region, ·i1 sera 
necessaire dans le cas du Burkina Faso, d'accelerer 
l'acquisition, dans les meilleurs dela i s, des donnees 
essentielles de base. 

La realisation de cet objectif urgent cornmande l'extension de la 
cartographie geologique de reconnaissance au 1/200 000 a 
l'~nsemble du pays et un complement de leve geophysique 
aeroportee sur la moitie Ouest du pays. L'execution en amont du 

- programme de geophysique aeroportee f acili tera la realisation des 
dif ferentes cart es geologiques, en eel a que cres donnees 
elementaires de base seront fournies par une interpretation 
sommaire. 

I/ SITUATION GENERALE DU· SECTE0R 
MIHIERDO BURKINA FASO 

- - ·-- ·-- ... ···- -- ----- ·--------------· ·- - . ---- - .. .. 

I.1: LES INSTITUTIONS 
·-- -·- - --- ··•· - ·- -- -

- ---- · Le -· Burkina Faso . a montre -. l' importance qu' il. accorde au secteur 
·- --- - _ ·: niinfei< . de. -par<_-; la :~creation -de·s.?'~-strticttires · et .... inst-i.tutions 

~~:~;~~~~~ --~~~~~~~ ~ 
.:,,- c+:::~~ ~7_~~¢teatio~d-u:~ BUVOGMI:; (deyentf:BUMIGEB) : .en ·:. reniplaceriient -: _de 

~t~t~:\~.~~~¼l~~%~~f.%1l\fi:f~~$~l~~~t~~*Y~~~~i~~~!~~~~~-:;dff ~~f :!~Jx~4~~~~---
.- ::_::<.:.~:,-- prospection qui _just":i.f ient . au3o~rd, hul t, inte"ret que portent 
.:.:fffe-~:i:c :-~ · ·. les -investisseurs _ a.~·notre pays ~:; -- ._._: _:, · . ___ :_ .:;,_ 

. . - -::_:...~.,:~ - - .-···· ._.. .· ···- ·- ... . - -- -. --· . .1. ·.:i_.> -:.~ ·: . . -·.·::.~.:.:._~.; ;: •. f·.:-~j~:.=-· ~-- .. ~-
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ETAT DE LA CARTE GEOLOGIQUE 

I.3.1 La Carte Geologigue au 1/1 000 000 

Realise_e par G. HOTTIN et O.F. OUEDRAOGO en 1975, cette carte est 
·· accompagnee d' une notice explicative. Cependant on notera qu' elle 
est essentiel1ement lithologique et comporte peu de donnees sur 
la ·--structurale. - De plus, elle - est · a·· · reactualiser en y 
incorporant, outre les elements structuraux, les nouvelles 
donnees geologiques et les .nouveaux indices miniers decouverts 
depuis 1976. 

I.3.2. Cartes Geo1ogigues de Reconnaissance au 1/500 000 

Une dizaine de cartes couvrent la totalite du pays. Mais . ces 
cartes o~t ete realisees il ya une trentaine d'annees (1950) et 
sont desuetes. 

1 . 3.3. Cartes Geo:ogigues de Reconnaissance au 1/200 000 

Leur realisation a ete commencee depuis 1967 mais interrornpue 
pour des raiscns financieres. Aujourd'hui, s9u!s 5 degres carres 
sur -26 ont ete couvert.s. Du reste, ces cartes sont 
essentiellement lithologiques et compcrtent tres peu 
d'indications structurales qui, comme nous le savons ffiaintenant, 

=:: . _- ··::: se.mb°lenf-cons ti tu.er les guides essentiels -- de la mise en place et 
de la mobilisation des mineralisations telles c;:ue l' or. On notera 

~~~~~-- --·- . egalement que certains degres carres disposent d' une couverture 
:_3.:...--:- - :-. ~ --- pho_togeolog.:. -~'_1e . egalement peu precise. 
:.::; :.:. - . .. · :. . ·• - - . . . . . -
-.,-.:-_ 

~::;.;,.=-.;;.::; .~r;.t invent·a:ire--:-:.·"de··---: 1 1 etat de la cartographie ~ de reconnaissa:.ce" 
:~:":"' -,-:·- ··\:-:: g,alogique : at·. 1/200 000 _des degres carr~s_ permet ce defini:.:: 

,ccr,? ~~~l\f[#,;_eJ~[~~~~:~~~ no~±encore ~1E!V~.s, ~~inombie:;de . 6 en.,.ironC; 
1 

~::'.::t: -----..:. - des -degres carres realises a partir d' une couvert'..!:re 
~ ;1--~-:_:':i-'~:;: .... _; -p°ho°togeologique au nombre de 4 ; ~--; ~. -----=•--;- ·_ .... _ . -- . 
." . ~· : \:I~~ ~ :_ ,:• , : . • • • • 

~+7 -'¥!-::- ·,:;~~_::";.~ des _ degres ca:r:-res leves non edi tes, au nombre _de 5 ; 
i~~~~~;?;:~::~/:·~~-~~-~~i7~ ;;~-~--~7 

_::~- _· -- . ~ - . __ -· -_- :~ .. . .. 

.:,s?;;;a"':iri~,;:,;:,.:- • :Lde·gre·s carres disposant _ d _' une _ carJ~~_geolqgique editee mais· 
'1n·eCise{. cj11~ point-~,de . Vtle : structurale; au· nombre de . 6 i 

~~~t~~;~~~~~~::[>~<;:;~~::.~; ___ -:':;,~:?~::--c·~~~-~~}~, ~ .i-.-~.~~-::~ ~-~- -----.:~~-'-- --
\:~:.;:/ .:!; \ ·- . . - - ·· -·· . . . . -~i~ 

· Geologigues de Detail au 1/ 50 000 ~ - ; . 

-\t!.~ ·_·- .i ~Sl::,d.i~~-le.~:. echeii~:\. ainiit~~cni~~- les_,. e_squi~i~s-._ 
, . __ , ... ---=-~·--· -ouvent-/ ete;.: el . ,.. -- -.dari.s . le ? cadre de -~·t;:"?'.::-.<.:~r, 
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I . 4. ETAT DE LA COUVERTURE GEOPHYSIQUE AEROPORTEE 

Des leves executes par SAPA (1960-1961), finances par le Fonds 
d'Aide et de Cooperation (FAC) de la France, SURVAIR (1970-1971), 
KENTING _ EARTH SCIENCES (1976-1977), finances par l'Agence 
Canadienne pour -- le Developpement -International- (ACDI) ant couvert 

/
un peu - plus de la moitie Est du territoire, en magnetisme, 

~ electr.cjmagnetisme, spectrometrie · et scintillometrie. ·· · 

L'importance des donnees Ge9physiques a amene le Gouvernement a 
contracter un pr§t de 500 000 USD aupr~s de la Banque I~lamique 
de Developpement pour financer le leve aeroporte de la moitie 

-- Nord de·· 1--a- ceinture birimienne de Boromo conjointement avec le 
PNUD. 

Ce leve a ete realise par le Societe Canadienne GEOTERREX en 1987 
et 1990, avec comma methodes le magnetisme et l' electromagnetisme 
(GEOTEM). Vair tableau ci-dessous. 

Caracteristigues des leves 

: v,,.~ ~-: -.. i Jl 'l'ncor G:ll "'"' ' ; ... , .... _~ .. I _,'\•--w a, :.;.:i .l 

I e . I liA~SON Lrii. 
5pec:ro?e I ~OiORTO 

Aq!lC2 Ca:ati;:~e ?OU!:! 
Deve lop- pcuanr Intarna:ia~ai 
(~.CDi ) . 

i t. I ! :~ - -- -·- .. .. ________ ....___ ________ ___.. 
1:::.~:- -r.::: .~. • • .:;;: . •- • ~ - . - -r• i 

[· ' .. ,. - · · ·cc·: R::~·- Ulf!KG farth ! 197~-iL Magnetism 
- . 

PATERSON ,GiAn 
et liATSOi :_,'.: 1,~-;"x~;:-::•·;..:.::;;: ~.§-~sciences '.'~~, ;,::". - 1 - -- ~ ' ,,, -, . e ;, .. ,_-~ :,. . 

, --¥.~~:, .. .;',.,-~ ;· ' ··· · ln td. .. OttaYa·,: Canada . ! . - Spectro1e ., .. 

, ✓frli ~ ~i~i if f ·~ .• 1~ , ;:1,i:i,; . :i?'o:~::r,-
i 

I 

198i . - Electroilla 
q .Ka;::Hi 

I 5R 

C.G .G. ·- -

. A. C. u. i. 

R i D. 
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II/ - OBJET DU PROJET 

L'objectif du projet vise a doter le Burkina Faso de donnees de 
base complementaires a celles deja existantes afin de permettre 
aux investisseurs potentiels de mieux cer~er les possibilites 
miniere·s du pays.- -

Le projet se decompose en plus i eurs volets comme indique 
ci-dessous : 

- cartographie du cegre carre de ?issila; 

- leve G~ophysique aeroporte sur la moitie Quest du pays; 

- cartographie Geologique des degres carres non encore leves 

revision et impression des cartes non pu=l i ees, ains i que les 
not i ces explicatives corr: s pond~nt as; 

- reprise sur le terrain des cartes photo~eologiques et 
production des notices explicatives correspondantes 

complement structural et reedition des cartes deja imprimees 
et leurs notices explicatives. 

· Ce- ··· programme aboutira · a la publication · de cartes de 
reconnaissance geologique au 1/200 000 plus fiables, ainsi qu'a 

- ---· . ... une couverture geop:iysique aerienne de tc;.:t le pays, et a la 
~- ··---~.: ... rev:.~.~~o?-·- de :a carte au 1/1 COO 000. 

-•••- -- • •• ••• • • - • ~ •---••• -- •r • -•• ·~~:;-t~-~-:..: - -. .:~~-.:_-: .. _-;- .:..!:. __ :·.·- -- _. _. _, __ 

!~t~>: .:·i~~~--i-.: . ·•. -7~t~~--- .-: .. · :·'·,'.:~ -- ~ :.-c '-'- ·;·~·:. 
1Ji!t~~;::: I:?(f.J~½~:~~:-JJJSTIFICAT~9H DU J P~,~-

-·- . ---- ---·-. _. __ _ 

.. :~..:-·::.: -

- :: -···-· . I!f'.t·:- 'Justificati-on d' ordre general 
•!:'" ·.: · . 

. :,;~l:.--:=";:_.._~=: -La/, contexte geologique du - Burkina, qui appartient au _ soc le 
_·;~~~i:-1;~:_._::~-crifonique:.. Ouest- - Africa.in; est· marque par la pr_es_~nce ._de 

- - •·44 ,.._ • .., , - ,._ ... ---l- - .. · . . ·. -· · · ·- --~ · - · · · 

~:-;..-7 -~-~:-;;;_·;~gtanitoides . et .' d ·a.:· formations volcano~sedimentaires __ qui ·:·occupent 
'r:t~~ 31/4.~(d{tii pays't2.Le~";.1/4.":', restant-:-": est · ,represente par-.i"de°'s1!;dep6_ts: - . 

~ - • · ____ ,__ -·· - _ _ s;.~- .. _; . • - • • - ·. . '·;.:..;,'! • .. JI" •. • • .... ..... 

--.~~-- ··-,,·• -er ~~ ~~<!!.fu~~ti,t~ft:es~=s~~-l).9.I)_,?:_9n1:~ux:. Cg~_~§;· s,cg!_s_tes ~~~t~ > · __ q\j.f~ 3/,!!,t9~_E!St:,_~- · 
~~~~; ::.:'.:?.~g.,r,,,_~j::~s~~,~t I _la_,::~--~ord~re Sud ~ ~du .. bass1.n . de :. Taaud~~~~ :,:.-- • . :... Des 
~::::;1~~~-_f:%,:- ~·•:_fc:n;!flations de metl}.e .type se rencontrent au Sud Est du :pays. -_: 
~-~~""}~1§.t:-:':·~~-¥:'.::i~J~;o'::::f :~~/. . - ,~,~-;i,';. . . ... . - . . ·· . . .: . .. :.:. " . .. · . .. . . . . ----~_.:;::~ '"'.:.:;~ .: ·- · :_. 
·-. : ·~ ; . ·. __ · ·--·.e:- eclte:rches: ril1lli~res -r~fene·e·s ~au~ cours-des-· dix·: derni~re{s-~annees . 

·_ ._ .,.__ .. ,;. - - ~ -.-es~ :indices·.0 : et'-:t les- git.e's _· minera . ---~-; :-.t'--~,~ ·1u~--·.· .- · 
~- . ·cai"ts~.s ~: e·sl>-en_tiei" -~ ' ~~~_a,ns.:...: -:--.-_····:~--- ..,;•;-: ·r -- . 

~~!!llzi'-i .-,.? ~inlr.at_ .... _ :·a ·'e:;;: -..-,~ = · ~P.li ·=~ , -: __ _ -~ ~--ii 11111~ •·:~:,{ 
~:. 

' 
J~. 

; , 

t' 
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diamants (Barsalogho dans le degre carre de KAYA). Ces recherches 
ont ete facilitees par l'excecution de 
programmes de ~eophysique aeroportee qui ant couvert la moitie 
Est du Pays. 

III.2. Justification du Projet par Volet 

III.2.1. Pissila 

Ce valet sa trouve d~j~ justifie dans le projet init i al et est 
largement repris dans le rapport - du consulta::t Andre 
MICKNEVICIUS. 
Cependant, le delai d~ douze (12) mois s'averant insu::isa~tJ la 
duree du projet a ete prolongee de six (6) mois. 

-
III. 2. 2_~ Geophysigue aeroportee 

La moitie Quest d~ .territoire qui reste a couvrir, represer.te 
en\tiron 135 000 Km~. Elle englobe la pa!"tie non couverte du 
sillon birimien de 3orono, tout le sillon birimien de EQUNDE, et 
enfin la partie sedimentaire qui represents le bord Sud-Quest du 
bassin de Tao~deni . 

Les methodes preconisees sont le ~agnetisme, l'electromagnetisma 
(domaine temps, type imput), la spectrometrie. 

L' es·pacement des lignes de vol sera de 300 m et la hauteur de voI 
· ~ --.-·· sei'~~ .. de 120 m pour un meilleur rendement d0 l' e1ectromagnetisme. 

'.:: __ :-··~\ :: ·. --:,:. · Le~ reve;.;:,totalisera. :-ainst:··· 493· ·_ ooo . Km -=, line-aires· · environ; ,:.: en·---:-:· ­
, . ..,. ·-~ ·.•.· in-cluant les traverses. ·:-·:•_~·~t~- ~:-·-. :--::;"}!r..:;:-:r:=- · -- - ... . 
~ -"!"•-. ... .. .. . .. ·--~·~~~~ __ .,., ·---

f~~~:~)~:~ --fffl¥tltca:tl~~P:[:u\t:~~1:e~~P1°i\~eolo~i4~~~;:Jtr~ -fu~s bTi-t!~:ri~:-··_ . 
.. _ . du '"·socle granitique et des bassins plus recents_/ 

__ .,. __ __ ·-· -- ... -· . . ···- ·- ··- - --- -- - - -

':·~;,-;.;~' . Il permettra ainsi une plus grande precision dans la cartographie 
· -·-::::.;t."t .. . : g~9.logt.q~_e. En eff e1;, _l.a cartographie geologique peut, en milieu 
: :?i:~~~~:: .· · tropical,'\ .:~' etre . . -rendue . tres difficile - par la . rarete . . des . 
'. ~i-- ·-~:~"-~t. affieure.me.nts I ·. : la . couverture lateri tique et le fort :: degre .·· . 
;- !l:,;;- ~:-_:_'~j~d) 'a..J.t.er~};}on des :roches / :.;. _- - - . / .. { ~ __ ·,.:. ::.-~ - ·· ~::.-~-- -7~-::-;::: E:._ 

.--!';=f.• _-!:;•> ·•• ·•..:~---£~ ~ - :, _·-· ,..:~,.7;:."":\.;··.,_£,.::'. ( r.-., ... a;;. ·_ ;:.-i ·/:'"' ·-- ·• • · ·: --r _. •· • • - - -~,.,. :·-h_:-~----'.~ -;:~::~ ---- ·· i :~L _ _i', .- :;:!-:~---~- -,.! .-•~~-~ ~~::: .. · 
r _: -'-::f&. ·:._ ·;f:?:: r ~~~=i:.. -. -.-.. -~~:.:.;;'.;1::-:L{~.:,~-=-~~.t[~t~ · __ -:..; -__ ~- .;_: -._-.. ·-.~ ·:. ... -=:: -1 - · : · . ,.. - ~:. ::-;:--:. - : ~ : · : __ .;:-. ___ ~ ,.,..=- -.-

::, •. ~-· -~;-.• :.:.:.•~J ·:nes~'-re·surfats :..obtenus-'-_; dans plusieurs zones semblables-:·:(·Amerique-:-:~-::-:: 
~i!.=~Jtt~·f.J/ tEtntra1€J,~_- Am~rique--::-~aii· ·sud, A!r iqu·e et .: Aus-tra~ie >>:=-par : la_-~ 
t· ' -~~;_•;:·, geophysique aeroportee.: ont montre que de tels_ .handicaps peuvent 

,;;~'.::' etre . lev·es a partir :·des resultats de donnees de magnetisme et · 

-'i~~~:!~~~~~i~iif 4it6~~t~,;r~~ji§;i~l'~j~s;~~~f't;-1~~t~sifL. ·, 
~ ·~i-i-
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Apport du Magnetisme 

Le rnagnetisme (MAG), permettra de differencier les differentes 
unites geologiques ( roches acides, roches basiques, les 
intrusifs, les dykes de dolerites etc). Il permet en outre de 
mettre-- - en :. - evidence - des · lineaments --et - des --- discontinui tes ,­
apportant ainsi un concours indispensable pour les aspects de 
tectonique et de structurale entrant dans l'edition d'une carte 
geologique complete. 

Apport de l'Electrornagnetisme 

L'electromagnetisme de type INPUT (transient EM), est la seule 
methode electrornagnetique perrnettant d'acquerir, dans - les 
environneraents tropicaux ~ forte couverture d'alteration, des 
donnees exploitables aussi bien pour la cartographie geologique 
qua pour l~ rec::erche de sulfur es massifs. En effet, 
l' el:ctroiT.c.gnetisme -j;:e::-rnett:r2 r:e dif ferencier p2.rmi i.es terrains 
pe~ magnetiques les ccrps ccnducteurs et aussi les conducteurs 
formationne~s pl~s C'l moi~s ;raphiteux qui accompagnent parfois 
les zones minerali.sees ; Exemple l' er de LARAFELLA, la galene 
r:1assif de G .. -3..N. : '4lectrottagn9tis~e s -Julignera 9galeme:-it 
l'existance de roches intrusives peu affleurantes et peu 
magnetiques. 

- - --- -- - . . . - --- -
On _notera qu I au niveau du Burkina Faso' ce niveau graphiteux plus 
ou moins maganesife::-e constitue un niveau repere sur le plan 

-·-_·.-· - :__~-- --.. stratigraphique utile pour la cartographie g9olog·ique. ·---=- . __ _ 

; ____ ]?~':~~--_L ,:_~f~c ::.:-omagnet{s.me associe -au~ m·agn~tis-nfe- 1Jerme-t tra ~ga).errt'ent·, 
,~:~-:.-;.--=:::: -pa~~:-_-~~- une---:::·Tnt-e-rpY-efatTon_ _ poussee-;- -~-a:vec ~~~-rrt~'der.rsat:~on r· "' -- ere 
; . - ~'s---::·:: · sel:ectionner. des ·cibles· -potentienlles pour-.:-la recherche .de. metaux 

~ .. v :f{~JJ!!t~ftE~t?t~9::;11:::~tfi/t0 iifJ:{f i/~i\\\\Wtlj~\\%J 
7-~--~~;; .-~ . - -

~-~=#1.,::-.·,~.:_· __ --• --~- .. - ----- - -~s,;--
:~-~~~{;~:-~--"~:,~: -~pporf de la Spectrometrie - - ··-- - -· 

--~~:.:.:.:.:.:::.:::. :-. . ·::.:.:...:· __ -__:_ __ -- ---- - - --- --- - - -- .. -_____ - _: _ _ .__ -
:T~:, Eh.'.: milieu . tropical, - les radiations . de -_ la _ roche . saine::_ sont 
~igf6,~i-alezn.ent . absqrbees:- avant d~ at:tefndr.a)a .s,urf a.c.e ~,.~,c_eli~d~_nt· ,-__ :.: .. . 

-~ Ie"'s:·mater.iatix ,,-al feres :-:s·restent=--in-:::si t 11 ,\?:et;-: Ia-=::'radfoactiv.:1te:/des.!; -_: -_-_-_ -:-.. 
,""'-~~~"t";, ..... -~ . ..;. .-.-,~-~ ;- · . -::.-·:-r. -}.;~- · · :":r,· - ·_.-;.,. -=.:-· -:·; .. ~-- :-.: .. -- ·-- ~:.l?··-?-.-J::.;- ·;-p · .-. ,: · ·':i :c.~-~,~ -- · 4:::".r-:,•;•~•-·.., -~-:!' ....... !'a..:;"""7~~ttr.~:.Ti?'A - -: · -~:i':-:f· .. - . · . · 

.--t_·:;i~~~ii~l~f:f[ffif tlf Ii!?~\i1~111~1l}=!Jlt£tttt!f s%t~t~\~~ilf{ ~~:?!f~~\~~~ff~:_,~-- ·· 
·r~r~: -,-~f/ . -~- - ,c - ·- - - - . ··- _" _____ - · - ,-;--_-,: - -------~- - --- ·----,- . -~;:it?· - ._- . 
;,·:.:.-~• ,: ::.:, . ,._ - ' · ;. 

Ii~;-II:I~-2.3.:~c·a;t~grclptiie 'Geologi-gue :_ . _,,_-,_, . . ·· .. -··-· ·- :::¥:~2:~~--; -. -~> -_ 
:1~~:,~:rf~~~f $i5~~:c::-},~~tfr,t'i~,£Xii¥~~;~iii&2s~~i~~r'~~;,~i;;::,, . 

·-.. ~ ?-·; t,., 
:f :'~v 
.) 
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III.3 Cartographie Geologigue de reconnaissance a 1/200 000 

III.3.1. Dagres carres non encore leves 

Le leve de ces cartes permettra de completer la carte Geologique 
a 1/200 000. Bon nombre de ces cartes couvre par ailleurs des 
zones-a fort potentiel minier qui demandent a etre- valorisees par 
une synthese geologique . 

Irr:3.2. Reprise des degres-carres sous forme 
de cartes photogeologigues 

L~s ca~tes photogfologiques sent tres indicatives et ne 
ccmportent que des disti~ctions grossieres entre domaines 
grani tiques, volcaniques et sedimenta i res. Elles sont loin d'etre 
des cartes geologiques de reconnaissance. Il est done necessaire 
de proceder, apres elaboration des documents de base a partir des 
imageries Geologiques et satellites, des travaux de terrain de 
la meme comple x ite que ceux envisa~es dans :es degres carres non 
encore leves. 

III.3.3. Revision et Impresssion des Cartes 
Non Publiees 

Ces cartes sor.t uniquement lithologiques et il est necessaire de 
~--- _. _·_::.__ realiser des coupes lithostructurales pour identifier et 
i caracteriser les grands elements structuiaux reperes a partir-..: de 
i" ··:. - ·· l' interpretation des imageries g9ophysiques et satellites. _ -
I. •.• • • . •• 

t-~.:..::.:.:..-;--:- _·-: .Bien~- que les differents contours geologiques soient. donnes, __ la 
r-- -~_;~:-~ .. _ com1?::t:"_ehen_sion de la li thostratigraphie du -birimien a f ai t 
J~;;..._-:-~'~> -. d ~e.hJfrm~s-- progres_:"- ces dernieres· annees·::.'·et '.- il :es~;Jndisp~~~-~pJ~ 
·J;~~iZ~::. -:. -d~:;-pr-oce-d·et· a· des~et:U:des ·petrographiquei:~.comprement.;,aires: p:our:;:"µtl,~,;,-_- -:- ·-
h~~i:~~~ -~~~ie~J.:-:;; int:r;tfr,~tation :: g~o~o_g~q~e --~~,£1~-~?':1.t: ~-::;__ii.,}·~~~:E:}~g~~~i~ 

,,~~,;ll;tmt-sp~~.~~~~e de.;i,trta~i· .. ·~n~~~M~:;~i~¼~g~~?",!~~~~~t 
l :_:.--__ --.: -_- _ La -plupart de ces cart es sont des pre~maquettes - plus . ou mo ins 

f~~t~-:i: . ~;~~~~!e·\~;f f J!~f~!s ~ 1 O~!u;~m:e~:~tf ~n l~it~i:~ir:~-~:~~--:t~!~a~!-

ci~15~t,;;1 j:;,:~:,;,n:. d~s•.Ii~:e}l·~.~1t:,·~~;~ti '.,'~~;,;}.,i,j~~!~ ,,, 
·. •:t 1V. COiiun_e-dera:'·indique ,---ces:- cart es_--o~ t ~·-et:e' :':.~~-a-1:i:s~~~-.~ i1=~y7.~~l>r:~~;:-4~~ :.. 

-~":r:·fifr-enEe':T30} . ans_ -Leur reyision -e·st_: justifiee __ ._qEf-._la me~~.~nf?n-,i:e):e ._ 
~-- --;:•\i:-_;:;-__ que j)OUI:. ,: les cartes non imprim~es .obj et._ du. par~gJ:'.aphe_ pr~cjdeµt. 
· ;,_:~J;:-:;~~\~i,~-;::: __ f~~::~ -- -· . _: ---:\::. . : :.,:;:r:,~~-::. : -:<~\~~f:.2~h;,{;;~i~~::~£/~f~;t:;?ft~;- . 

""; Cep~~ci~n~·;:;"il n~ est plu$:'./ 1nd1spensable ~-:-de.: r :~'{en1r:.:.~_n::d_a""ta_tJ.\ .~_µ_r:: : _ 
~ '-""'~frrlo•",·ra hie - et:· le·s ~: 'c'oritours:,,f li tholo=t;=-e"'s~J~.;teur~::;.,&'.;i-s'fc5n°\ :--~ ... __ , , - ~ -- .. __ q , __ . p_ . ·-·· . --·- . ---·- -· -- . - ···• ~..... ..... -· ~ g_ ~ -~- -- ~ _ __,__t .. ,,.L,. .. 
- . . Efii '-'_$Ur.:~::1~;;-pl"afil.~/l5f:c :(.f ~ y.>l & -·· -. CeSSa- ' · 0U8"~;~J2;;.· a~-- . re"'"~--e . ci' "'i: - . - .~- -~~f- . 

C. ~t'.· 
"_ ..... ~ 
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IV/ MODALITES D'EXECOTIOH DO PROJET 
Pour le suivi et la gestion des differents volets du Projet, il 
est propose la mise en place d'un bureau dont les taches sont les 
suivantes ------

* Elaboration des termes de -references, des appels 
d'offres des Projets suivants 

?ro jet de leve geophysique aeroportee sur la 
mo itie Ouest du Burkina, 
Projet de cartographie Geologique au 1/200 000 des 
degres carres du Burkina; 

* Suiv i Technigue et Financier, le Bureau constatera 
l'execution dans les regles de l'art de l'ensernble des 
travaux, et la finalisation des tocuments et cartes 
c i::,ma:id.es . 

Le Bureau sera compose d'un staf£ de haut niveau 
technique rompu a la gestion de ~rojets similaires. 

Il sera dirige par un consultant de haut niveau 
recrute sur appel a la concurrence et comprendra au 
mains un cadre technique et un cadre administratif 
Burkinabe de haut niveau-;~une secretaire de Direction, 
un comptable, un agent de liaison et deux chauffeurs . 

. - --

- .. A l ·::. •1.star des bureaux qui ont gere la r~-1.lisation · 
- ::.~'- -. . . des ·barrages'" de ia-~KOMfIENGA~ et di BAGRE -~t _qu I on . 

-- -- ----- -- - .,. _____ d ________ ____ ,t_"~-- ... ""d'O . -~ - II - . b . . . ,., ,:~ ,. _..,--: :, .. ,_:·.~•\:·:-:. -.,•.• - enomma1 1:ia1.l..r1se~ -_, uvr~g'::" , · ce .: ur:au·-: sera c-·: :: --
-__ . ·_;_,: ~- ·.,::"' . .::..::~~:;:. :\ ,_::::. .--.. autor.ome, disposera,.:..d '.',un ._b~t,.1.ment consequent _ et -~-• ­
··-~-: :--~---: .:7.:=;~~~-::·:--_--~- .:~~---- be·n~f icier~~"i,our . "s-Sn:~--f onctioI;inement" d I une . enveloppe 
_:: ::;;,; :~-:-:.:~~-:~"-::5;?;:.:>~_:::?-;K sub·~ttentielle :·de 10.o=Iooo~·. oood'CFAs.(Cent Millions) .au 
- ~" ·;/'-~ "---~-:=-:-~:~t-- ·~:-· '. / ,: '' m6Ins ..... i;,ar an allou~e;:-"par le "':P-Fojet . ··-· - - -- -

- .... '. --· ----- -- - -

..,_, - - .. ·-- - -.. --- - . - -- --- . 

. ~-;:- --=~. 7 · ·::_\ .. . 
--~~ ;.:: ·-•1,.--._ ::_ •• _: •. •. --- ~~~-~ ·-~ ---~': _-:; _:1;>_..;";< - - . _. ·;. ·_/_J' . - - -~ · ... 

~~~!~?~~~t:'~:''?:7~> · -. ~Li~ ,--J,~t;~~\tff;t _ ., _._ 

-~ ~: ~~~~.:: -- : ~~~-----··:-:-:..- -· ':·•;.··-~:;·. _ ~- . ;; 

-~;":-:U,. ·." - • , • ·-"= __ ~~ ~ . ' .• ~- ; _ ... _: __ ··-;._~---,- . 
. ;-_. ··:.i:~:.· · - :. . . . - . . - -.: -·· .. .. .. . ---- -- - .-- -- . . ------- .. -· - -· ---- · -..,.-- -- - . · ·• - . ··------. 

-~-:..:::_;;~i.;-.::.---:-~;~~ -:: ~~-~- :-~-:- -= --~"";-'--- . - -... .. · - ·•= ·· - . - -~ :: -!'·~ _;_ _-:.-=;:-.,-:- - -··-;·:.· ·. ~.: --· 
·•.:.-:::. .... ~=-- . ~'...'.... .. _::.- .- . -- ·::.~·.:. .... .. - .;_:_· :..:.;-=.· - ~-- ... .. . ':--··· .,_:_ ~ :::::.:---:--.~ .. ,-·.-:... - :.:.... ~ . : - ·· •• .. . • . ----- · ·· ·- ···-
. -,_ .... <:_- .-:_ :-:.:--~:~ -:-\ .. .. .- :·: .. ,: -','; j-.,.-;:_ .. ·. "' ' • .. , .. . ;:.,_;_- . ... _.-_-,,;. C . .. '. -'!' '.:; -, '- / ~ - ~ - -:.. . ·;. . - • . · ' ':-- • . : . • .... 

·c:st)_; 
.,: ··,:::·: i{ 
~--

' ·i'"fJ .. ·· ;;J.,-· 
,,.. el•:·" 
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V/ ESTIMATION FIHANCIEBE DO PROJET 
V - 1. Pissila 

(deja presente . dans le Projet initial et dans le rapport du 
consultant). Le Budget a ete revise et se pres·ente cornme ·suit :· 

- Budget initial '.···· ................ 575 000 000 
- Revision : a) Personnel ............. 78 200 000 

b) · carburant,lubrifiant. 5 000 000 
c) imprevus(a+b) .. ...... 8 320 000 

TOTAL ......... . = 666 520 000 

V - 2. Geophysigue aeroportee 

!'1AGNET0METRIE, SPECTR0METRIE sur la to tali te de la zone non 
couverte et ELECTR0METRIE sur le 3irimien et les granitoides avec 
debord~ment de 10 Km sur le s8dimentaire; 

longueur totale des lignes de vol : 

- MAG+ Spectra. 
- EL2CTR0~AG(GE0TEM) 

= 454 000 Km 
= 336 000 Km 

* . Mobilisation - n~mobilisation 

* Acquisition, traitement, interpretation 

~ ~Rend~_~es cartes ombrees, cartes co~~eurs des differents 
-• · ·-·- -----~-travaux -- : .. ··· · 

'.'-.-. . ~ -• . . .. - -'y•-,. "-'-·"'"J....-T- • ..,.. . . .. • • . - -•: -::•": . ~-.:. .'• -•. -::-- --•-=.,: .. :· _-:; .___;_ --- :!: ;·-,•.:-2-..•.~ • ... ••• --.•: - - • ••• •-.., ,. . .-. .. .. •""• , ......... -✓- •-• • .. ·_::·-:-:·~•:r-• - ____ ,.. __ .. -.--1: __ _: -.:..- .·:-•· · -.: :-.=. .·· .· _, _ . 

. .... -:-.- ~~-=:ii~~ci~Ai ~~~ERA{. _ CG~~p11rsi~e A8-~_oi?o!~~~>= -~~~4o;booo oo~~_cFA: 
\: ~~-il,-~-::·i;;~l~;}'.;,.~:;~-~;: __ ;:~-~-'.:.. .· ·· : ~:..'i~~ . :;:-·· -~ :7?-~::>·-;-~~: :-~---:.,:2~¥;_f·;_: -~ ~:;::>;~:~.--::_ .; -- -<".~) -- :--

. ., ··\. · --

V ~ - 3 . . Cartographie des Degres Carras 
= non encoii Leves : 

~:-:·-/ ~ ·iAcquisition des : imageries geophysiques et donnees 
. -.. -~. '.··' d·' interpretation'. geophysiques. · ·-:~ ~.- -

~~~ ~~"',~ • . . :<~>::•~_-;:~.~:/f~~t;--~~--~• .••' >. • --~ . •:• ::• '•N:>-•-- •;~.~•• .. • ~ •:_~ ••••• • •:-... ~~;~•:; ~-•-~:: •_.'•~~-;•~~-•;~ •• - -~,:., ••• • •• • ~- ••• •• ·• 

':jt.:-:~-.:~:/-:- · · . . -"-;.;.:;(t :k ·:_CornpilatiOn et-' 1-riterpietation· des-?phot6graphies -aeriennes 
~~!~:?=:>:.:.- . ;~t?f;f ~ f -~f,g,~r~·es:: s :~~~\~ite.~,~~(f:~s~t(}:·c~~~~~,:-::'~--:~:.' .. ·_:-_.:":::· .. -:f~:-:.~~~----

- .. *-~·Ti<i~/aux de terrain. · · · - · · ·· 
:1~: ---~- :_ _ _ · _·_ ··,:-C:t. -:~· - - .- , .. , · >~-';-' _. ,· :: -
,:.: -~ : · - -_ --·::·_-* ~. Complement des tr-avaux. en-· Labor·atoire :_~-" 
~~:~::;.-~ : - .:..: .. .... ..... --.:- .-:~ -::- : ~.~ • :-"": • ... -- --,:--: .. .:...... • • - ~- - ' · • • • .,£!.j,, \:,G. - • • - . _ _ __ .;,,ot;..~---...,___ .; .. ;..~ .... - • . -..:.., .. ..lo. .-•- .·- .. .... . 

;-.,....?~¥:.. -_i-::; . ,:~_.~;I:' ::. ".fKJ-.. ,>~·--- :..:.: "''· "· >~-· ·.o,:/.-:--:-~·.::.._?.·:j '_,.~:~--~~--::'~~'• ~ :-::,,..,;.:.;_ ;-f'.i,.; . . ,., ~-"-'-"- "-- ·,,_-:_ :": _. .~:-~;-~ :-'~~~-- · __ · .i.~ -·· -,. -=::...:.,-: 

•..:. ~ . 
": : 
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V - 4. Reprise de la Cartographie de Degres Carres a 
Couverture Photogeologigue 

* Acquisition des imageries Geophysiques et diverses 
donnees geophysiques 
--- --- - - .. 

* compilation des donnees deja existantes et 
- a · interpretation des · i mageries satellites 

* travaux de terrai n 

* complement ces travaux en labora t oire 

* s ynthese, impression et tirage . 

Budget : 802 055 000 FCFA 

P - 5. aevision des. Deares Carn~~ Levfs mais Non Publ i.es 

* Acquisition des imageries Geophysiques e t donnees 
geophys i ques 

* comp i lation des donnees deja existantes et 
. . . . . interpretation des photographi es aeriennes et 

-:;~-~~:_::-=_·-~:~:=: ~~~~ - -~- ~-·Trnii<ie-r i e-s-:.~ sate 11 it es 
. . 

~:-;;i::.'~ . .:... .:.....:..:_~·::~::: __ ... ...:. *_travaux de . terrain 
·::j. ~ .,_, __ • ..:-=..-·--·= · •. . --.• . ;- ,-.--· .. . - . - · .-. - -- · ::::~.:;;~::_-: _:::'.~ ::_: ·<>: * _c~~pleme~t -des travaux en·-laboratoire -·--- .... ,. .. .. ·- · ---- ··.- -- · · . . . - . : 

.-..,...., ~--~.n: l, .-;.:,;,;·1-. ' ·_:~-~~€-=~-~=- ; .. ,:-·--_;u·-- .-. _...- -_--_-:-i-. - . : . _:. . . .. -·. ·_,- -.:,:;.~--"[._ --~ . ---~- -- -·- :.-.;::.=:. ·, ··:.: -- - -·- -

~{~~'~'ixt±-m!?~;,;:[~on . et. 2tg•. :C£ . ,_ ,~ · ..• 
r,;~---~udge~ ..... .. " .._. _ _. _ ........ . ::.·~~ -- 709 210_,;:_ooQ.O:::H.CFA 
~~,~=~- ~-.:~;~.:~ _. -~~;£.,i.~~::•" ~.•.•~•- ... -• •.; .•;~ • -. -•__.;.~:--:-~•- •:~:~•--t=~:\-T: • 

:~~~~-~~~~~~--~~.; -~ i- Revi."sion des degres Carres Deja Edites .· -:.;..· 
.::r:r::·:.:\~_}I-~~'-: ~ --_ .. ~ .--· .-· . . _ - . 
-~~;:-:.-~.-.:.:'~:~-: :.::. ~'"" ___ Acqu1s1 t1.on des 1mager1.es Geophys1.ques 

-~-~~f:Ji~;;.z,_;-::~i:~;;.:~~it··~~-\-r-~-~~~--- . ----~_\::-~-.·. ~-~- '. ;:- .. ~ ~ ~ _)~=:~: --- ~-· -:_-~--:-: . . 
··:;_.,:;-_;.·~:-~cpffipilatJ,on _ des ...:5ionn~e~ nouvell_es~: et __ i~te~pretation 

·-- --·-,~ ·.,mage:ries ·::safellites; ·_'-: -·.- -- 2 :-~·--. .::-':o '·-.. i·_- -. · · : 

~ ~ir:~:!l ~~~-~ .. ~ ;:;.'.~%-~,~~ :?~---:~~~:.~~~,~~" 1.~1r~;-~~fr:J;°t:~~}i;J::·,'· · ~~~~ ·:~. -·:_ -·'..::'°:. :. 
·ement=-=:-dec::. t:ravaux_._·de-:. terra•in·..:rstrlic·tur·a1e /....:._ :: · · . .:..-:::::... 

-~ Pe~~ogYap1{te r-:< -~f.·.~ . :". ··=-~- ·'~ - · · ·::'" ~ : ~- :'./''; ··- . · 

/i;.ii$-r;,_-~f:.; -¥ :7., ~-- .~- -. -~-} _: . -. - - - .·- .. . . -
· c·omplement". ·des - travaux de . laboratoire. ____ ·._ :· . · _ . ·. . .. -· 
~ .z:'"".-~~i~~~c;_,_ .. _:_.::c~~f4;-....- · -~--~:~;~·;:;:·_;:,.::Jik~-~>-';::\_::_~-i,: -~)~:':~t :·:-f --::;i/ .~ . --

.. ·- .-. 
.. k~:-

-.1~1-. 
·tf 
::·;1 ... 

: : -,; 
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V 7. Revision de la Carte Geologigue au 1/1 000 000 

Des complements dus aux apports des nouvelles cartes geologiques 
au 1/200 000 ainsi que les donnees issues de l'interpretation des 
imageri~s satellites et imageries geophysiques, permettront la 
reiision · de cette carte. 

' - -- ; __ Budget 33 551 250 FCFA 

V - 8. Administration Pour le Suivi et la Gestion 
du Proiet pour 9 ans 

Cette administration sera charg~e du suivi et de la gestion du 
P . t­r _o J e ~. 

* salaire du Personnel ( expatrie et local) 

-k- cout ·de fonctionnement 
logistiques, Carburant, 

·fournitures) 

Total Budget 

:~~l~~~~~~~¾~~~~-;~'.;~~ :~~ ::~~:-i~:~·::. ---
··£·: .~,.i:. .... ;.:..-::_:- >:--:-~ .. ..:; ·:· 

:._-__ ,.,_.1.h...-• ..L 

_.; __ :-·-··...:..• ..i..-

:t_,._:~.:__=i,,J,._i .:-~.-.~.~-?!)-- . . --· -· .. · I,, • 

, .. - _ .... ~ .---~- - .,; -·-"' 
--:~:·::.·· ~---~--·•'-••. -~-

. :-::_ ..;_ 

• .-: .~. -."-·• lo, -

· . .:-.}:~- . 

--- -· - - -
:.½.~~ ;;.:-_ -~ :~ ;_·,. : ,_- . · .. 

. ........ ,.: . .; 
. . --=---~·-_. ~. _. -, • 

.:'"":':" : :~ " '\., ____ __ .. . · ... ..... : . . . :- -. ·-- . .:.. ·- --:-·. -.. - _:.~ ~ 
-:~- . -;.....-}-~ .... •.::~-·- ;,.:- __ ·-._::; --~- ---=._:-=:-::7 - ~:· -· .. 

697 680 000 FCFA 

239 856 670 FCFA 

937 536 670 FCFA 

.. 
. - :~·;~ -____ . 
··- ---·$,'!:;_."·..:. 

. - --· . ·: . ... -.-..;•.., -- -., . . -- . . 
·- -·-... ~.-~--/~~ ~ .. . . 
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VI/ - RECAPITULATIF DES COOTS 

.... .-.·;:: 
·. _;. :.,.-..;::; .:;:_- . ~ .. .. ·-.. ._. : :_. :- · . 

* Volet Pissila 3udget suppleme~taire: 

Sous/total 1 . ................ . 666 . 520 000 FCFA 

* Valet Leve Geophysique· Aeroportee 

Sous/total 2 .. ............... . 5 400 000 000 FCFA 

* Valet Cartographis Geologique au 1/200 000 degres carres 
no~ l~ves ....................... 1 267 865 000 FCFA 

* Valet cartographie Geologique au 1/200 000 
~es degr~s carres ~ couverture 
ptot- ,::;eo.:.:;gique ...... . ......... . 

* Valet revision des esquisses Geologiques Non Publiees des 
degres carres leves........... 709 210 000 FCFA 

* Valet revision des cartes deja editees. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 695 375 000 FCFA 

* Volet revi~icn de la carte Geologique 
· · · :• 1 ; 1 / .1.· 0 0 r~ ·' ., " · · · - ' - ..J ,,.., \. •••••••••••••••••• 33 551 250 :i•:F.~ 

----- --- - -· --

·c·out d'e · f onctiorinernent" " du Bureaii;~d·e- ·su1Jt.:.:__.~i:- ·<ie- ·Gest ion ·: 
du Projet. 

· "-:: 

Sous/total 4 ..................... 937 536 . 670 FCFA 

TOTAL (Sous/total. 1+2+3+4).~ 10 .512 112 920 FCFA 
-- ..: . - -- - -- . _. __ ;;__.::,. . -

~ =-=-~-:_ . --=-~~--- * 
- -=-· :" '-:':_ ·. ___ - :: : • ,-:::'j?·-~c:J<{:if:ttl;.7_: ~-•.:_;_\ ::-·- ~::, 

Imprevus iO% . { Sotis/T. 2 .+ _ 3 +-A ). 7 ~ . -.- ; 9_84 ~-.5_?9 292. _FCFA 
.. - . . --··.. .. . .. -

-~ ,-. -·. . ~r;:::~~~-. > 
j~ _--:-

~ .. ~ ~ 

• , .- 1' ' : ; 

¼~· 'll ;:~ 
. •. :·::+.· 
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DECLARATION DE POLITIOUE MINIERE 

Depuis l'adoption en 1991 du Programme d'Ajustement Structurel (PAS), 
le Burkina Faso s'est engage dans une politique de reformes structurelles basee sur 
la promotion de !'initiative privee comme moteur de son developpement socio­
economique. 

Cette strategie actuelle de developpement fait du secteur prive un 
partenaire appele a jouer un role important dans la croissance economique du pays 
ou le gouvemement entend faire occuper au secteur minier une place de choix. 

Le Burkina Faso dispose, en effet, de plus de 70 000 km2 de superficie de 
formations volcano-sedimentaires birimiennes (Proterozoique inferieur) connues 
pour leurs potentialites en ressources minerales dans la sous region (Ghana, Cote 
d'Ivoire, Mali, Niger, Guinee, Senegal) et dans d'autres regions du monde (Canada, 
Australie .. . ). 

L'exploration geologique et nuruere menee sur le territoire national a 
permis de mettre en evidence plusieurs indices et mineralisations parmi lesquels on 
peut citer l'or, le manganese, le zinc, le cuivre, le phosphate, etc. 

Au vu de ce potentiel, l'Etat avait entrepris une intervention directe dans 
la mise en valeur de celui-ci. Plusieurs entreprises minieres etatiques avaient vu le 
jour mais certaines d'entre elles se sont averees, par la suite, non viables. 

Le Burkina Faso peut toutefois se prevaloir de cette experience en matiere 
miniere notamment dans le domaine de !'expertise nationale. 

L'importance economique de l'activite miniere et la necessite de son 
developpement harmonieux commandent d'y consacrer les efforts et moyens 
necessaires afin d'en assurer une croissance continue. 

L'Etat encourage et soutient !'initiative privee dont la presence est un 
atout essentiel pour le developpement du secteur minier. 

Deja !'exploration connait une croissance remarquable. De nombreuses 
societes d'origine et de taille diverses sont detentrices de titres miniers (permis de 
recherche, permis d'exploitation) . 

En 1995 les investissements miniers au BURKINA FASO sont de l'ordre 
de 20 000 000 $ US (source Banque Mondiale) et !es indicateurs pour les 
prochaines annees laissent entrevoir un accroissement tres prononce non seulement 
des depenses d'exploration mais aussi des travaux de mise en developpement. 

Pour soutenir cette dynamique, de nouveaux textes legislatifs et 
reglementaires ont ete adoptes. 
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Un Ministere de_ l'Energie et des Mines vient d'etre cree pour concevoir et 
proposer la politique et la strategie de developpement energetique et minier du 
Burkina Faso. 

Ces faits demontrent que les orientations prises depuis 1991 ont favorise 
le developpement du secteur minier. 

A.fin d'accelerer le developpement du secteur et de tenir compte de 
!'evolution permanente des donnees economiques mondiales, !'intervention de l'Etat 
doit etre a nouveau adaptee pour en augmenter l'effi.cacite. 

L'elaboration d'un nouveau code minier reprenant !'ensemble des 
dispositions legales generales et particulieres (fiscalite, lois sociales, 
environnement. .. ) et la definition des roles de l'Etat ( administration centrale, 
structures rattachees) et du secteur prive sont autant d'elements necessitant une 
attention particuliere. 

Ce nouveau code minier tiendra egalement compte des facteurs suivants : 

- la specificite du Burkina Faso, pays en developpement qui compte sur le 
secteur minier pour promouvoir son developpement dans l'equite et la 
justice; 

- le contexte regional et international ; 

- les retombees socio-economiques du developpement minier ; 

- le developpement des provinces ; 

- le phenomene de l'orpaillage ; 

- l'entreprise miniere artisanale ; 

- la promotion de la petite mine ; 

- la valorisation de !'expertise nationale ; 

- les relations entre les titulaires et les occupants des terres ; 

- le respect de l'environnement. 

Ce reajustement majeur vise !'organisation et !'administration du secteur 
minier conformement a la volonte politique du gouvemement et au regard des 
meilleures pratiques internationales. 

Les chapitres qui suivent resument les grandes orientations de la nouvelle 
politique miniere du Burkina Faso. Ils concement le code minier, les institutions, la 
fiscalite et les douanes, la petite mine, l'environnement et la formation. 
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I - LE CODE MINIER 

Les ressources minieres du Burkina Faso sont la propriete de l'Etat qui les 
gere au nom et pour le compte du peuple burkinabe. 

Le domaine minier est ouvert a la libre entreprise. 

Toute activite miniere sur une portion quelconque du territoire national 
burkinabe est soumise a la delivrance prealable de titres miniers par les autorites 
competent es. 

L'acquisition de titre mm1er au Burkina Faso se fera sur la base de 
formalites claires, simples et transparentes. A conditions techniques et financieres 
egales, le principe du "premier arrive, premier servi" sera utilise. Le titulaire du 
titre minier pourrait etre dechu de ses droits en cas de non respect des obligations 
fixees par le code. 

Les titulaires des titres miniers sont tenus de soumettre- et de respecter un 
plan de protection et de gestion de l'environnement. 

Toute transaction relative au titre minier est libre; soumise a l'autorisation 
prealable du Ministre charge des Mines, elle est notifiee a l'administration fiscale. 

Les titres miniers sont cessibles et transmissibles sans contraintes avec un 
minimum de formalites et sous reserve du respect des obligations en la matiere. 

L 'Etat reaffirme le principe de sa participation gratuite n'excedant pas 
10% dans les entreprises minieres. 

La recherche et l'exploitation des ressources minerales menees par les 
grandes, moyennes et petites entreprises mobilisant soit du capital burkinabe ou 
etranger sont encouragees par le gouvernement sans aucune discrimination. 

Le permis de recherche confere un droit exclusif pour toutes les 
substances minerales concessibles demandees et se trouvant a l'interieur du 
perimetre qu'il definit. 

En cas de decouverte d'un gisement exploitable, le perrnis de recherche 
conduit de plein droit au permis exclusif d'exploitation sous reserve du respect des 
obligations y relatives. 

Les activites de recherches et d'exploitation sont sournises au paiement de 
divers droits, tels les impots, redevances et taxes. En outre, elles sont assujetties au 
droit general de controle a posteriori sur la base des engagements financiers, du 
plan de travail, du respect des obligations en matiere de fiscalite, de securite et 
d'hygiene, de l'environnement. 
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L 'Etat encouragera l'efficacite de la recherche en prevoyant : 

- des obligations de travaux et de depenses minimales par km2, 
- l'acquittement d'une imposition superficiaire progressive, 

a defaut du respect de ces obligations, la superficie couverte par le permis doit 
etre liberee. 

Des conventions d'etablissement entre l'Etat et les investisseurs peuvent 
etre conclues pour completer la legislation miniere a condition de ne pas y deroger. 

La revision du code minier clarifiera les pouvoirs de l'administration tout 
en tenant compte des possibilites de recours aupres des instances judiciaires par 
celui qui s'estimera Iese. 

Les differends entre l'Etat et l'investisseur sont soumis a un ou plusieurs 
arbitres choisis d'un commun accord s'il s'agit d'un differend de nature purement 
technique et aux tribunaux de droit commun ou a un tribunal arbitral international 
dans les autres cas. 

Tout en maintenant l'equilibre des diverses mesures incitatives existantes, 
tant dans le code des investissements que dans le·code minier actuel, la revision de 
la legislation miniere developpera les principes de controle que necessite un 
developpement durable par la mise en place d'institutions adaptees. 

II - LES INSTITUTIONS 

Dans le secteur minier, l'Etat interviendra, pour l'essentiel, comme 
Institution de soutien a l'investissement. 

A cet effet, ii s'agira de : 

- developper un cadre juridique, economique, financier et fiscal favorable 
a l'investissement minier ; 

- renforcer les institutions de promotion et mettre en place des mesures 
specifiques en la matiere ; 

- maintenir le climat de confiance pour !es investisseurs ; 

- maintenir et developper les infrastructures de base ; 

- renforcer les moyens de l'information miniere et Ia collecte des donnees ; 

- veiller a la formation des ressources humaines ; 

- favoriser le developpement de !'expertise nationale. 
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En meme temps que l'Etat soutient l'initiative privee nationale dans le 
domaine minier, ii reaffirme la necessite,a court et moyen termes, du maintien de sa 
participation aux operations minieres. 

Le soutien a l'investissement minier sera assure par le Ministere charge 
des mines dont la fonction essentielle est d'appuyer et de promouvoir le 
developpement du secteur minier au Burkina Faso en vue de contribuer au 
developpement economique harmonieux du pays. 

Les supports institutionnels actuels du secteur minier sont sous l'Autorite 
du Ministere charge des Mines et comprennent : 

A) - L'administration centrale, 

B) - Les autres structures : 

- La Commission Nationale des Mines, 

- Le Fonds de Developpement Minier, 

- Le Bureau des Mines et de la Geologie du Burkina, 

- Le Comptoir Burkinabe des Metaux Precieux. 

A) - L 'ADMINISTRATION CENTRALE 

Elle est chargee de l'administration de l'ensemble des dispositions 
contenues dans le code minier et de la promotion du secteur minier. 

Pour ce faire, l'administration centrale des mines sera dotee en ressources 
humaines, materielles et financieres adequates pour remplir son mandat tout en lui 
permettant, lorsqu'elle le jugera opportun, de proceder par delegation de 
competence ou par sous-traitance. 

L'administration centrale aura en outre la responsabilite de veiller a 
l'application des dispositions du code minier notamment le maintien d'un cadastre 
minier, l'enregistrement des titres miniers et des droits y relatifs. 

En plus de ses fonctions de suivi et de controle, l'administration centrale 
veillera a developper une politique d'ouverture et d'assistance envers l'ensemble 
des intervenants de l'industrie miniere et tout particulierement ceux de la "Petite 
Mine" . 

En vue de la promotion du secteur tn1rner, l'administration centrale 
assurera une presence active du secteur minier du Burkina Faso sur la scene 
nationale et internationale. 

A cet effet un cadre de concertation de l'ensemble des acteurs du secteur 
tn1rner (l'Etat et le secteur prive) sera mis en place sous la responsabilite du 
Ministere de l'Energie et des Mines. 
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Ce cadre de concertation vise a trouver des solutions aux preoccupations 
de l'Etat et des societes minieres. 

La participation a des manifestations international es ( congres et 
symposiums, ... ) permettra de maintenir l'attrait du Burkina Faso aupres des 
societes minieres. 

B) - LES AUTRES STRUCTURES 

1)- La Commission Nationale des Mines (CNM) 

La Commission Nationale des Mines est un organe consultatif de 
l'administration des mines. 

Les missions de la CNM pourraient etre resumees ainsi qu'il suit : 
- analyser le contexte economique et reglementaire dans lequel 

evolue le secteur minier, 
- recevoir et examiner les dossiers d'agrement relatifs a l'investisse­

ment minier. 

Outre le Ministere charge des mines, seront membres d'office de la 
Commission les departements ci-apres : Finances, Transport, Environnement, 
Industrie et Commerce, Sante et Emploi. Ses membres sont designes es-qualite 
pour une duree determinee et renouvelable. 

2) - Le Fonds de Developpement Minier (FDM) 

Le fonds de developpement minier etait destine a financer principalement : 

- des activites de promotion du secteur minier, 

- des programmes de recherches, d'etudes, de mise en valeur ou 
d'exploitation approuve par les services competents du Ministere charge 
des mines, 

- l'achat d'equipements necessaires aux controles des activites de 
recherches et d'exploitation des societes minieres, 

- les frais relatifs aux controles ci-dessus mentionnes. 

L'Etat reaffirme sa volonte de maintenir et de renforcer ce fonds dans 
l'optique de la promotion du secteur rninier. 

3) - Le Bureau des Mines et de la Geologie du Burkina (BUMIGEB) 

Le BUMIGEB est une institution strategique de l'Etat ~ il possede une 
expertise technique. Il execute des missions de service public et offre 
diverses prestations minieres aux partenaires du secteur prive. 
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Ce mandat sera maintenu et developpe dans les doniaines de leves 
geologiques, geophysiques, des etudes et travaux geologiques, miniers et 
hydrogeologiques, de l'inventaire du potentiel minier, de l'inspection des 
etablissements industriels classes et autres services miniers qui pourraient lui etre 
delegues par l'Etat. 

Le volet de mission de service public sera execute par le biais d'un contrat 
plan avec l'Etat. 

I 

Dans le cadre des m1ss1ons a lui confier, le BUMIGEB pourrait 1 developper d'autres activites visant la promotion d'autres substances que l'or, la 
diversification du portefeuille de cibles et l'appui au developpement de la petite 
mine. 

4) - Le Comptoir Burkinabe des Metaux Precieux {CBMP} 

L'objet social du CBMP, a sa creation en 1986, etait : 

- l'achat et la vente d'or ou de toutes autres matieres et pierres precieuses, 
notamment le platine, les platino:i.des et les diamants, 

- la participation par tout moyen approprie a la creation ou a !'exploitation 
d'entreprises minieres, 

- et generalement l'accomplissement de toutes operations quelconques en 
relation directe ou indirecte avec l'objet social. 

Dans le contexte actuel de reformes structurelles, l'Etat reaffirme sa 
volonte de proceder a la suppression du monopole sur !'exportation de l'or produit 
au Burkina Faso. 

Aujourd'hui, plus de 100 000 personnes sont impliquees dans des 
exploitations artisanales, travaillant dans des conditions les plus difficiles. II est 
done imperatif que l'Etat cherche a ameliorer leurs conditions de travail et a 
maintenir un controle sur les sites. 

Ainsi l'organisme le plus susceptible d'intervenir positivement dans 
l'encadrement de ces sites et la collecte de l'or est le CBMP. ll sera done charge 

de developper des programmes d'assistance technique aux exploitants artisanaux. 

En outre, le CBMP pourrait developper d'autres activites visant la 
promotion du secteur minier. 
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ill - LA FISCALITE ET LES DOUANES 

La fiscalite miniere visera essentiellement a accroitre les recettes 
budgetaires tirees du developpement du potentiel minier, tout en proposant un 
ensemble de mecanismes incitatifs susceptible de favoriser l'investissement minier 
sur le territoire national et cela au regard des meilleures pratiques intemationales. 

En matiere douaniere, une procedure d'octroi des exonerations devra 
egalement etre mise en place permettant l'enlevement rapide des biens et 
equipements destines au secteur minier. 

IV - LA PETITE MINE 

De nombreuses possibilites existent au Burkina Faso pour l'exploitation de 
gisements sous forme de petites mines. 

Le gouvemement est conscient de l'impact socio-economique de cette 
activite miniere et considere, comme une priorite de developpement, l'exploitation 
rationnelle des petites mines. 

L'Etat mettra en place des structures d'appui necessaires pour fournir une 
assistance technique et/ou financiere appropriees aux entrepreneurs prives. 

V - L'ENVIRONNEMENT 

DansJe secteur minier, un des roles importants de l'Etat est la promotion 
de la protection, la gestion de l'environnement et la preservation des ressources en 
eaux, d'autant plus que les activites minieres causent des perturbations majeures a 
l'environnement. Pour minimiser ces perturbations ii est exige des societes qui 
veulent entreprendre des activites d'exploitation d'un gisement, d'effectuer une 
etude d'impact sur l'environnement. 

L 'Etat renforcera les services charges de la protection et de la gestion de 
l'environnement, etablira des cahiers de charge specifiques au secteur minier, 
exigera des plans de restauration et de gestion de l'environnement et veillera a leur 
mise en execution dans le respect des engagements des titulaires de titres miniers. 

VI - LA FORMATION 

Pour soutenir le developpement du secteur rruruer, l'Etat veillera au 
developpement de !'expertise nationale en elaborant un plan de formations 
professionnelles des agents des Ministeres et du secteur prive impliques dans le 
developpement minier. 

L 'Etat soutiendra la mise en oeuvre de cette politique de valorisation de 
!'expertise nationale tant a son propre niveau qu'a celui du secteur prive. 



BURKINA FASO 
La patrie ou la mort, nous vaincrons ! 

DECRET N° 95- 42 7/ PRES/PM/MEM 
portant organisation du Ministere de 
l'Energie et des Mines 

LE PRESIDENT DU FASO 

, rlOJL i d ;...S S\S f MM ... c ·1 Ll,H f\JIVu ­

AU SECTC:UR M l/N IER 
· 1 A 9 7 ,{,() g _s-1\rnvee e • • • . . • . • • • · · 

'.::ous l e No . A ( J. . 
Rc;-,ond u ie . 

r0 119 l e N o ~~------------~ 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 

VU la Constitution ; 

VU le Decret n° 94-121/PRES du 20 mars 1994, portant nomination du Premier 

Ministre ; 

VU le Decret n° 95-226/PRES/PM du 11 JUm 1995 , portant remaniement du 

Gouvernement du Burkina Faso ; 

VU le Decret N ° 92-167/PF-PM/SGG-CM du 14 juillet 1992, portant organisation-type 

des departements ministeriels ; 

VU le Decret n° 95-278/PRES/PM du 14 juillet 1995 portant attribution des membres du 

Gouvernement ; 

Sur proposition du Ministre de l'Energie et des Mines ; 

Le Conseil des Ministres entendu en sa seance du 13 Septembre 1995 . 

DECRETE 

CHAPITRE I : DES ORGANES ET DES ATTRIBUTIONS 

Article 1 er : L 'orga ni sation du Ministere de l'Energie et des Mines est regie par les 
di spositions du present Decret et s'articule au tour des structures suivantes : 

le Cabinet du Ministre ; 
le Secretariat Genera l. 

Section I : Du Cabinet du Ministre de L'Encrgie et des Mines 

Article 2 : Le cabi net du Ministre est la cc lluk orga ni sa ti on ne ll e chargee d ' impr imer le 
dynami sme strateg ique au fo nctionneme nt du .\'1inistcre. 



Article 3 

Article 4 : 

Article 5 

Article 6 : 

Article 7 : 

Article 8 
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11 comprend un Secretariat Particulier (SP), des Conseillers Technique (CT) 
et une Inspection Generale des Activites Minieres et Energetiques (IGAME). 

Paragraphe I : Du Secretariat Parliculier 

Le Secretariat Particulier est charge 

du courrier confidentiel ; 

des audiences ministerielles ; 

des relations avec le Secretariat General du Gouvernement et du Conseil des 
Ministres et les Institutions Nationales ; 

du protocole ministeriel ; 

de la presse ministerielle. 

Paragraphe II : Des Conseillers Techniques 

Les Conseillers Techniques assurent l 'etude et la synthese des dossiers qui leur 
sont confies par le Ministre. De maniere generate, ils assistent le Ministre 
dans l'etude de toutes les questions relevant de leurs competences . 

Les Conseillers Techniques sont choisis en raison de leurs competences et 
nommes par decret en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre . 

Les Conseillers Techniques dependent directement du Ministre et sont places 
hors hierarchie administrative. 

Paragraphe III : L 'Inspection Ge:zerale des Activites Minieres et 
Energetiques 

L'Inspection Generale des Activites Minieres et Energetiques (IGAME) est 
dirigee par un Inspecteur General nomme par decret en Conseil des Ministres 
sur proposition du Ministre et a rang de Conseiller Technique. Elle a un 
champ d 'action sur tous Jes services centraux. rattaches, les societes de 
recherche et d'exploitation minieres et energetiques operant au Burkina Faso . 
Ses competences couvrent toutes Jes activites de gestion administrative, 
technique et financiere . 

L'Inspection Generale des Activites Minieres et Energetiques veille a 
I ' exploitation rationnelle des ressources et a la preservation du patrimoine mis 
a la di sposition du Ministere en detectant : 

!es ac; tifs inutilises et/ou non prot<~ges , 

la sous utilisation des equipements ou leur utili sation a des fins 
etrangeres au Ministcre ; 
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l'exercice par certains agents d'activites annexes ou paralleles 
non autorisees ou incompatibles avec celles exercees par le 
Ministere ; 

L'Inspection Generale des Activites Minieres et Energetiques est chargee 

de suivre !'utilisation des subventions de I' Etat dans le cadre 
des contrats plans ; 

de suivre I 'utilisation des dons et des prets bilateraux et 
multilateraux consentis pour le developpement du secteur 
minier et energetique ; 

de veiller aux recouvrements des droits fixes et proportionnels 
et des redevances proportionnelles dus par les detenteurs des 
titres miniers et a leur affectation rationnelle ; 

de suivre !'execution des programmes d'activites des services 
centraux, rattaches et des societes minieres ; 

de veiller a !'utilisation rationnelle des ressources humaines , 
materielles et financieres ; 

de suivre la bonne execution des differents contrats et 
conventions ; 

d 'elaborer un rapport trimestriel a l' attention du Ministre . 

Section 2 : Du Secretariat General 

Paragraphe I : Le Secretaire General 

Article 10 : Le Secretaire General assiste le Ministre dans I' application de la politique du 
ministere . Il est charge de la coordination administrative et technique des 
services centraux , services exterieurs et services rattaches . 

Article 11 

En cas d ' absence du Secretaire General, le Ministre nomme un interimaire par 
arrete . En tout etat de cause, !'interim ne saurait exceder trois (3) mois . 

Le Secretaire General assure Jes relations techniques du departernent avec !es 
autres ministeres, le Secretariat General du Gouvernement et du Conseil des 
Ministres et !es Institutions Nationales . 

I . .. 
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Article 12 : A !'exception des documents destines au President du Faso et/ou au 
Gouvemement, aux Presidents d'Institutions, aux Ministres et aux 
Ambassadeurs et nonobstant toutes autres matieres que le Ministre pourrait lui 
affecter, le Secretaire General rec;oit delegation de signature pour ceux relatifs 
a la gestion quotidienne du ministere notamment : 

!es lettres de transmission et d ' accuses de reception ; 

Jes correspondances et instructions adressees aux Directeurs Generaux 
et Directeurs des services centraux, exterieurs et rattaches ; 

!es decisions de conges et d' autorisation d 'absence pour en Jou1r a 
I' interieur du Burkina Faso ; 

Jes decisions d 'affectation et de mutation ; 

Jes ordres de mission a l' interieur du Burkina Faso ; 

Jes textes des communiques ; 

I' approbation des textes et le visa des telex . 

Article 13 : Pour tous les cas vises a !'article 12, la signature du Secretaire General est 
toujours precedee de la mention "Pour le Ministre et par delegation , le 
Secretaire General" . 

Article 14 : Le Secretariat General dispose d 'un Secretariat Particulier ; 

Article 15 : Relevent en outre du Secretariat General et sont soumis a la coordination du 
Secretaire General, les services ci-dessous : 

les Services Centraux ; 
Jes services rattaches. 

Paragraphe II : Des services centraux 

Article 16 : Sont consideres comme services centraux du Ministere, les services de 
I' administration centrale ; ce sont : 

la Direction des Affaires Administratives et Financieres (DAAF) 

la Direction des Etudes et de la Planification (DEP) ; 

la Direction Generale de l 'Energie (DGE) ; 

la Direction Generale des Mines et de Ia Geologie (DGMG) . 

. I .. 
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Les services centraux peuvent se doter de cellules administratives travaillant 
en relation avec la Direction des Affaires Administratives et Financieres. 

Toutefois, les services gerant des fonds doivent se doter d'agents comptables . 

A - DE LA DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
ET FINANCIERES (DAAF) 

Article 17 : La Direction des Affaires Administratives et Financieres (DAAF) est 
chargee : 

du suivi et du contr61e de toutes les questions administratives ayant 
trait au fonctionnement des services ; 

de la gestion du personnel en liaison avec !es services competents de 
la Fonction Publique ; 

de la tenue d 'une comptabilite matiere des biens meubles et 
immeubles du Departement ; 

de la gestion du personnel, du materiel et du pare automobile du 
Ministere ; 

de I' elaboration du pro jet de budget du Departement ; 

de la gestion des credits alloues au Departement ; 

de la tenue du livre-journal inventaire . 

B - DE LA DIRECTION DES ETUDES ET DE LA PLANIFICATION (DEP) 

Article 18 : La Direction des Etudes et de la Planification (DEP) est chargee : 

de la centralisation de I' ensemble des donnees relatives a taus !es pro jets en 
cours de realisation ou a rea li ser ; 

du suivi et du contr61e les projets du ministere inscrits ou non dans !es plans 
et prog rammes de developpement ; 

de l' erude et de la mise en fo rme des documents de projets a soumett re aux 
ba illeurs de fond s ; 

du planning des activites du ministere ; 

de toutes etudes necessa ires a la dynamique du rnini stere ; 

de I' in fo rmation ct de la doc umentati on du mi ni ste re ; 
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de l 'elaboration, de la coordination et du suivi de la politique informatique 
sectorielle conformement au Plan National ; 

de la coordination des activites de formation des agents du Ministere . 

C - DE LA DIRECTION GENERALE DE L'ENERGIE (DGE) 

Article 19 : La Direction Generale de l'Energie (D.G.E.) est chargee de la conception, de 
l 'elaboration, de la coordination et de l 'application de la politique du Ministere 
dans le domaine de l'Energie . Elle est en outre chargee de la definition du 
plan national d 'electrification et de I' elaboration des bi I ans energetiques et des 
programmes de maitrise d'energie. 

Elle comprend: 

une (1) Direction des Hydrocarbures (DH) ; 

une (1) Direction de l'Energie Electrique (DEE) ; 

une (1) Direction des Energies Traditionnelles et des Energies 
Nouvelles et Renouvelables (DETENR). 

Article 20 : La Direction des Hydrocarbures est chargee: 

de collecter les donnees sur les hydrocarbures , en collaboration avec les 
acteurs de ce sous-secteur ; 

d'elaborer , mettre en oeuvre et suivre les strategies d'approvisionnement du 
pays en produits petroliers, en collaboration avec les Services des Ministeres 
concernes ; 

d' elaborer et faire appliquer route reglementation en matiere de distribution 
des hydrocarbures; 

de tenir a jour une fiche technique de tous les projets du sous-secteur en cours 
dans le pays; 

de contr6ler les infrastructures liees a l' approvisionnement, au stockage et a 
la distribution des hydrocarbures ; 

de tenir a jour une fiche de sui vi des stocks du pays; 

de determiner en relation avec \es services competents des ministeres 
co ncernes, la fi xation des prix des produits petroliers . 
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La Direction de I' Energie Electrique est chargee: 

de collecter !es donnees sur I' energie electrique, en collaboration avec !es 
Services des Ministeres concernes ; 

d 'elaborer, mettre en oeuvre et suivre toute politique d' electrification du pays 
d 'origine thermique et hydraulique en collaboration avec !es Services des 
Ministeres concemes ; 

d 'elaborer et de suivre toute politique d ' interconnexion ; 

de proposer des mesures administratives , financieres et techniques propres a 
assurer la couverture du territoire national en energie electrique ; 

de centraliser !es resultats des differents travaux d 'electrification et tout autre 
document que les services et organismes, entreprises et particuliers sont 
susceptibles d 'acquerir a !' occasion de leurs activites; 

de tenir a jour, une fiche technique de tous les projets en cours dans le pays 
ayant un valet electricite ; 

de contr6ler les infrastructures liees a la production, au transport et a la 
distribution de l 'energie electrique; 

de determiner en relation avec les services competents des ministeres 
concernes , la fixation des tarifs de l 'electricite. 

Article 22 : La Direction des Energies Traditionnelles et des Energies Nouvelles et 
Renouvelables est charge : 

d 'elaborer et mettre en oeuvre toute politique d'evaluation et de mise en 
valeur des tourbes, schistes graphiteux ou produits de meme nature dont les 
indices sont signales dans le pays ; 

de tenir a jour sur ces energies , une fiche technique de tous les projets en 
cours dans le pays ; 

de co llecter !es donnees sur ces energies en collaboration avec !es Services des 
Ministeres concernes; 

de mettre en oeuvre et suivre les politiques d ' approvisionnement du pays en 
energies traditionnelles ou de substitution en co ll abora tion avec !es Se rvices 
des Ministeres concernes; 

de contribuer a une meilleure valorisation et utilisation des energies nouve lles 
et re nouvel ables; 

de pro mouvo ir la recherche et la diffusion des technologies liees aux Energies 
Nouve ll es et Renouve lables; 
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d 'elaborer et faire appliquer la reglementation en matiere de distribution des 
equipements solaires; 

D - DE LA DIRECTION GENERALE DES MINES ET DE LA GEOLOGIE 
(DGMG) 

Article 23 : La Direction Generate des Mines et de la Geologie (DGMG) est chargee : 

de la conception, de !'elaboration, de la coordination et de !'application de la 
politique du Ministere dans le dom~ine des mines et de la geologie ; 

de la promotion des activites relatives a la recherche et a l 'exploitation des 
substances minerales ; 

de la preparation et !'organisation des reunions de la Commission Nationale 
des Mines (CNM) ; 

de la diffusion de la documentation relative a la reglementation des activites 
minieres ; 

de l' informatisation de la gestion des titres mm1ers et de la situation des 
societes minieres par rapport a l' acquittement des differentes taxes et 
redevances. 

Elle Comprend : 

une (1) Direction de la Geologie (DG) ; 

une (1) Direction des Mines (DM) ; 

une (1) Direction de la Promotion de la Petite Mine (DPPM) ; 

Article 24 : La Direction de la Geologie est chargee : 

d ' elaborer et d'appliquer la reglementation sur la recherche geo logique et 
miniere ; 

de contr61er et suivre !es programmes de recherche geologique et miniere ; 

d' auto riser !es retraits de perm is en cas de non respect des programmes ; 

de tenir une fiche technique de tous Jes pennis de recherche en cours da ns le 
pays ; 

de centraliser tous !es travaux de recherche geo logique et miniere effectues sur 
le territo ire national ; 

de faire la sy nthese des donnees geo log iques des reg ions du Burkina Faso et 
de vei ll cr a la misc a jour de la cart½ geo logique ; 

. .I. .. 
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d'etablir le fichier des indices. 

La Direction des Mines est chargee : 

d'elaborer et d'appliquer la reglementation des mines, des carrieres, des 
ouvrages en or, des pierres precieuses, des substances explosives a usage autre 
que militaire, des appareils a pression de vapeur et de gaz, et des 
Etablissements Dangereux, Insalubres et Incommodes (EDII) ; 

de veiller a la protection, a la sauvegarde et a la rehabilitation de 
l 'environnement en collaboration av.ec les services et ministeres concernes ; 

d 'administrer, contr6ler et suivre les exploitations des mines et des carrieres ; 

de tenir une fiche technique de toutes Jes exploitations minieres et de carrieres 
en cours dans le pays ; 

de veiller a la securite dans les mines et les carrieres. 

Article 26 : La Direction de la Promotion de la Petite Mine est chargee : 

de l 'elaboration et l' application des strategies de promotion de la petite mine ; 

de !'identification de projets et de promoteurs dans le domaine de la petite 
mme ; 

de la formation des operateurs de la petite mine ; 

de la reglementation de la profession du petit exploitant minier ; 

du conseil et l' assistance juridique aux petits exploitants miniers ; 

de l ' aide a la creation d ' atelier de fabrication de petits equipements au Burkina 
Faso et de certains instruments de production simples deja eprouves dans 
certains pays ; 

de l 'elaboration des mesures d' incitations reglementaires en faveur des petites 
mmes : 

de la recherche de financements adaptes aux besoins des petits exploitants 
miniers ai nsi que des partenaires techniques, financiers et commerc iaux. 



Paragraphe III : Des services rattaches 

Article 27 : Sont consideres comme services rattaches, les etablissements places sous 
tutelle et concourant a l'accomplissement des missions du ministere, cites en 
annexe 10 du Decret n° 95-278/PRES/PM du 14 Juillet 1995, portant 
attribution des membres du Gouvernement "'. 

CHAPITRE II : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 28 : Le Secretaire General, les Directeurs Centraux , les Directeurs de Services et , 
sauf dispositions contraires, les Directeurs Generaux des Services rattaches 
sont nommes par Decret, sur proposition du Ministre. 

Article 29 : Les Chefs de Services sont nommes par Arrete du Ministre sur proposition du 
Directeur Central. 

Article 30 : Des Arretes du Ministre viendront preciser si besoin est, l 'organisation, les 
attributions et le fonctionnement des Directions et des Services respectifs . 

Article 31 : Le present Decret abroge routes dispositions anterieures contraires , notamment 
le Decret n° 94-051/PRES/PM/MICM du 4 fevrier 1994. 

Article 32 : Le Ministre de I ' Energie et des Mines est charge de 1' execution du present 
Decret qui sera publie au Journal Officiel du Faso . 

Ouagadougou, le 12 o-c to b re 1 9 95 
/~ r';/:::·'. r _· 

C,,-v'))t0/ 
Blaise COMPA.Oruf' 

m1stre, 

Le Ministre de I ' 

Roel:, Marc Christian KABORE 

Elie Justin DRAOGO 
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BURKINA FASO 

La Patri~ au la aort, 
nous vaincrons! 

DECRE'r n • 95-Ji~ ___ /PRRS/PM/MEE 
PORTANT ORGANISATION DU MINISTERE 
DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LrEAU 

LE PRESIDENT 00 FASO 

PR.ESIDERT DU CONSEIL DES MIHISTRES 

VU la Constit~tion , 

VU le D~cret N°94 - 121/PRE S du 20 mars 1994, portant nomination 
du Premier Minist re , 

VU le Dfcret N°95- 226/PRES/PM du 11 Juin 1995 , po rtant 
remaniement du Gouvernement du Burkina Faso 

VU le Decret N°92 - 167/PF , PM /SGG-CM du 14 Ju i l l et 1992, portant 
organisation type des Dfpartements Minist~riels 

VU le D~cret N~95-278/PRES/PM du 14 Juillet 1995 , portant 
attributions des membres du Gouvernement, 
Sur proposition du Ministre d'Etat, Min1stre de 
l'Environnement et de l'Eau 

le Conseil des Minist res entendu en sa s~ance du 06 Juillet 1995 



DECRETE 

TITRES I . DISPOSITIQ_~~---GENERAL_E~ 

CHAPITRE I LES _ORGANES 

ARTICLE l~r : 

L'organisation du Minist~re de l'E~vironnement et de l' Eau est 

r~gie par les dispositions du pr~s Ant D~ cre t e t s'art icule autou= 

des structures ci-apr~s : 

- Le Cabinet du Min1stre de l'En~ir onneme~t et de l'Eau 

- Les services relevant d u Cabinet du Ministre de !'Environnement 

et de l'Eau 

Le Cabinet du Mi nistre De legue a n;:.,:r i?;-:.; du Min istr~ de l 'Environ ­

nement et de l 'E au, charg~ de l' Eau 

- Les services relevant du Cabinet du Ministre D~l~gu~ aupr~s du 

Ministre de !'Environnement et de l'Eau, c harg~ de l'Eau 

- Le Secretariat General. 

CHAPITRE II ATTRIBUTIONS DE~_OR~6fiBS 

SECTION I LE CABIN~T DU MJNIS'I'.FE DE L 'ENVIRONNEMENT ET DE L' EAU 

ARTICLE 2 : Le Cabinet du Ministre est charge 

- du courrier confidentiel ; 

- des audiences ministerielles 

- des relations avec le Secretariat General du Gouvernement 

et du Conseil des Ministres et les Institutions 

Nationales; 

- du Protocole minist~riel . 

ARTICLE 3 Le Cabinet comprend un Secr~tariat Particulier 

et des Conseillers Techniques 



3 

ARTICLE 4 : 

Le Secretariat Particulier (SP) assure la reception, le 

depouillement et l 1 expedition du courrier confidentiel. Il est 

dirig6 par un (e) Secretaire nomm~ (e} par arr@te du Hinistre . 

ARTICLE 5 : 

Les Conseillers Techniques (CT) assurent l'etud~ et la synthes6 

des dossiers qui leur sont confifs pa~ le Hinistre . De rnani~re 

gen~rale, ils assistent le Min1str~ dans l'~tude de toutes le s 

questions relevant de leurs ccrnp~ten~~s. 

Les Consei llers Techniques s0nt choisis en raison de leurs 

competences parmi les cadres. !ls sont nomm~ s par D~cret prise~ 

Conseil des Ministres sur proposition du Ministr e d,3 

1' Environnement et de l' Eau . Il :; s <.rnt places hor s hierarch :~" 

administrative et dependant directement du Ministre . 

SECTION i 

ARTICLE & 

LES SERVICES _RELEVANT _DU CABINET DU MINISTRE 

DR L' ENVIRONNEMENT ET DR __ L' EAU 

Les services relevant du Cabinet du Mini stre de 

l'Environnement et de l'Eau comprenne nt : 

- l'Inspection Gen~rale des Services (IGS) , 

- le Secretariat Permanent du Conseil National pour la Gesti on 

de l'Environnement (SP/CNGE) ; 

Le Service de Presse et des Relations Publiques 

Toute structure qui pourrait etre placee sous l'autorit~ 

directe du Ministre de l'Environnement et de l'Eau . 

SECTION 2 . 1 

ARTICLE 7 : 

L'INSPECTION GRNERALE DES SERVICES 

L'Inspection Generale des Services assure le controle du 

fonctionnement des Services et Projets, et de l'application de 

la politique du Departement. 
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- Du contr6le de l'application dos tR~tes l~gislatifs, r~glemen-

fonctionnement admi~istratif, fir~n~ier et comptable des 

Services et Pro i~t~ 

Des inv~stigations relati~~s i la Jes~~on admi nistrative , 

De la v~~ ific1ticn je l'u~ilisa~jon des cr~ dj.ts publics et de 

des ccmptab].es et d~ r§gisseur s d8 i ➔niers publics et des 

Services et Proje ts ; 

- De l'appui-co~seils pour l'organisation des Services et 

Projets. 

ARTICLE 8 : 

Le pouvo1r de contr6le et de v~rification de ?'Inspection 

G~n~rale s'exerce aussi bien ~ titre "pi~ventif qu'A posteriori, 

sur les Services Centraux ~t exterieurs, J.es Projets, les 

Etablissements Publics a administratif (EPA) , 

~ventuellement les Soci~tfs d'Etat et le~ Soci~tes d'Economie 

Mixte plac~s sous tutelle du Min1st~re. 

ARTICLE 9 

L'Inspection Generale · des Services Ministere de 

l'Environhemerit et de l'Eau 
- . 

( IGS: comprend 

- l'Inspectiori Technique des fervi.ces de 1'8nvir6rtnement (ITE); 



- Le Secretariat. 

ARTICLE 10 : 

L' Inspecteur . General assure .l .'.'\ s,,:-:-,r d in a t.ic n et le su1v1 de s 

acti vi tes des Inspect ions Te ,::hr. j :::J;e,:t::. 1:.. es t n·omme par decre: 

pris en Conse1.l d es H i.ni. :;tre s, sur p:rq_,,)si ~_ic n du Ministre de 

l'Environnement 1.=t de l'8 a ... 1, T -, e,:: ,:on ;; -~'= -=:·c!"l S~il l e r Technique . 

Les Inspecteurs Te chniq~e s s ant n~m m~s f~r d4cr~ t pr i s en Conse1 1 

de l'Eau , ave c ra ng de 2i r8 2 te~ r de servi~e. 

L I Inspect e u r General E- t l es r ~·:::;:;:.,ec: "'."_,-=:. ~:::- ;3 1' ech;,_iques sont ::hois i.s 

en r a i s On d e ] e 1j :r 1: ,.) r,, p e t. '= n c:: ,-:: r :: l '7. L l e :3 ·-~ ad re s s lj p e r i e \i r s . 

SECTION 2.2 LE SECRTARIAT _PERMANENT _DU CONSEIL NATIONAL 

POUR LA_ GESTION DE ___ L' ENVIRONNEMENT {SP/CNGEl 

ARTICLE 11 L e Sec r ~tar i at PArmane n t d~ Cons e i l National pou r 

la Gestion de !' Envi r onnemen t (S P/CNGE ) e s t charg~ 

- Du suivi de l'~l a bo ra~ion et d e 13 mise e n oe uvre des 

strat~gies sectorielles des d~p a r t ements minist~riels, des 

institutions et des ONG ayant un l ien ave c l'environnement 

D'assurer la m1se en oeuvre et l e su1vi du PANE (Plan d'Action 

National pour l'Environnement) ; 

Du suivi et de la coordination de la mise en oeuvre des 

diff~rents conventions et accords relevant de l'environnement; 

- Du suivi de l'application du code de !'Environnement; 

- Du suivi de l'~laborat1on et de !'application des strat~gies 

en mati~re d'~ducation env i r onnerne n t ale ; 
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- De la capitalisation et diffus i oi1 de s informations 

environnernentales ; 

De veiller ~ la coh~rence et A l 'harmonisation des textes 

legislatifs et r~glementaires e n ma ti~re d'environnement; 

- De l'inventaire pericdique des p r 1)J ets et programmes ayant 

un impact sur l'e nv1ro nnemen t ; 

De l'analyse An vue de f aire d8s rropcsitio~s pour l a m1se ~ 

jour per1odique de la poli tique na t iana l e en mati~re 

d'enviro!lnement 

- De la productio n de rapport s na tionau ~ p~riodi q ues sur l'etat 

de l'environneme~t ; 

ARTICLE J.2 : 
Le secretariat Permanent du CNGE e s t d i rige par un Secretai r e 

Permanent nomme en Co nseil des Xi n i st r e s s u r proposition du 

Ministre de l'Envir onn e ment e t de l' Eau . Ila r ang de Conseille r 

Technique. 

Le Secr~tariat Permanent du CNGE comprend 

La Division des po lit i ques , d e la pl a nif ication environne­

rnentale et de la gestion de 1 'in fo rmat i on sur le milieu; 

- La Division de la l~gislation, de la r ~glementation et 

des etudes d'impact environnementales ; 

- La Division du developpement des competences en 

environnement ; 

Les Divisions du Secr~tariat Permanent du CNGE sont dirigees par 

des Chefs de Division nommes en Conseil des Ministres. Ils ont 

rang de Directeur de Service . 



SECTION 2.3 . LE SERVICE DE PRESSE _ET DES _RELATIONS PUB~IQUE_S 

ARTICLE 13 

Le Service de Presse et des Rela tjons Publiques en relation ave c 

le Minist~re de la Commun i cation est char g~ de 

- Pr~parBr les doss iers de Presse a 1 'attention du Cabinet ; 

- Informer en rappor t avec les or ga nes de presse l'opinion 

publique sur les activit~s e r les ~v inements importants 

marquan t l a vie dil M1nj_s t ~r ~. 

SECTION 3 

ARTICLE 14 : 

LE CABINET DU MINISTRE_ DELEGUE AUPRES DU MINISTRJ;:_ 

DE LI ENVIRONNEHE"tjT __ :[T_ _y_$_ L_'Ji~AU CH.8-_RGE DE LI EAU 

Le Ministre D~l~gu~ aupr~s du M1n ~s 1:r e de l'Env ironnement e t dG 

l'Eau Charg~ de l 1 Eau assiste l~ M1n i st re de l 1 Environnement e t 

de l'eau dans l'ex~cution des missi ons d~volues au Minist~re, e t 

plus particuli~rement dans la mise en oeuvre de la politique de 

l'eau dffinie par le Gouvernement. 

Il est competent pour toutes les autres questions tjue pourra it 

lui confier le Ministre de l'Environnement et de l'Eau. 

ARTICLE 15 : 

Sont places sous l'autorite du Ministre Delegue aupres du 

Ministre de l' Envir onnement et de 1' Eau charge de l' Eau, l a 

Direction Generale de l'Hydraulique a insi que les Service s 

rattaches exer9ant dans le secteur de i'Eau. 

ARTICLE 16 ; 

Le Ministre D~legu& aupr~s du Ministre de l'Environnement et de 

l'eau charg~ de l'Eau dispose d'un cabinet organis, conform6ment 

aux dispositions des Articles 2 a 5 du present decret. 



ARTICLE 17 : 

Le personnel du Cabinet d~pend dire c ~eme nt du Ministre D~l~gu~ 

aupres du Hinistre de l' Eiivircnn<? !T,•;nr. et d e l ' Eau charge de l' Ea u 

qui le nomme ou le propose A l a n0~inati0n. 

SECTIQN 4-

ARTICLE 13 : 

LES SERV __ LGlS_S ___ R._~!!8-YA.NJ' _ _Q_U C_6H_I_Jl{~J __ _QQ_L{lNISTRE DELE_G.lJ~ 
AUPRES_DU MINISTRE _ DE _ L ' SN',:' TRONNEMENT _ E_T DE __ L 1 &AU 
CHARGE DE __ L '_EAU 

l I Environnement et d 2 l' eau cha:r9e ds l · Eau , le secretariat 

Permanent aux Organismes Int~~-Et~t s '. S?0I E) du secteur de l' Eau 

et toute.3 autres st.n_;.:.::tu.r e-:-::= C;_\l: r <>-: .r,. 'J ~ r3u t e::-rc placees sous 

l'Environnement et ce l JEau c harged~ l'Eau . 

SECTION 4 .1. : LE SECRETARIAT __ PERMANENT_ AUX ORGANISM.KS 

INTER-ETATS 1SPOIEl 

ARTICLE 19 : 

Le Secretar iat Permanent aux Crganismes Inter-Etats est 

charge de : 

- Suivre les activit~s des Organ i smes Inter-Africains exer9ant 

dans le secteur de l' Eau 

- Suivre les activit~s des Etablissements de f ormation dans le 

domaine de l 1 Eau; 

Centraliser et de diffuser les pr ogramme s de formation continue 

des Eccles Inter-Etats de formation en Hydraulique; 

- Participer A l'organisation des concours professionnels 

d'entree dans les Eco les Inter-Etats de formation en 

Hydraulique. 



ARTICLB 2Q ; 

Le Secr ~tariat Per2a ns nt aux Orga~ismes Inte r - Eta ts est dirig~ 

par un Secr~taire Permanent nomm~ en Conseil des Hinistres su r 

proposition du Ministre Delec;u0 du Hinistre 

conseiller Technique . 

SECTI9.1i2 I,R S&CRETA.RIAT_ GENERAL 

SECTION --~,J.-:.. LE SECRETAIRE_ GE_t!ERAL 

ARTICLE 21 Le Se~rera1re G~ni ral 

- Ass ist a le Minis~r e de l' Env 1r onnemen c et de l 'Eau, 

d e l'e3u charg ~ de l'2au da ns l'il~b0ra r :cn et l ' application 

Assure les rela tions techniques du d~partement avec les autre s 

Min ist~ res , le Secr~tariat G~nfr~l du Gouvernement et du 

Conseil des Minis t r es, et les I~stitutions Nationales 

- Assure la coordination et le cant r 0!~ de l'action des serv ice s 

du Hinist~re tant s ur le plan adm i nistratif que iechnique . 

ARTICLE 22_ : 

Le Secr~taire GJn~ral dispose d'un Bureau d 1 Etudes (BE} et d 'un 

Secr~tariat Particulier . 

ARTICLE 23 : 
A l 'exception des documents destines au Chef de l 'Etat, aux 

Pr~sidents d'Institutions. aux M1nistres et aux Ambassadeurs, l e 

Secretaire General reyoi t delega t.ion de signature pour ceux 

relatifs A la gestion quotidie nne du Minist~re, notamment 

- Les lettres de transmissi0n et d'accusJ de r~ception 



Les correspondan ces ~t instrurtic ~s adr e ss~es aux Directeurs 

G~n~raux et Dire cteurs de s Servi ~2s Centraux, ext~rieurs et 

rattaches ; 

Les certificats de pr ise, cessation et repris e de service du 

personnel de l' administr~tion c e ntrale du Minist~re ; 

Les d~cis i ans de c ong~ et d'au t o~ i s ~tion d'absence pour en 

jouir ~ l'int~r1eur du Burk i na Fas o ; 

- Les d~c isicns d '~ ffe ct aticn e t de mu t a~ 1on 

- Les ordres de mission~ l ' int ~rieur du Burki na Faso 

- Les textes des communiques 

- L'appro bat!on de s textes ~es t~!e ~. 

ARTICLE 24 : 

En application de l'Article 22 ci - ae s sus, la signature du 

Secretaire General est toujours pre ced ~e de 1a mention : "pour 

le Ministre ou le Ministre Delegue, i=:t par delegc:1tion .. l e 

Secretaire General". 

ARTICLE 25 : 

En cas d' absence du Secretaire (3enera l , le Ministre nomme un 

interima ire par arret.e. Cet i :-iterim ne saurait exceder trois 

mois. 

ARTICLE 26 

Le Bureau d'Etudes assiste le Secr~ta i re General dans la 

coordination administrative et technique entre les Servic e s 

Centraux rattaches du Departement d'une part, entre le 

Departernent et les autres Ministeres et Institutions Nationale s 

d'autre part, ace titre il est charge : 

----------- ---



De l'~tude et ds l~ synth~se d e s doss i ers qui lu1 sont confi ~~ 

par le Secr4tAire G~n~ral ; 

De r epr~senter Le Secretariat C~n~r~l da~3 les r~unions et 

autres cadres ds concertat:an n~ c es ~i t~nt sa presence; 

D8par.terrrent . 

ART I CLE 27 : 

Le . -cnarge 

Chaque cha rg ~ d'& tu<les a s s Ls te le Se c r~ t a i re G~n~ril dans l'~tudF 

de toutes les que s t io ns reie vant d e sa camp~tence . 

ARTI CLE 28. : 
Les charg~s d'~tud~s sent ch01s1s e n rai s on ae leur comp~tenc e 

parmi les cadres supfrieurs , 8 t nomrn~ s pa r Arr§t~ Minis t~riel. 

SECTION . .?~. L ES SERVICES_ .CENTRAUX 

ARTICLE 2~ : 

Les Services Centraux du Minist~re de l'Environnement et de 

l'Eau sont : 

- La Dire6tion Gfn~rale des Eaux et For§ts (DGE F) 

La Direction G~n~rale ae la Pr~servation de l'Environnement 

{DGPE} ; 
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- La Direction G~n~rale de l'Hydraulique (DGH) 

- La Direction des Affaires Adrninistratives et Financi~res 

- La Direction des Etudes et de la Planification 

- La Direction de la Formation Prcfessionnelle . et des Stages . 

Paragraphe_1 La _Direction __ GeneraJe __ des ___ Eaux et _Forets 

ARTICLE 30 : 

La Direction G~n~ra le des Eaux et Forijts est charg~e 

- De la coordinati o n et de l'appli~3tion de la politique dans 

le domaine des Forfts, Fa une et pgc~e ; 

De l'appli cation du statut p aramilitaire auquel sont soumis les 

agents forestiers, de !'organisation du corps ainsi que des 

questions li~es A l'~quipement et~ la Formation militaire 

des agents forestiers ; 

De la protection des ressources ligneuses, fauniques et 

halieutiques. 

ARTICLE 31 : 

La Direction Generale des Eau x et Forets comprend 

La direction de la Foresterie Villageoise et de l'Amenagement 

Forestier ; 

- La Direction de la Faune et des Chasses , 

- La Direction des Peches 

- Les Directions Regionales de l'Environnement et des Eaux 

et Forets . 



ARTICLE 32 : 

La Direction de la 

l 'Amenagement Forest ier es t 

coordination et de l 'appu i. 

matiere de : 

' ,..,, L .J 

Forest<=:ri.e VilJ.ageoise et 
, ~ 
.i. Cl 

aux structures 

concept ion, de 

decentralisees 

de 

e r , 

" 

La sensibilisation et de l~ f c rmation des po~ulations, en 

vue de leur participatiGr. 2. 1..: :{ ,.,ct 1•_-,n2 de fon3st.erie villageoisi:: 

et d'amenagement fcrestie r ; 

La vulgarisation des tee hr: i½;Jt?.-;=; f c, !' f.> fi t j_e :res au benefice de 

tousles groupes soci0-profe ss ion11els ~ travers des actions 

d'agroforesterie, de gestion de pJp1ni~res. de reboisement, 

d'economie d'energie etc .. ; 

l 'Amenagement des forer.s et des pl~:-1tations forest ieres 

- !'Organisation, du contr5le de l'exploitatjon et de la 

commercialisation des produits f o restiers d'origine veg~tale; 

!'Elaboration et ! 'app lication des textes, en matiere de 

reglementation forestiere. 

ARTICLE 33 : 

La Direction de la Faun e et des Chasses est chargee de la 

conception, de la coordina tion et de l 'appui aux structures 

decentralisees en matiere de : 

L'amenagement et de la protection de3 pares nationaux, reserves 

de faune, ranch de gibier ; 

- L'inventaire et l'exploitation des ressources fauniques; 

- L'appui aux populations pour la ge s tion de la faune des 

terroirs et pour le d~velopp8ment de l'~levage du gibier; 



L'organisat ioG du contrdle et du su1v1 des c hasses et des 

capture s ; 

- L'~laboration et l'app ljcaticn des textes l~gislatifs et 

r~glernenta i res en mat i ~re de gestion de la faune et de son 

habitat . 

ARTICLE 34 : 

La Direction des P?ches 23t c harg~~ de la co nc ept ion, de La 

coordina t 1-o r: et 

matiere de : 

ilL{ s;: ruc::.ur 23 decent rai i. sees 

!'Organisation de la pr0d11c~i0n. de l'exploi tation e t de 

l 'appu i ~ la ccmme1~ialisat10~ J ••S r~ssources halieutiques 

La recher c he des voies et moyens pour valor1s er les ressour ces 

biologiques d'origine aquatique Pt Je la promotion de l a 

consommation du po1sson 

- !'Ela boration e t de l 'app lication des textes en mati~re de 

la r ~glementa tion halieutique . 

Paraqraphe 2 La Direction Genera1e _de .. la _preservation 
de _l' Environnement · 

ARTICLE 35 : 

Les Directions Regionales de l 'Envircnnemertt et des Eaux e t 

Forets sont char gees an collaboration avec les Service s 

Centraux, de la rnise en oeuvre au niveau Regional de la politique 

du Minist~re dans les domaines de l'Environnement et des Eaux et 

Forets. Elles sont au nombre de dix (1 0 ) dont celles du Sahel, 

de l'Est, du Centre-Nord, du Nord , du Centre-Quest, du Centre, 

du Centre-Est, du Sud-Quest , des Haut Eassins et de la Boucle du 

Mouhoun. 

Elles sont des structures deconcentrees de la Direction Generale 

des Eaux et Forets (DGEF), et de la Direction Generale de la 

Preservation de l' Envi ronnement (DGFE). Elles relevent de la DGEF 

et entretiennent des relations fonctionnelles avec la DGPE . 



Paragraphe 2 

ARTICLE 36 : 

1S 

La Direction _Generale de _la preservation 

l'Environnement 

La Direction Genera le de la Frese:rv-ation de l' Environnemen t 

( DGEP} est chargee de la c o n C'ept "L :)n E: t de la coordination d e 

!'application de la politique nat10nale en mati~re de prevent ion 

des pollu t i ons, d ' assainiss e ma~~ et a•~m~lioration du cadre d~ 

vie, des e spaces verts et d'~rnb~llisseme~t . 

ARTICLE 37 

l 'En.\tironnernenr 

compr8nd : 

- La Direction de la Pr~vent ion des Fo!l utions et de 

l'Assainissement 

- La Direction des Am&nagament s Urb~i ~s 

La Direction de la Pr~ ventian des Pollut i ons et d e 

l'Assainisseme nt est cha ~gee de : 

- L'Elaboration d' une strat~gie nationale an mati~re de lut te 

contre tout~ les formes de pollut:on et de nuisa nce ; 

- La conc eption d'outils de gest io n des eaux pluviales et 

des eaux us~es, des ordures m~nag~res e t des d~chets 

industr iels ; 

- La conception d 1 outils de sensibilisation en mati~re de 

formation des populations dans le domaine de la pr~servation 

de l'environnement. 

- !'Elaboration et !'application des textes en mati~re de 

rAglernentation des pollutions et des nuisances diverses. 



.ARTICLE 39 : 

:.a Direct.;..Jri des .i.1en,3.c;;e :n er.t .;; Uri:,a.HI.s >:::.3~- cha: ,::;ae 

- De l 'elabora t.l.o n d'un.e st. r,-it -i :~·~'-i r:z:Li o na ie 9n matie re 

d'am~nagement de s e s p aces vertd , J' amhell1ssement et 

d'am~lioration du cadre de vi~ 

- De la m1se au point €:: de .:_ ,,. · .. ·,;lqar .~ "'.:,t i o n d~,s techniques 

espaces d'emte!liss~~en~ 

l'Emb~llisseme~:. 

Paragraphe 3 : La Directjon_ Ge n2ra l .;::, ,> __ l 'Jiydrau.l icc.e (DGHJ. 

ARTICLE 4Q : 

La Direction Generale de l '!i y(~ra1.t1 i q ,,c a.:ssur e la concept i on, l-:" 

coordination et l'application de la p o :it1que nationale dans le s 

doma i nes de l'apprcvisionnement en eau potable de l a population , 

de l'hydraul i que agricole , de~~ gesr!on et de la protection de s 

ressource s en eau . l\ ce titre t~l.le e st \.- , cuargee 

- Des ~tudes e t inventai re s des ress0urces en eau 

- Du suivi, ~valuat io n de l 1 exploitat1on des ressources en eau; 

- de l'~laboration des sch~mas di re c~eurs d'am~nagements 

hydro-agricoles, d 1 approvis1 onnement en eau potable des 

populations rurales, semi-urbaines et urbaines ; 

De la mise en place des 0uvrages et infrastructures 

hydrauliques ; 

- Des ~tudes de dossiers de consu ltation et d'exfcution des 

Projets ; 



- De la Gestion des contrats et march~s d'~tudes et travaux 

d'hydraulique 

- De la normalisation et de l'appl1cation de la l~gislation en 

matiere d'exploita t ion a~s ressources en eau ; 

- De la mise en oeuvr e des projets de d~velopp~ment 

- De tout e ~tude tend an t ~ rJar i enter :a politique du secteur 

de l 'eau 

- Des r~ceptions provisoires et d~tinitives des travaux. 

ARTICLE 41 : 

La Direction G4n~rale de l'Hydr~ulique comprend 

- Un e Direction de l' Approv i si o ~ nem2nt e n Ea t1 Potable ( DAEP); 

- Une Direction de l'Hydrauliqt1e Agr i co l e ( DHA } 

Une Direction de l'Inventair e des Resscurces Hydrauliques 

{DIRH) ; 

- Un Service Admini stratif et Financ ier 

- Un Centre de documentation de l'eau; 

- Dix ( 10) Directions Regionales de l 'Hydraulique. 

ARTICLE 42 : 

La Direction de l'Approvisionnement en Eau Potable (DAEP) 

est chargee : 

De l'elaboration des schemas directeurs d'approvisionnement 

en eau potable des populations rurales, s~mi-urbaines et 

urbaines ; 
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- De la mobilisation des ress~urc~s en eau pour les besoins 

humaine et pastc~au~ ; 

De la conception et misa en place des infrastructures 

d'appro~ision~ernent en e0u potable d 2ns le s vil lages, et 

centras semi-crb~ins 9t u~b~ins ; 

urba ins , serni-u~hains ~t urb~ins 7 l'eycep ~ion des barrages 

De l '~labora ticn des d0ss1e r s de ccns11l~ation et i ' ex~cuti on 

De tout a s ass1s tan~e ~ux scl l ecti v it~s local es et d~menbre ­

ments de l'Etat en matl ~re d'exp l oitat10n des ouvrages et 

infrastru~tures d'AEP. 

ARTICLE 43 : 

La C-irection de .l 'H y,: ra \1.lique Agriccls est chargee 

De l'~laboration e t du su1vi des sch~mas directeurs 

d 'amenagement des pl a ines irr iguees et. des cours ,d ' eau 

- De l'appli c ation de la poli tique du Gouvernement en mati~re 

Cl'a~pl.Oi~~~~OD 8~ ~e 'a np5~ion ~ P ~ 
4 ..... ,r•, - ·· ..... (.,,l t_ .J.. - \... ,..,. ..1.. ":::! ..., l. ... "· . - " .. ,_; ~essources en eau pour 

l~s besains agricoles e t pastaraux; 

- De la conception et de la r~alisation des barrages et retenues 

d 1 eau pour toutes vocations; 

De l'~tude de dossiers de consultation d'ex~cution des projets 

d'Hydraulique Agricole 

- Du suivi et du contr61e de l'ex~cu~ion des travaux de barrage s 

et des amenagements hydro -a. gr icoies en maitrise partielle et/0 :.1 

totale d'eau. 



ARTICLE 4_4_ : 

La Direction de 

(DIRH) est chargee : 

19 

l'Inver:taire Ressources Hydrauliques 

- De l'inventaire des eaux de surface et souterraine, et des 

etudes g~n~rales pour une meilleure ccnnaissance de la 

ressource ; 

- Du suivi et de l'~valuation de l'exploitation des ressources 

en eau 

Du suivi du rfseau hydrom~trique , p i ~:om~trique et 

hydrochimique ~e base ; 

- De la centralisat i on, du traiteme nt et de la diffusion des 

donn~es sur les re s s our ce s e n eau ; 

De la m1se en place et suiv ~ struc tures chargees de lc1 

gest i on des ressour ce s en eau dans les bass i ns hydrogra­

phiques 

de l '~ l aboration et de la pu bl ication de l ' annuaire hydrolo ­

que et hydrog~ologique na t i on a l ; 

- De l'~ l aboration de l a l~gislati c n et de la r~glementation 

sur les ressources en eau; 

- Du suivi de l'application de la lJgislation et de la reglemen­

tation en matiere d'exploitation des ressources en eau. 

ARTICLE 45 : 

La Directions R~gionales de l'Hydraulique _ sont des 

structures deconcentrees de la DGH cllargees dans leur limite 

territoriale : 

- De la gestion et de l'execution des projets et actions demise 

en valeur des ressources en eau; 



Du suivi et du contr6le de la gestion des infrastructures 

hydrauliques ; 

- De la co llecte du traitement et de la diffusion des indi­

cateurs de performance technicu-Jconomiques des infrastruc ­

tures et fquipements hydrauliques ; 

De l 1 applicaticn de la l~gislatian. de la r~glementation 

et des instruct1cns admin1str~ tives su r les ressources en 

- Des ftudes d 'identificat ion des projets 

- De l 'assistance-conse1l au x explo itants des infras tructur e s 

et fquipements hydrauliques et aux collectiv i t~s locales; 

De l'~laboration d'avant-projets de plans de d~veloppement 

regional et provincial. 

ARTICLE 46 : 

Les limites territoriales des Directions R~gionales de 

l'Hydrau lique sont d~finies comme suit : 

- Centre 

- Centre-Quest 

- Centre-No rd 

Centre-Est 

- Est 

Sahel 
'- - Nord 

Provinces d u Kadio g o, Baz~ga, Zoundw~ogo, 

Nahouri e t Ganzourgou; Oubritenga 

Provinces du Boulkiemd~, Sangui~ et Sissili; 

Provinc es du Sanmatenga, Namentenga et Barn ; 

Provinces du Baulgou et Kouritenga 

Provinces du Gourma, Tapoa et Gnagna 

Provinces du Sena, Soum et Ouadalan 

Provinces du Yatenga et Passore ; 

- Boucle du Mouhoun : Provi nc es du Mouhoun, Kossi et Sourou; 

- Hauts-Bassins 

Sud-Ouest 

Provinces du Houet, K~n~dougou et Comof; 

Provinces de la Bougouriba et du Poni . 

~-~.. . 
--;.,. 

_ .. ~~, 
·,,: .... ~ 

,~ ·~:x,i~~•~"·:.,.. 1 ~~ I ... -·. ·, 



Par agr a-2l}_g__!l 

ARTICLE 47 : 

La __ D_i rect ion des _Af f ai_r e§ _ Administra ti ves 
et _Financier-es __ ( DAAF 1 

La direct ion des Affair~s Adm:nistr1t i ves et Financi~re e s ~ 

chargee 

De sui,• re toutes les quE:st1ons 3.d rr:_;__:-;i ,;tra.tives ayant trait c, . 

fonctionnemen t des services ; 

la Fonctio~ ? ubl:qu~ 

- De tenir une co~ptabil1ti rnaT 1~r~ aes b1en s meubles 

imme ubles du D~partement 

- De la ges~ian du mat e ri~ : e t du p~rc automo bile du Minist~re ; 

- d 1 Elabo rer le prcjet de budget du r~partement 

- De g~rer les cr~dits allau~s a~ D~partement. 

Paragraphe 5 La Direction de s &tudes et de la Planification 

(D.E.E_l 

ARTICLE 48 : 

La Direction des Etudes et de la Plani ficaticn est charg~e: 

De centraliser l'ensemble des donn~es relatives a taus les 

projets du Minist~re en cours d e r~alisation ou ~ r~aliser 

- De la d~finition des indicateurs de performance et la mise 

en place de tableaux de bard de suivi de la gestion des 

services et des prcjets 

- De su1vre et de contr6ler les pro jets du Ministire inscrits 

ou non dans les plans et progr3mmes de d~veloppernent ; 

- Du planning des activit~s du Minist~re 
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- De proc~der ~ la collect8 et au traitement des dann~es 

financi~res en vue de les synth~tiser dans les tableaux 

d'ensemb].e ; 

- De toutes ~tudes 
, . 

necessa .1res a la dynamique du Minist~re, 

De suivre l'~labcrat ion et l'ex~cut1an des programmes de 

r~formes ~ccnamiques . 

Paragraphe 6 La Direction _de _la _Formation Professionnelle 

et _ des St~es ___ Ll)F?SJ. 

ARTICLE 

La Direction a2 la Formation Pr ofessionnelle et des Stage s 

est charg<§-2 

De l'~labo~aticn des ptogrammes de form ation des agents du 

Hinisteras ; 

- De la programmation de la formation initiative , des stages 

~e recyclage et de perfect io nnement 

De la gestion des bourses de formation, de perfectlonnement e t 

de recyclage et de leur placement en collaboration avec les 

Services Techniques charg~s de l'orientation et de la gestion 

des bourses ; 

De l'organisat ion des concours de recrutement du personnel e~ 

relation avec les Services Teshniques du Ministere charge de 

Fonc tion Publique. 

SECTION 5.3. 

ARTICLE 50 : 

LES SERVICES RATTACHES 

Le Hini stere de l 'Environnement et de l' Eau e x erce la 

tutelle technique des etablissements suivants 

- !'Office National de l' e au et de l 'As sainissement (ONEA) ; 
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- l'Office National des Barrages et de~ Amenagements 

Hyrdo-agricoles (ONBAH) ; 

- l 1 0ffice Nation3l des Puits et Forages (ONPF) 

- le Fonds de l'eau et de l'Equipernent Rural (FEER) 

- l 'Au tori te de Mise en Valeur de la 'J a.l lee du Sourou ( AMVS); 

- La Maitrise d'Ouvrage de Bagre ( MOB ; 

,1 .,. 
- · .. .J ,J 

- l'Office National des Sevices d'Ent retien, de Nettoyage et 

d'Embellissement (ONASENE) ; 

- l'Ecole Nationale des Eaux et Forets {ENEF) 

- le Centre Nationa l de Semences Foresti~res (CNS?) 

Les Services Rattaches sont regis par leurs t:extes d e 

cr~ation et leurs statuts. 

TITRE II DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 51 : 

Le Secretaire General, les Directeurs Generaux, les Directeurs 

et les Responsables ayant rang de Directeurs, sont nomm~s par 

Decret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre 

de l'Environnement et de l'eau. 

ARTICLE 52: 

Les Chefs de Services sont nommes par arrete du Ministre sur 
, 

proposition du Directeur. 

ARTICLE 53 : 

L'organisation et le fonctionnement des Services Centraux sont 

fixes par arrete du Ministre. 

... j 
._: · .. . ,. 

\ 

,·. 

✓ • 

-~ii;)~~_,_; 'J~\~,-0:t~~,--i-~itf ~, :·r~: ,,, ,;;. 
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ARTICLE 54: 

Toutes dispos i tions ant er ieures contraire s au present deer et sont 

abrogees . 

ARTICLE 55 : 

Le Ministre de l 'Environnernent et de l'Eau est charg~ de 

l'exjc~tion du pr~sent D~cret qui sera publi~ au·Journal Official 
, -\ 

. -.I 
du Fasot. 

OUAGADOUGOU, LR .119. sepx.em-0-~e-;995 . 

. :Blaise C O M P A O R E 

I 

Le Premier Ministre Le Hinistre d'Etat, Ministre de 

l'Environnement et de l'Eau 

, ..• . .. - •• .o · - -·- - -

' Marc Christian KABORE Salif -OIALLO 
. --- ----

I 

i : 
\, 
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Inspection Generale des Services 
Secretariat Permanent du Conseil National pour la Gest:ion de l'Envi ronnement: 
Secretariat Permanent des Organismes Inter Etat:s 
Bureau d'Etudes 
Direction Generale des Eaux et Forets 
Direction de la Foresterie Villageoise et de l'Amenagement Forestier 
Direction de la Faune et des Chasses 
Direction des Peches 
Direction Regionale de l'Environnement et des Eaux et Forets 
Direction Generale de la Preservation de l'Environnement 
Direction de la Prevention des Pollutions et de l'Assainissement 
Direction des ikenagements Urbains 
Direction Generale de l'Hydraulique 
Direction de l'Approvisionnement en Eau Potable 
Direction de l'Hydraulique Agricole 
Direction de l'Inventaire des Ressources Hydraul i ques 
Direction Regionale de l'Hydraulique 
Direction des Affaires Administratives et Financ i eres 
Direction des Etudes et de la Planification 
Direction de la formation Professionnelle et des Stages 
Office National des Barrages et des Arnenagements Hydro-agr i coles 
Office National de l'Eau et de l'Assainissement 
Office NAtional des Pu.its et Forages 
Fonds de l'Eau et de l'Equipement Rural 
Autorite de Mise en Valeur de la Vallee du Souro u 
Maitrise d'Ouvrage de Bagre 
Office National des Services d'Entretien , de Net toyage et d' 2mbellissmenc 
Ecole Nationale des Eaux et Forets 
Centre National de Semences Forestieres 
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· BURKINA FASO 

LA PATRIE; OU LA MORT, 
NOUS VAINCRONS ! 

I 

DECRET N°'95- 207 /PRES 
--r-;-

portant promulgatwn de Ia 
Loin° 006/95/ADP du 26 avril 1995. 

I 
i 

LE PRESIDENT DU FASO, 1 

PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

VU la Constitution ; 

VU la Loin° 06/95/ADP du 26 avril 1995, portant modification de la Loi n°14/93 
portant Code des Investissements Miniers ; 

YU la lettre n° 0168/95/ADP du 17 mai 1995, transmettant pour promulgation 
la Loin° 006/95/ADP du 26 avril 1995 ; 

D E C R E T E 

ARTICLE ler: Est promulguee la Loin° 006/95/ADP du 26 avril 1995,portant 
modification de la Loi n°14/93,portant Code des lnvestissements Miniers . 

ARTICLE 2 : Le present decret sera publie au Journal Officiel du Faso. 

Ouagadougou, le 5 juin 1995 

/. 

---------
___!!laise COMPA 

--



BURKINA FASO 1ve KEPUBLIQUE , · 
PREMIERE LEGISLA T(,JRE 

LA PATRIE OU U MORT, NOUS VAJNCRONS I 

··' ! 

ASSEMBLE£ DES DEPUTES DU P~UPLE 

I 
I 

.. 

LOIN° 06/95/ADP 
PORTANT MODIFICATION DE LA LOI 

N° 014/93 PORTANT CODE DES INVESTISSEMENTS 
MINIERS 

I 
; 



L 'ASSEMBLEE DES DEPUTES DU PEUPLE 

VU la Constitution 
VU la Resolution n°0l/ADP du 17 juin 1992, portant validation des 

mandats des Deputes ; 

A delibere en sa seance publique du 26 Avril 1995 
et adopte la loi dont la teneur suit: 

, 

Article 1 er Les articles J 0, 13 et 14 du code des investissements miniers sont abroges et 
remplaces par !es suivants : · 

Article 10 nouveau : Les detenteurs de perm is de recherches beneficient de /'exoneration 

2 

de la Taxe sur la Valeur Ajoutee (TVA) sur !es travai,x de recherches 
geologiques et minieres et !es achats d'equipements, de machines, de 
materiels, de pieces de rechange et des matieres consommables 

destinees directement aux operations minieres, de l'Imp6t Minimum 
Forfaitaire sur !es Professions Industrielles et Commerciales (IMFPIC) 
de la patente et de la Taxe Patronale et d'Apprentissage (TPA) . 

Article 13 nouveau : Les detenteurs d'un permis d'exploitation ou d'une concession miniere 
beneficient d'une imposition au taux reduit de : 

,. 
* Trente cinq pour cent (35%) sur l'Imp6t sur !es Benefices Industriels 

et Commerciaux (IBIC) ; 

* Douze et demi pour cent (12,5%) sur l'Imp6t sur le Revenu des 
Va/eurs Mobilieres (IRVM). 

L 'exoneration au titre de l'Imp6t sur !es Benefices prevue a !'article ./ 
alinea 8 du Code des Jmp6ts n'est pas applicable aux entreprises 
minieres beneficiant du regime du present code des investissements 
miniers. 

Article 14 nouveau: Les detenteurs d'un permis d'exploitation beneficient d'une exoneration 
pendant sept (7) ans de l'Jmp6t Minimum Forjaitaire sur !es Professions 
Jndustrielles et Commerciales (JMFPJC), de la Patente, de la Taxe 

Patronale et d'Apprentissage (TPA), de la Taxe des Biens de Main Marte 
(TBM): 

L<!_ conce_ssionnaire minier ben¢ficie d'une exoneration pendant trefae (J 3) 
ans de l'IMFPJC, de la Patente, de fa TPA et de la TBM. 

2 
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Les exonerations prevues par le present article courent a partir de la date 
de premiere production constatee par Arrete du ]yfinistre Charge de 
l'Jndustrie. 

Les avantages fiscaux prevus par le present article ne sont pas cumulatifs 
I 

J en cas de transformation d'un permis d'exploita~1'ion miniere en une 
concession miniere. 

Article 2 : La presente loi sera executee comme loi de l'Etat . 

Le Secretaire de seance 

.. 
Ainsi fail et delibere en seance publique a 
OUAGADOUGOU, le 26 Avril 1995 

Dr Bon 
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2 Decembre 1993 
LOIN° 28/93/ADP PORTANT SUPPRESSION 

DE LA TAXE STAT/ST/QUE A 
L 'EXPORTATION 

L'ASSEMBLEE DES DEPUTES DU PEUPLE 

- Vu la Constitution ; 

- Vu la Resolution N°01/ADP/ du 17 Juin 1992, portant 
validation du mandat des Deputes ; 

- Vu la Loi N°3/92/ADP du 3 Decembre 1992, portant 
Revision du Code des Douanes ; 

- Vu la Loi N°12/92/ADP du 22 Decembre 1992 portant 
Adoption du Tarif des Douanes ; 

A delibere en sa seance du 2 Decembre 1993 
et adopte la Loi dont la teneur suit : 

Article 1 : A compter du 1 er Janvier 1994 la Truce 
Statistique a !'Exportation est supprimee. 

Article 2 : Toutes dispositions anterieures contraires sont 
abrogees. 

Article 3 : La presente Loi sera executee comme Loi de 
l'Etat. 

- 224 -

Ainsi fait et delibere en seance publique a 
Ouagadougou le 2 Decembre 1993. 

Le Secretaire de Seance Le President 

Marie Madeleine OUEDRAOGO Dr Bongnessan Arsene YE 



BURKINA FASO 

· La Patrie ou la Mort, 
Nous Vaincrons ! 

DECRET N°95 - 205 /PRES/PM 
portant organisation des services 
du Premier Ministere. 

LE PRESIDENT DU FASO, 

PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 

VU la Constitution ; 

VU le Decret n"94-121/PRES du 20 mars 1994, portant nomination du Premier Ministre; 

VU le Decret n · 94-122/PRES/PM du 22 mars 1994, portant composition du 
Gouvernement du Burkina Faso ; 

VU le Decret n· 92-162/PRES du 19 juin 1992, portant nomination du Secretaire General 
du Gouvemement et du Conseil des Ministres ; 

VU le Decret n'94-264/PRES/PM du 07 juillet 1994, portant attributions des membres 
du Gouvernement ; 

Sur proposition du Premier Ministrc, 

Le Conseil des Ministres entendu en sa seance du 05 avril 1995 ; 

DECRETE 

CHAPITRE I: ORGANISATION 

Article ler : Les services du Premier Ministere comprennent : 

le Cabinet 

le Secretariat General 

les services rattaches . 

---- ---------- - -

PREMIE . i\UNIS'rl\R( 
SERVICE COUMIEJ 

Arrlvee '' - -4-...;J--U,l+N,..,W~­

s... ~ 
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CHAPITRE II DU CABINET 

Article 2 

Article 3 

Article 4 : 

Le Cabinet est place sous l'autorite d'un Directcur de Cabinet 

Le Directetir de Cabinet assiste!le Premier Ministre dans !es domaines 
d'activites politiques et protocolaires . 

A ce titre ii est charge : 

d'assurer Jes relations avec l'environnement socio-politique ; 

d'assurer !es relations publiques du Premier Ministre 
notamment avec la Presse ; 

d'organiser les atidiences du Premier Ministre ; 

de preparer ct d 'organiser les missions du Premier Ministre a 
l'iriterieur et a I' exterieur ; 

de traiter Jes affaires rcscrvees, secretes ou confidentielles ; 

d 'assurer la coordination des services du cabinet' du Premier 
Ministre et le.s contacts officiels avec les cabinets ministeriels ; 

d'examiner le courrier conftdentiel a l'arrivee et au depart . 

Ace titre, il peut beneficier d'une delegation de signature dont la nature sera 
determinee par arrete du .Premier:: .Ministre ; le Directeur de Cabinet est 
nomrne par decret pris en Cohseil des Ministres. 

Le Cabinet comprend : 

le cabinet militaire ; 

I' aide de camp ; 

le secretariat particulier du Premier Ministre ; 

le service du protocole ; 

!es conseillers. 



Articles : 

Article 6 : 

Article 7 : 

Article 8 : 

3 

Le Cabinet militaire est charge : 

des affaires militaires qui ne sont pas du ressort du ministere de la 
Defense; · 

des liaisons avec le cabinet militaire de la Presidence du Faso ; 

de la liaison entre le Premier ministere et le Ministere de Ia Defense 
pour tout ce qui concerne les ceremonies militaires ; 

des liaisons avec les attaches militaires clans les ambassades. 

Le chef de cabinet militaire est nomme par decret pris en Conseil des 
Ministres. 

L' aide de camp releve directement du Premier.Ministre qui lui assigne toutes 
les missions qu' il juge utiles ; 

11 assure , en collaboration avec le service du protocole , les audiences du 
Premier Ministre. 

L 'aide de camp est nomme par decret pris en Conseil des Ministres . 

Place sous l'autorite d'un chef de secretaria,t, le Secretariat particulier du 
i ~ , . 

premier Ministre est charge : 

de la reception, de l'enregistrement et de !' expedition du courrier ; 

de la dactylographie et de la reprographie ; 

du classement et de l'archivage de tou~ docUJnentation du cabinet. 

Le chef de Secretariat est nomme par arrete du ·Premier Ministre . 

Le Service du Protocole est charge de : 

organiser . les audiences du Premier Ministre en relation avec le 
Directeur de Cabinet ; 

organiser les ceremonies officielles auxquelles assiste le Premier 
Ministre ; 

preparer les deplacernents officiels du Premier M inistre a l' interieur et 
a l' exterieur du pays en relation avec le Directeur de Cabinet ; 



Article 9 

4 

d'accueillir les hautes personnalites etrangeres en mission aupres du 
Premier Ministre. 

Les Conseillers assurent l'etude et la synthese des dossiers qui leur 
sont confies par le Premier Ministre. Ils sont nommes par decret pris 
ei1 Conseil des Ministres·. , .. 

CHAPITRE ID: DU SECRETARIAT GENERAL 

Article 10 : Le Secretariat General place sous I' autorite directe du Premier Ministrc assure 
la continuitc de l'action administrative au sein du Premier Ministerc . 

Article 11 

II coordonne et controle Jes activites de tous les services relevant du 
Secretariat General tant sur le plan administratif, technique que financier. 

A cet effet il excrce le contr6le du courrier, organise les reunions liees a 
l'activite du Prrmter Ministre, assure la conservation des archives et 
documents de !'institution. 

11 s"assure de la qualitc des actes elabores au niveau du Premier Ministere, 
supervise l'activite des services et en assure l'evaluation periodique . 

Le Secretariat General est dirige par un Secretairc General nomme par decret 
pris en Conseil des Ministres . 

Le Secretaire General rei;oit delegation de signature du Premier Ministre pour 
tout es les correspondances, les decisions administradves et toutes les pieces 
dont la nature est detem1inee par arrete du Premier Ministre . 

I1 est administrateur deleguc des credits du Premier Ministere. 

Article 12 : Le Secretaire General assiste directement le Premier Ministre dans sa mission 
de conduite de la poli_tique de la nation, de direction de !'action du 
gouvernement conforrn.<Sment a la Constitution. 

A cet effet, ii est charge de la liaison avec : 

le Secretari<Jt General du Gouvernement et du Conseil des Ministres ; 
• I • 

le Secretariat General de la Prcsidence du Faso et les departements 
mfoistericls . 
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Article 13 : Outre les taches qui pourraient lui etre confiees par le Premier Ministre, le 
Secretaire General est charge : 

d'etudier les affaires d'ordre administratif, technique et financier 
soumises a la decision du Premier Ministre et de proposer les solutions 
qu'elles appellent ; 

de preparer, dans le domaine de sa competence, les decisions et 
instructions du Premier Ministre . 

d'assurer la coordination administrative et technique des services 
rattaches . 

Article 14 : Le Secretariat General comprend : 

le Secretariat particulier du Secretaire General (SPiSG) ; 

la Division de la Docwnentation et des Archives (DDA) ; 

Le Bureau Central du Courrier (BC) et le pool de Secretariat ; 

le Departement des Affaires Economiques et Financieres (DEF) ; 

le DeQ)lrtement du Developpement Rural (DDR) ; 

le Departement de l'Equipement et des Transports (DET) 

le Departement des Affaires Sociales, Culturelles et de l'Education 
(DASCE); 

le Departement des Affaires Politiques et Juridiques (DAPJ) ; 

le Departement de la Communication (DC) ; 

le Departement de l'Energie et des Mines (DEM) ; 

le Departement de l 'Analyse et des Etudes Prospectives (DAEP) ; 

la Direction des Affaires Administratives et Financieres (DAAF). 

Article 15 : Le Secretariat particulier du Secretaire General est place sous le controle d'un 
chef de Secretariat. II est charge : 

de la reception, de I' enregistrement et de I ' expedition du courrier ; 

de la dactylographie et de la reprographie ; 
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du classement de toute documentation du Secretaire General du 
Premier Ministere. 

Article 16 : La Division de la Documentation et des Archives est dirigee par un chef de 
division. Elle est charg6e 'de : .. 

la constitution d'un fonds documentaire dans le domaine politique, 
econoinique, social et culturel ; 

la mise a disposition des responsables, dans le cadre de leurs 
fonctions, de toute documentation disponible ou a rechercher. 

Article 17 : Le Bureau Central du Courrier, dirige par un chef de bureau, est charge de 
ventiler le courrier du Premier Ministere tant a l'arrivee qu'au depart, de la 
reception de l'enregistrement et de la transmission du courrier du Premier 
Ministere tant a l'arrivee qu'au depart. 

Article 18 : Le Depart~ment des Affaires Economiques et Financieres est charge de : 

! 'analyse et I'etude des dossiers relatifs a l'Economie, aux Finances, 
a la monnaie et au credit, au Plan, a la Cooperation economique, 
financiere et technique, a l'Industrie, au Commerce et a r Artisanat. 

la synthese, l 'exploitation · e{ le··· stfivi des dossiers provenant des 
ministeres, administrations e( 'drganisations nationales ou 
internationales traitant des questions economiques, financieres, 
monetaires, de credit, de plarufication, de commerce, d'industrie et 
d'artisanat, de cooperation econornique, technique et financiere. 

Articl~ 19 : Le Departement du Developpernent Rural est charge de : 

I'analyse et l'etude des dossiers relatifs a l'agriculture, a l'elevage, a 
la gestion des ressources naturelles et ~e l'environnernent, au tourisme; 

la synthese, !'exploitation et le suivi des dossiers provenant des 
ministeres, administrations et organisations nationales ou 
internationales traitant des questioris _·agric.oles, de ressources animales 
et vegetales, hydrauliques, . de la ·gestion de · l'environnement, du 
tourisme, des eaux ct forets . 
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Article 20 : Le Departement de l'Equipement et des Transports est charge de : 

!'analyse et l'etude des dossiers relatifs aux travaux publics, a 
l'habitat, a l'urbanisme, aux transports de toute nature ; 

la synthese, l'exploitation et le suivi des dossiers provenant des 
ministeres, administrations et organisations nationales ou 
internationales traitant des questions de travaux publics, d'habitat, 
d 'urbanisme, de tra.'lsports. 

Article 21 : Le Departement des Affaires Sociales, Cultureiles et de !'Education est charge 
de: 

!'analyse et l'etude des dossiers relatifs a la sante, a l'education, a la 
modernisation administrative, a 1' emploi, au travail et a la securite 
sociale, a la recher_che scientifique, a la culture, a la jeunesse et aux 
sports ; 

la synthese, r exploitation et le suivi des dossiers provenant des 
ministeres, administrations et organisations nationales ou 
internationales traitant des questions samta1res, sociales, de 
l' education, de l' enseignement, de la recherche scientifique, de 
l'emploi, du travail, de la securite sociale, de l'administration 
publique, de jeunesse et sports , de la culture. 

Article 22 : Le Departement des Affaires Politiques et Juridiques est charge de : 

!'analyse et l'etude des dossiers relatifs a l'administration du territoire, 
aux collectivites locales, a la securite, aux frontieres, a la Justice, aux 
relations exterieures, a !'integration africaine, · aux institutions 
republicaines, a !'application de la Constitution, a la promot1on de la 
democratie et de l'Etat de Droit ; 

la synthese, !'exploitation et le suivi des dossiers provenant des 
ministeres, administrations et organisations nationales ou 
internationales traitant des questions d'administration du territoire, de 
securite, de collectivites locales, de frontieres, de justice, de relations 
exterieures et d' integration, de relations institutionnelles. 

Article 23 : Le Departement de la Communication est charge de : 

I' analyse et I' etude des dossiers reiatifs a l 'information .et aux postes 
et telecommunications ; 
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la synthese, !'exploitation et le suivi de::: <io<;sier$ pr,wcna11t des 
ministeres, administrations et orpnisatio us 11at.ionak::i ou 
intcrnationales traitant des questions de ConHnmilc::ition. 

En outre le Departement assure !es fonctions du Ser·: it:c de Prcsse du Pr·emier 
Ministere. Ace titre, il constitue la cellule d' infonnati<>n du Prc:mier Ministre 1.::t est charge 
de: 

(Arficle2A: 

l'etudc et de !'exploitation de la Presse ixritc , fi.lmec ou par ice ,1 

lravers !cs medias nationaux c.:1 internatio:nox ; 

!es relations avec Jes organism.es publics et pri vcs d 'info rmaT.ion 

la couvertun: des activites du Premier Ministerc ; 

le rcnforcement <.le J'action du Premier fV1inistrc: dans I 'opinion 
publique nationalc ct internatiomde ; 

Le Departernent de l'Energie er des Mines est charge de : 

!'analyse et l' etude des dossiers relatirs au develupr,~ment. a ia 
production et a la promotion du seclcur ,ninicr et gt:ologiquc. au'., 
energies ; 

la synth~::.e, I' exploitation et le suivi dt:'.; dossiers provenani dt1; 

administrations ct organisations nationales nu 
traitant des questions gcolngiqucs. minihe:s ct 

· ministeres , 
internationales 
energctiques. 

Article 25 : Le Departement de I' Analyse et des Etudes Proa;;peet i ves c'.SI charge de : 

d 'etablir un reseau d 'infonrnuion et tk collccte de statistiques 
economiques et sociales ; 

de conduire !cs analyses strategiques et de~, reflexions prospectives 
dans lcs divers scc teurs socio--econnmiquc,(; : 

<le coordonncr !"execution des projcts du Pr.:1nicr Minis it~re 

Le Departement de !'Analyse et des Eludes Prospectives travail.le ~~n rtlati n11 
avec la commission nationale de prospectives qui regroup<:: dc:s reprc:se.ntants <le la spcictc 
civile et de !'administration. 
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Article 26 : Les departement'i sont diriges par des charges de mission nonunes par decret 
pris en Conseil des Ministres . lls sont assistes par des attaches de mission 
nommes par arrete du Premier Ministre . 

£\rti_clf;__27 . U-t Direction des Affaires Administratives d Financieres est dirig&: par un 
Directeur nomme par decret pris en Conseil r.les Ministrcs . Elle est chargee 
de I.a gestion des affaires administratives et financiere~ du Premier Ministere . 

A ce !itre : 

CHAPITRE IV : 

elle tiem un fich ier du per.s, ;nnei ~t un t.abieau de bord des 
mouvcments du p~rsonnel ( ;i ffrctat io:~<: . J et::ichements, sanctions. 
stages, retraites. etc . . . ) ; 

elle elabore le prnjd de hudge:t 

elle gere les credits ailoucs au Premier !vi:in istcre : 

elle tient une comptabi1ite nrnt.iere des biens mcubles et imrneubles du 
Premier Ministere : 

elle tient un livre journal-inventairc ; 

elle veille a la prnprete des iieux . 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 28 : L' organisation et le fonctionnement des services rattachcs ci-dessous enumeres 
font l'objet de textes particuliers . Cc sont : 

le Secretariat General de la Defense Nationale (SGDN) 

!'Inspection Generale d'Etat (1GE) 

la Commission Nationale de la Decentralisa!ion (CND_> . 

Article 29 : Des arretes t!u Premier Ministre preciseront, au besoin, les attributions, 
!'organisation et k fonctionnement des directions, des departemcnts et des 
services . 



J.(_; 

CHAPITRE V : DJSPOSITJ.ONS l'Ji'\ALE~ 

Article 30 : L~ prescut dt:cl'.'.l qui abwgt: wuL's d1:.-p<..>s iiit 111;:, ,:u:~·1 i::u,n cuu.tr<il: t·:-­
notammcnt k dtcit:t 1,"92--178/PI:.ES/Pivl du :2,1 j ;.,i1k l J.<.192 pci rl:ltO! :. 
organisa:iou des services dL: 1~re1nic1 Mjnistrt:, sei.1 pub:i0 i:.t.1 hlun,al Olfi;: i•~: 
du Faso . 

Le Premier Minisirc 
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BURKINA FASO 

LA PATRIE OU LA #Of(T, IIOUS VAINCRONS I 

ASSENBLEE DES DEPUTES OU PEUPLE 

LOI N. 62/9SIAOP 

IV, REPUBLIQUE 
PIUHl€RE LE,tSUTURE 

PORTANT CODE OES /NVESTISSEMENTS AU BUR.KINA FASO 



l·'ASSEMBLEE OES DEPUTES OU PEUPLE 

Vu la Con~fifufion; 

Vu '3 Resolution r,ct/92/AOP Ju 17 juin 1992, portanf v.1/idation du nwidat 

du Deputes ; 

Aiticl§. __ ? : 

A delibiri en sa si2.,,~e du 14 decembre i?9S 

et adopfi la Joi donf la fene11r suit : 

rtTRE I - OOMAINE D'APPLICATION 

L.1 prisenfe loi porfznt Code des !nvesfiss!!menl~ 1 pou; objet ii p.-o mot ior. 

des invesfirsements productifs concouranf ;w diveloppement eccnomique er 

raci:il du. Burkina Faro. 

Est considere" 1u sens du pre"sent Code comm;: i r!t1~si1 rs~m~ 11t producfif, fcuf 

investisremenf dev;;nt permettre /'etercice d'ur:; ;,;f ii1if,f : 

de produclion : 

2 

de fr1ndorm3fion d'une m;;/iiJr~ premi~ra ,J11 ·i -: produi~, ,·•:.m,J:ru-· :.:,: ?r,1 du 1tr 

fin is ; 

,A, r f ic l_e J : 

dR prcrf~fiorH de ~·ervices. 

/.1 promo/ion de /'emploi .-? i i) Forrr:·1tir,r. d ·:.,-;;: r:;, : ,. ,f'o,:I}\,·•: n,1/1on1.i1-: 

qu ,1/ifiee ; 



A rtic./e 4 : 

la valorisafion de matieres premieres locaies: 

la promotion des e.rporfatioM ; 

fa production de hienr et ·servicer derfinis all m:rche intirieur ; 

/'utilisation de technologies appropriias, la moduniution des techr.iques 

locales et la recherche-developpemenf; 

la mobilisation de l'ep3rgne nafiona/e et l'apporf de capitau.t 

utirieurs; 

la realisation d1inverfissemen ts dans !es localites se situant au mo ins ~ 

cirrquanfe kilometre,: des cantru 1:rb;iins qui suont 1uecisis pu dicret : 

la re"hab ilifation et l'ertension d'entreprises; 

Esf exclue du benifice du prise/11 Code, foufe entreprise qui eteae une 

acfiviti e.tclusivement commerci3/e, de reche:che er d'etploitation mir:ieres . 

Ces 3ctivitis son/ regie)· par d,E lattes specifiqr:e, . 

Les personnes physiques DU mor;/u queila que sait leur n;iio,w'iri, 

r69ulierement ifrablies iu Burkin, raso sont assu;iu de; qu;n! ies gene°rJi~; 

c:;nsfituant le re"gime de dro i f commu11 d:; pre"senf Code. En ou tre, el/es 

peuvenf beneficier de gJr4nfies particufiere~' er de regimes privilegiis des lor1· 

qu'ellu safisfonl JU.C canditions d'octroi desdits riqimes . 

. _ l \ L
1

H regimes privifo!_icr ront Jccorda·s 1/ .,rrr.:fc fes MinistrH chuge~ de 

C,r---' ~ I /.,,dustne et des rtn~nce~ . __,-.-- ) 
J.,--> , .- -- ~ - __-/ 
~ r-f'' 0-i- -----<' -

J...>,7 



Article 6 : II etiste six (6) regimes priviligies dont c;,,~ {S) d'agremeflf reparfo en de,u 
ca fegories : 

a}- la cafes_qr_ie des entreprises de production. ef.e coMervation ,.Flf de 
' 

I 

le re'gime A s'applique au investissemenfs d'un monfanf infirieur i 11ingt {20) 

millions F CFA e11frainant fa creation d'au mains troir (3) emplois 

permanents; 

Le Rigime B s'applique aru in11esfissementr d'un monfanf de vin~f {20) 

millions F CFA au minimum enfrainanf la creation d'au moins rept {7} emplois 

permanents; 

le re'gime C r'applique aux invertiuements d'un montant d':iu moins cinq ~enfs 

(SOO) millions F CFA entrainant la creation d'au moins cinqua,1te (SO} emplois 

permanents: 

le rig,me O s'app/ique ~ des en/reprises de prestafion de urvices rialiranf des 

investissements d'un montanf d'au moiM dix (TO) millions F CFA , cre'anr ;;11 _, 
mi, imum r,pl {7/ emp/oir perm,nen/r; 'S 
ie regime E r'appfique aux enfreprires de presf,ti;n de rervices riialiHnt des 

inves;issements d 'un mont:,nf d'w main, cinq r.enfs (SOO ) mif/iQns F CFA 

criint ,;!J mains trente {30) empiois permanenf~ . ·:::-~':;,, 

Le riqime des entreprises d'uportalion est un regime pr ivifigii qui s'applique 

Jut ,rn treprisesnouvelfes fourne·er ,uclus,vement ve rr /'e.tport.1tion, 
-:-----
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I. 

Au serir des dispositions du present Code, on enfend par : 

Personne physique 011 morale rigulieremenf itablie au Burkina Faso, 

toute personne physique ou morale qui eterce une activiti iconomique ef qui 

sitisfaif aux dispositions Ii.gales et rig.lementairu en 'ligueur au Burkfoa Faso . 

5 

2 Ressortissant ifranger, foute pusonne physique ou morale n'ayant pas 

la nafionalifi burkinahi au sens des lois et regfements du Burhna Faso. 

3 ln11utissement de capitaux provenant de l'e"franger .-

Art_,J_/e 8 : 

- fer apports en capitaux, biens 011 prestations prov~11anf de l'ifranger gt 

donnant droit ides titres sociaux en parts d:zns f!>!Jfc entreprise itab!ie a:i 

Burkina Faso ; 

- {es riin11estissemenfs de binifices de l'e11treprise qui wr~ien f pu efre 

exportifr . 

TIT[<E II REGf ME l)E QRO/r COMM Uri 

GAF?ANrtES __ BENfRALES 

I.es rnvesfissemen fr productifs sont lihremen t effecfuis au Burk i r.1 Faso sou; 

reserve des dispositions specifiques visant a respecter{;; politiqu~ iconomique et 

roci3/e de l'Et:it nofamment la protectio!1 dP. /;; sanfi:" e; de fa ~Jfubriti 

publiques, la profect/0.1 socia/e .,t la sauvequde de l 'enviroflnem!:nf, 

Les personnes physiques ou morales requlierement itab/ies au Burkina f3so 

ol1t la f:1c11lte d'acquerir /es drolts de foufe nature utiles i /'erercice dP. leur, 

u:tivitis MJlammenl : 

!~, dro/f,; imf'1obi/i::n·, r"oncir.rr. forcrtiu,· , indurtri •fr, 

fer r.once,sionr , 

/er ;ufor is:ition1· !!I lr.r permi:,; ;dminidratifr, 



Article 10. : 

~Jf_icle JI : 

Article IZ : 

la participafiofl au.t marches publics. 

E!/u ne peuvent efre soumises a des mesure.s discriminatoiru de droit ou de 

faif dans le domaine. de fa ligis/ation et de 13 dg!err:entation qui leur sonf 

applicablu 1uefle que s~if feur n~t.ior:alite. 

Les droits acquis de foute nature leer sont guantis. 

Oans l'uercice de leurs acfivitis professionnelles, lu employeurs et 

travailleurr etrangers sont soumis au.t lois et reglements burhnabe. 

Ifs peuvenf faire partie d'organirmu professio,,,,e/s de dift1nse hns le cadre 

der /ofr et reglemenfs burkinabi . 

Les entreprises e"trangeres ef leurs rlirigeani,· sonf repre"~·entis dans /es memes 

conditions que /es entreprises ef parficuliers de 112fionafiti burkinabe" dans 

le.s arsembfe"es consu/1ires ef dans !es organismu H:sur:inf la reprisentatior. des 

inte"refs professionnels et e'cor,omiques sous reserve de riciprociti de la put 

de leur pays d'origine . 

Le!. empfoyeurs ef fravaifleurs e"frinqers sonf Hsujeh~ ~ titre persot1nel 1u1 

droitr, canfribufions el taxes cor.formimant a l;i i iqisf.~tion en viguevr. 

D:in:,- le c;dre des accord; inter,11tion:wi, des /tJI: ei r5glemenf!. burkin:zbe", 

rnnf guantis aut personner et enftepriI>eS regulierement etablies notammenf : 

!c drou de dispo!.~r /ibrement de leurs oiens Jf d'organiser a leur gre" 

leur en/reprise ; 

fa liberfe d'embauche, l:1 libertii d'emploi ef de licenciemenf; 

/J /ibulti commr:rci1/e: 

ie l,bre ;icceI> :lU.t ff}IJ(Cf;<; Jc ma tiere'i pr~mie(P.<; . 
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A rticje 13 : 

Article 14 : 

,4.rticfe __ lS : 

Article_i6 

Artic!_e 18 : 

la libre circulation ; l'intirieur du Burkinr Faro der matieres 

premieres, matieres consommables, produifs fi11is el semi-finis et 

pieces de rechange. 

Les entreprises itringeres benificieron.l de la meme protection que !1u 

enfrep~ises burkiflabe, !!n -ce qui concerne !es proprietis commerci2/es et 

/3 proprieti intellecfuefle. 

Le droit au fransfert des capifau,( ef de leurs revenus est garwti au:( 

personnes physiques ou morales etrangeres qui effectuent au Burkina 1Ji"1 

investisument finance pu un apport de devises. 

Les personnes ifrar.geres qui ont procidi; des illvestissements onf le droit, 

sous reserve de la reglementation en mafiere de change, de tr2nsfirer danr 

ia devise cedie ;11 moment de la constitution desdits investissemenfs, ie:: 

dividendu, !es prf)dufts de toute 11atura des capital/! i!iVe~+ir, !es ?rod11ifr 

de ia liquidation ou de i; reali.~afion de leurs avoirs . 

Les perso11nes etrangeres qui occupant uri emploi dans une enfreprise bt1rkin:ibe 

onf le droit conformemcnf a fa re'glementation en vigueur en m;t iere de 

change, dr: tr:;nsfifrer leurs salaire~. 

Toufe enrr:Jp ril·e en:r·sr;f dans i'J champ d'1pplic1;ion das dil·pc; i tio11,· Je ., 
1irticfes r ef Z, !l~u i oenificier d'enfr1Jpot sous douane, c~nform3mtnf .,u Coh 

de~ D1Juancs. 

> }0 m 1; I:: :e; _(I r;;m i '!( ~ i d I;;' rin er:, :I U l U (;/fa, in J us friel j f:, i,1,' /J i ! :;:!\" _; ., 1h ( :~in.:/ 

f3,o sont Jdmi,·,.:s j Id cate"gorie I du Tarif des Douanes. 

n r R £ ill - f? E G IM Es p R { VIL E G_f Es 

CHAPirRE. f _{)IS,0 0Slf/OHS COMMUNES 

L '1rntreprisc desirant bcneficier d'un regime privifegie doif de"po,·cl 

1upre,- du Minirtr.r!: chugi de /'l:idw;trie . un d1Jr.:~ie· d!' dem1n d'! d'1q1"r.m~t11' 

,; r, nl li:1· e"f:£mr:nt,· ,;1,n-;litutifs sont (i,<c!: p1r de,:r;:r . 
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Arfic/e [J.. : 

Une Commiuion Nalionale des lnvestissemenfs est chargie d'uaminer /es 

dossiers de demande d'agremenf. 

Pour chaque entreprise binificiaire d'JJn rigime privilegii, l'arrefe 

d':griment: 

indique le type de regime priviligii accordi et /es avantages concidis ; 

Fite /es conditions particulieres en fonction de la nature du projet; 

enumere /es activites pour /esquelles l'agriment est accordi; 

pricise les ·e~~.,.;;~-~~:0souscrifs par l'enfreprise . 

determine en cas de defaillance le; sarrcfioM applicJb/es i l'enfreprise . 

Les entreprises binificiaires d'un regime privite·gie sont tenues : 

d'3cquerir un materiel perform:1n f, de recourir aux procidis techniques 

/es mieu.t ::dapfes et de maintenir i'e:p!vit;fior, dans des condifians 

optima/es de productivifi ; 

de fournir aux autoritiis compe'tenles de~ informations fuge'es utiles par 

el lu ; 

de tcnir leur comptabi/i;e au Burf<in1 F~s!J r.onformement au plan 

comp table en ~• igueur saur difrogailf;nr r.rpresscs prevue; pu /es fette. 

en v,gueur; 

d'employer en priorite' !es nafionau.t et de realiser des 1etions de 

formation profcrsionne/le J fou; /es niveaCJt : 

d'utiliser er, prioriti, -~ qualite· rig .1/r. cf .1 pri.t egil /es services des 

enfrepri,cs de presf11tion riqulieremenf itib/ies .1tJ BurkiM F:so ; 

de profe"ger /'cnvironnemur t p:ir l1 mi~r: ,:ti oeuvre des procidir el 

Jpp .ueilr Je,;hniqucs ~1·/irni:s ru!Fionts f'H lei" services compilenlr ; 
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Article 2/ : 

Artic/e_2Z : 

de se conformer au.< reg/es d'h;giene et de sicuriti ef aux normes 

definies p;ir /es textes en vigueu!'. 

le dilai de rialisafion des e11 treprires agriies au present code est fi.ti; tro ir 

{3) arts pour compfer de la date de signature dt l'arrete d'a1rimenf. 

Toutefois, ii peut efre accorde rJne seule prorogation d'un (1/ an a compter de 

/3 date d'expirafion du di/aide riali!.ation alJ promoteur qui justifie d'un debut 

de rialisation de san projef. 

Le promofeur dont le prajef n 'a pas connu un dibut de realisation daM I~ dela i 

impar-ti de frois {3) MS privu j l':rticle 21 perd automatiquemenf le be.nefice 

des avantages fixes par l'arreti d'agrimer.t ; notification /ui en ut faife pu 

correspondance du M inistre charge de /'lndustrie . 

Le confrole du respect das eng,gament. de !'Etit ef des obli~ations de 

/'enf reprisc binefici1irE d'un rlgime priviliqii est :issuri par /es servic~; d.:; 

controle du Ministere chuqe de f'industrie . 

CHAP!TRE I! -

8.Ilidj _ _l_i : La; avanf3ges rtJivgnrr son / .,;,;orde, wx enfreprires biinir'iciJnf de h :,, :!1.!1" 

~·ii re"g imes privileqier _()rP,'I(!)" ~ !'utic!fl 6 . 

Exoneration to tale pendant le dehi de realisation des droits et fa xe s de 

dou;;r,e et de loufc ;iutre fisca/1te da porte rur /cs equipement,·, y comp'! ~ 

le prcmiar lot da piec.'1,· ;f ,J rc,:h;nqe /el· accomp~g,1u1 f. 

Exoneration tofa/c pend;,1t le de"lai de re:alisz;ion de /;i fisc:1/ifi 

i nlerietJtlJ surfer llq1Jipemenf:; fabriqrJe, localcmcrit . 
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Etoniratiott fatale de tlmpof SIJ( /es Benefice,; lndusfriefr et 

Commerciau.t (IBICJ el de l'lmpot Minimum Forfait;ire sur Jes 

Profusions fndustrielles- et Commerciales (IMFP{C) pendant cinq (5) 

ans; 

E.toniration fatale de la pafenfe pendant de,u (2} ans. 

Riducfion de SO% de la pafente pendant trois (3) ails apres la piriode 

d'exonsratiM tot:le. 

Exoneration fatale pendanf i~ delai de realisation des draits et fner de 

douane rur /es iquipemenrr, y ~ompris le premier lot d~ pieces de 

rechange /es acco_mp~gnJnt. 

Exoneration fatale de /3 fisc.~!ife intirieure sur /es iquipements 

fabriquc"s loc;;/emenf p~nd:nf le diilai de re'a/isafion. 

Av;wtages /iis_3 J'etp/oit3fioo : 

Exoner;;tion totale pend:1nr cinq {SJ ans de i'lmpot sur l~r Beneficu 

lndustriel; et Commerciaut (/Bf CJ, de la >'atenfe, de !'lmpot stu le 

Revenu des Valt:un: Mahilieru (IRVMJ, de la T:Jte Patron:1/e ef 

d'Apprenfirsage {(PA), de la Taxe des Bienr de Mainmorte {TBM) et 

d~ f'fmpot Minimum Forfaitaire wr /es Professions lndustrielles et 

Commerci:ile~ (! MFPIC); 

Reducfior, de SO% de i; fo·c.l i fi ci-dcrr1J~ visie per.h11t l,u fr~ir {3} 

:J(I~ 3pres 1~ ptiriode d 'etonir:.tion fol ,1/f. , 



, ·1·· :i· 
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A van fag er lier _;_l'inve~ti.r.remel)t: 

E.toniration fatale pendant le dilai de realisation des droits et laxes de 

douane rur fer iquipemenfs, y comprir fe premier lot de pieces de 

rechanqe /er accompagnanf. 

Exoneration fatale de la fiscalite infirieure .rur /es equipements 

fabriqui$ locJ/ement pendant le dilai de realisation. 

Avanfag,es._(lis a /'exploibt.Lo.11. : 
' 

Exoneration torale de l'lmpiit .rur fer Binificer lndustriels et 

Commercizux /IBJC), de la Patente, de /'lmpof s,u le Revenu des 

Valeurs Mobifieres (IRVM}, de la iue P~ironale et d'Apprentiss2g~ 

(TPA}, de la rue des 8ienr de Mt1inmorfe (TBM) e; d~ i'fmpof 

Minimum Forfaitaire sur le~· Professions lndustrielles ; /' Cr1mt:'!erci;/~,­

(IMFPIC) pendant sit (6) ans; 

Reduction de 50 % de /2 fiscalitii vire"e ci-dets:.:s pendJnf ,':;, 

1pre; /.1 piriode d:exor.iratio,, totale : 

Avantaur lie"s)_ l 1ill'l1Htissemeni: 

E1onerafion totale pend.1nf le de/3/ de re4/irJfio11 des droi ts ~f tuc ,· dr:: 

douane surfer iquipemer,ft, y compris ie yremier for de piec,1s de 

rcch:rnge /er .ucomp~qt1Jn f . 

Eroner3fion fof~ /1; tie /1 t"isoliti inttfrieure rur /es equirem~nts 

fobr iques loc3/emenf p1rnd.u1/ le delai de rd1/i.ot1on . 



:·~:;~ 
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Avantag~.s fiir a !'etploitafion : 

Etonerafion fatale pendant cinq (5) ans de l'lmpot sur /es Benefice.r 

Jndustriels et Commercia,u (/8/C), de la Pafenfe, de l'lmpot sur le 

Revenu der Valeurs Mobilieres (IRVM), de 13 Tue Pafronale st 

d'Apprer,Nrsage (TPAJ✓ de la Tue du Bienr de Mainmorte (TBMJ et 

de l'lmpof Minimum Forfaitaire surfer Professions lnd,ufrielles et 

Cornmerciales {IMFPIC) . 

Avanfaqes lies a_l'investi.rsemenf: 

£.tonirafion tofale pendant le dilai de rs·atfrafion des droifs et fuer de 

douane sur /es iquipemenf;·, .v compris le premier lot de piecer de 

recr.;1nge /es 3ccompagr.;n f; 

ftoneration fot:J!e d:J la fisct1/iti illtirietJre wr /es iquipement;; 

f,briquis lotalement pendant le delai de riaiir1tio1: . 

A van taaer lie> 3 /'uploitJfion : 

Article 25 : 

Exoneration tof3/e pendant six (6) 3ns de l'lmpof s11r /es Binifices 

fndu~trielr et Commerc ii /JX (!8/C) , de/:; Pat:1;,fr: .. h !"lmpdt S!.ir /e 

F?evanu des Valeurs Mobilierer (!f.?VM), dr: !2 Tih du Bien; de 

Mainmorfe (TBMJ ef de l'fmpot Minimum forfait~irP. ~ur /es Professions 

lndusfriel/es et Commerci:.fcr (IMFPIC), da la tue pitronale et 

d',1pprenfissajC (fPA} . 

Les cxonir~tions prevues ~ /'uficie 24 ucf uen f /es fuu pour J' 
re~l'!CEf r1;nd'1.i P.t ne ,;ouvren t p;;_s le _m.?_,_,iriel d_e b'Jre;;u le n!afiri..:I 

1nfrumaf1que. /e; :.p?1reilr dr. .:funif1r:ina:; cf,~ ,arb:;r-::;f . 



' . :. ,, . ','.''!-;~3 ·.· ......... ~ 
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CHA PITRE Ill - ~E REC/ME OES .ENTREPRISES 
g'EXPORTATION 

Alf_icle 26_ : Les er,treprises nouvelles tournies etclusivement vsrs /'exportation .ronf 

classeu SOU$ le regime d'e.tportation . 

Elles binificient ace titre des avantages suivar,fs: 

Avanta~s.. lies i /'lnvesUssemen}: 

Exoneration totale des droits ~, tues de douane sur /es iquipemenfs, !es 

materielr ef /es piecer de rechange, i f'e.tcepfion des faxes pour rervices 

rendus. 

Etor.e'ration to tale dB la fiscJliti ;,, teriel!r11 !:l.!r /es iquipemenfs hbriques 

locaiemen f . 

Avantages lies ~foit:ition : 

A_rJj_qf.c 21 : 

ExonerJfion fof3{e pendant /es sept (7) premier; e.tercice.r d'eip/oitaf ion, de 

fol!s droifs, impois et fates !iii:: i /'2::com9/i.remenf a'e le!lr objer cf donr 1-

charqfl reef le leur i,-,combe . 

Reduction permanenfe de 50 % de fous droitr, impofr et faxes re')·ulfinf de 

/cur.~ .ctivife}· cf dont la cii.ugc reelfe ieur !nccmbe, Jpres /'upir;,tion de i; 
periode vire'e & !'1iinea priceden;. 

~HAPlrRE !\/ - ENrREE EH VIGUEUR 

le~· JV:111t.1gf!!' lier j l'c.tploililio.? preV/JS W.1 d!ticie}' Z4 e; 26 CJiJ((:t!t z p:utir 

de IJ d.1te de din1ura9e consfatie p:u ur, :ur;ili du Min1rtre chu~~ tie 

/'lndurtrie , 

J3 
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TITRE/_~ - DISPOSITIONS SPECIFl(JJJES 

CHAPlrRE I - AVANTACES LIES A L'UTILISATfON DES 
f.fATIERES PREMIERES LOCALES 

Article 28 : 0:1ns le cadre de leur extension, /es entreprises !Jtilisanf des matieres premiere, 

locales representanf w moins SO% (M valeur ou er. quanfite} de la fofa!ite des 

mafieres premieres entr2nf direcfement dans la Fahricafion, beneficieronf, sur 

leur demande, d'une etonerdfion permanenfe de la pafente et d'une reducfiori 

permar,enfe de SO¾ du droifs et tues de douane et de toufe autre fisca/iti de 

porte sur /es equipemenfs de prod,iction et !es pieces de rechanqe 1-Js 

accomoun,nf. 
I .J 

CHAP/JR£ 11 - AVANT!,GES LIE§ A LA OECENTRAL!SAT/ON 

/,rficle l~: Les inv!!sti~·semenfr Mu'le2,,x re2/isir ihns une iocalii'e situic atJ moias i 

cir:qu~n re (50} kilometres der centres urbaiflr qui seron f pri,;ises p1r di~ri :·, 

bineficieronf pour er.aqua ;vantaga prevu 2 /'articl~ 24 ,:i-Jem:, d'11na dJJria 

rupplimen!aire dJ; deu~ (2) 211,. 

CHAPITRE if i - RE~ L_EM ENT_ DES O I FFE REN OS 

Artff.Le 3Q: Le reqlemenf du diffirendr resu/f;ni' d~ l'appli.:3tion ie, di:;poriiion:. du 

prtiretlf code :wx entreprires 3griiies et la ditermi,,afion de /'indemnife due p~r 

meconn:1iH1ncc ou viola fio:; des· oblig.1fion:. imporel!~, der e11g,9emen fs 

rourcrif, ou de,; 9Jru1fies ocfrtJ_V1:i,~r p.<Jul, indepen,hmm;:nf d.~~· voies de r,icour•· 

dcv.1nf !J juridiction idminidr,fiv,· d11 Burf<i113 F:11'1), .t,in: l'objci d'une 

procedure! d'ubitr~qe . 

.. 
. •.· 

. . .. ~ , \' 
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I I est privu de,u proced11ru d'arbitrage : 

f La constitution d'un colleqe arbitrai par: 

a} designation d'un :ubifre par chacune des parties ; 

bj designation d'un tiers arbitre p:u Ju deux premiers arhitres_ 

La designation du se~ond ou du tiers arhifre sera faite a /'initiative de la 

partie la plus diligenfe par la Cour Supreme du Burkina Faso danr l'un 

des cas suivants : 

l 'une des deux {2) parties n'a11rait pas designe son arbitre bns Jes 60 

jours suivanf la notification par l'autre partie de son arbitre disignc ; 

le~· deut (2) ubifres ne se seraient pas mis d'~ccord d:uis lss 30 jour; 

suiv;nf fa disignafion du seco:id· uhifre ;;:r I= cnoi.t a'ii tiu!· ;1rb itre . 

Les arbitres itabliront leur procedure, ifs stafueronf ex 1equo et bona, ia 

s:;ncfion arbifrafe sera definifivement e.cecufoire sans proce"dure d'e.tequatur. 

2 Lor:,•que /es fnfe"refs irr;ngers sont en c;usa, ii exists en outre deut voies de 

recr;urr: recours au Cenfra /nfemat ion:rl ?our le req/err.enf d:s Difforends 

Re/;i fif'r :iut lnvedisscme,1ts (CRO/_J :re"i p3r la Banqv e ir.tu,1~i io11aie pou .- /1 

Reconstruction et l_e Oeve/oppemenf par iJ Conva,,, ;ion de (96:i D:: recou;:,: .o 

!;; Cnur Perm.~nanfe d':;rbitrage de !1 HA'fE. 

L3 d~m:111de d';;r~ itrJ9e, i {'initi:;l ive de /'una der a'eux parties, ,,upead 

auromatiquement toule procedure cof!fentie!lse qui 1u~ i t ite' 1nq1gee 

,;upar:wan t. 



'" ·!f.i ~:-.,, ... 

•,• \o, J.•M. 

A rfic/ft__.J, ~ : 

Article 32_ : 

ArNclfJ_3_ : 

Article 19 

~ rl ic !.e 3 S : 
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TITRE V - DISPOSITIONS TRANS/TO/RES 

Les entrepri1es binificianf de rigime d'exonirafion ou de regime fiscal octroyi 

par du disposiNons antirieurer confinueront j benificier de ces rigimer da 

faveur jusqu'i /'expiration du di/air fhis. 

Toutefoii, /es e11treprises en rigime focal stabilise bi11ificieronf du regime 

fiscal en vi9ueur si celui-ci est plus favorable . 

Les e11treprises agriies a un des re"gimes de$ Codes des lnvutissemenfs 

anfirieurs sont soumises ,1ut controlu privus par la prisente foi. 

TITRE 'II - Ol$fOSfTIONS, __ FINALES 

Un dicref pris en Cor.seif de; Millfrt;~~ litermine!'z le. condit ior,; d': pp/ici ti,,•.-·: 

de la prisente loi en fit:1nf 11vfammenf : 

la composifion, /e s .1f t ributionr et /es modalitis de fonct ionneme r:f d~ 

la Commission Nit iona/c des lnvutissemenf;; 

/es procedures d 11qrcmen t a'es en /reprise; desirant benefic ia: dtJ t 

~van f.19e, du r:o de des i.,:,~;t ir;ements : 

/es dom;;ine ., d';iciivitr; d,;, er:tri!prii;cs d,o JUMfafio :1 de ~u1irr'.s .,~.; 

peuven i binefici~r des dirpo si:ions du presr.:n f Code . 

Sur JVls mo t ive de la CommiH ion Nationale de; lnvesfissemenfs, l'~dm irr ior. 

,w bene'fice d'un re~ime privil!itJi8 ert prono!lcee p-r zrrete des Minirtre ; 

charges de / ' l,,du,tri~ ef du Fin1n~ iJs . 

L~ prtisenfe loi Jbroge lout'!, dir_r,o,;ifior.r .1nf1fr i c~re; con;f1 irc;, not.;m,r, P, n, 

1'0-donnJnce n 92 -042/PRES du 10 juir1 1992, pol'f.~d Code der 

lnvesfiss-emen f: .1u B11rkiM Fuo . 



Article 36 La prirenfe Joi rera e:tetufee comme loi de l'Etat. 

Aif1ri fait et dilibiri en riance publique 

a Ouaqadougou, le 14 dicembre 199S 

Le Secre"faire de Siia11ce 

/ 

I 
I 
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~. IMPORTANCE ET TRATEG E 
DE EVELOPPEMENT DU SECTEUR 

MINIE AU BURl<INA FASO 

Le sous-sol burkinabe regorge d'importants gisemen ts auriferes. Mais /'orpaillage anarchi­
que est une forme d'exp!oitation a depasser. 

Depuis l 'a venement du process us de Rectificat ion le 
15 octobre 1987, la philosophie economique de not re 
Etat revolutionnaire a ete clairement definie da ns le 
Programme d'Action du Front Popul aire. II s' agit du 
developpem ent d'un e economie de transition au 

moyen d'un capitalisme d'Etat pour accroilre le role 

economique de l'Etat, developper et concentrer !es 
forces productives de fac;on a repartir equitable[Tlent 
les richesses creees surtout par !es secteurs 
productifs. 

Au BURKINA FASO, les secteurs productifs sont 
constitues par : !'Ag ri cultu re, l' Elevage, la Faun e, la 
Peche. l ' lndustri e manufacturi ere, l'Art isa nat et les 
Min es. 

Ce n'est plus un secre t, le BURKINA FASO, pays 
enclave, a vocat ion essentiell ement agro-pasto rale 
recele d'importantes et var iees potentialites mini eres 
dont,, la mi se en exp loitation aidera a la promoti on de 
son decollage economique. 

La prese nte note a pour but de con tribu er a ce rn e 
!' importance de ce secteur et la strateg ie de develop 
pement a envisager en vu e de tirer le max imum de 
retombees pour le bonheu r de notre peupl e. 

I - IMPORTANCE DU SECTEUR MINIER 

Le secteu r min ier burkinabe, bien qu'embryonnai rE 
compte a l'heure actuelle. une unite de productior 
indu stri ell e (SORE MI B), troi s de production semi- in ­
dustri ell e (Fili ere OR , SMG. SOM ICOB) et plu sieurs de 
production artisa nale. 

En 1987, le secteur m ini er rep rese nta it 2,9% du PIB 
et enreg istrait en 1986- 1987 un e croi ssa nce de la 
valeur ajoutee de l 'o rclre de 26%. 

Par ai ll eurs, le secteu r min ier c1 permis de cree r 
environ 1000 emplois pe rmanents. 



Qepu is 1984, les stati stiqu es de production miniere 
se ,, rpsentent ainsi qu'il suit : 

ANNE ES Exploitation Exploitation 
industrielle semi-industrielle 

SOREMIB SMG SOMICOB 
Or brut Dore Or brut 

1984 .,86 kg 

1985 1566 kg 

1986 1913 kg 0,5 kg 

1987 3181 kg 3 kg .15 kg 

1988 2710 kg Arret de la production 
pour des raisons 

1989 (11 mois) 964 kg techniques 

Les autres productions concernent les substances 
u l iles(granite, calcaires dolomitiques, argiles, sables) 
et sont pour l'essentie l, destinees a la consommation 
interieure. 

Les recherches geologiques et mini eres menees sur 
le terr itoire natiqn al ont permis de faire le point sui-
vant : I 

Gi seme nts en exp loitation: 

o Or de Poura par SOREMIB 
o Or de Guiro-Ba·1·ldiaga par SMG 
o Or de Sebba par SOMICOB 
o Phosphates de Kodjari par Projet phospha te 
o Calcaires dolomitiques par COVEMI 
o Sabl es, granite , argil es par des particuliers 
o Antimoin e de M afou lou par le BUMIGEB. 

Gisem ents prets pour !'exp loitation: 

o M anganese de Tambao 
o Calcaires a cime nt de Tin Hra ssa n 
o Calcaires a chaux de Dioungoko 
o Zinc de Perkoa 
• M angan ese de Ki ere 
o Sab les de BOBO 
o Or de Taparko 
o Or d'Arbincfa 

Gisem ents deja evalu es: 

o Phosphate d'Arly 
o Nickel de Bonga 
o Bauxites de Fara. Koro . 

Gites et indices reconnu s: 

o Zinc, cuivre de Zoguyon 
• Cuivre aurifere de Boure 

o Or de Dossi 
o Cuivre aurifere de Kel sio 

Exploitation 
artisanale 

FILIERE STRUCTURES INTERMEDIAI- AUTRES 
Or brut ETATIQUES RES AGREES 

64 kg 

64 kg 119 kg 

192 kg 50 kg 4 kg 

Creation de la 440 kg 27 kg 4 kg 
structure; 

895 kg . Commande et 251 kg 4 kg 
montage des 
equipements 915 kg 285 kg 8 kg 

o Diamants de Zabre 
o Plomb de Gang 
o Vanad ium et titan e 
o Nickel de Dablo. 

Les resu ltats ob tenu s, quoi qu'encouragea nts ne 
sau rai ent faire ignorer les diffi cultes inh erentes a la 
mise en val eur des ressources deco uvertes; pour l 'es ­
se ntiel, ces difficultes se resum ent ainsi qu'il suit: 

enc lavement; 
insuffi sa nce des cadres specialises; 
sous-equipement tech niqu e et t echnologiqu e 
in suffisance d'infras tructures energ etiqu es, 
routieres et hycfrauliques. 

En cf epit cl e ! 'importance de ces obstacles, le secteur 
minier peut et cloit contribuer au developpement eco­
nomique et social de notre pays. En eff et, toute exploi­
tation mini ere peut contribuer: 

a la creation cl'emplois; 
a l 'apport cle devises etrn ngeres; 
c1u cl evc loppeme nt des infrn stru ctu rn s. 

11- STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT 
MINIER 

Toute strategie miniere se doit de partir d'une vis ion 
claire des co nditions clan s lesquell es le developpe­
ment minier est appel e a intervenir. 

11 s'agit de bi en identifier les atouts sur lesq uels ii 
con vi ent de s'appuyer mais en meme temps de reperer 
les obstacles et les contraintes qui vont gener le deve­
loppementminier, pour en tenir compte clans la defini­
tion des objectifs et prendre les mesu res necessaires 
pour en attenuer le poids . 
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do1t v1ser !es actions dans lesquelles ii para,t opportun moyens mat~ricl s cl l1u111ains .:idcquals; 
de s'engager en 'prenant en compte d'une. part !es .... - .. insuffisance des rneca_nismes_de p_lanification et 
donnees physiques et economiques du pays, et d'autre de coordination; - ' . '. . . . . . .. 

part, !es orientations et choix de developpernent rete- lourdeur des procedures administratives; 
nus au niveau politique. insuffisance et meconnaissance des textes. 

Entin, ii convient de preciser le role assigne par la 
politique nationale a chaque operateur economique 
appele a concourir a la mise en oeuvre des opportuni­
tes d'investissements. Le role de l'Etat et celui des 
acteurs prives dans !'initiative d'investissement 
com me dans !'a ction de soutien et d'accompagnement 
pourront ainsi etre precises. 

A-CONTRAINTES ET ATOUTS DE 
DEVELOPPEMENT MINIER AU BURKINA FASO 

1 -CONTRAINTES 

Le developpement du secteur minier burkinabe se 
heurte a un certain nombre de contraintes pouvant 
etre ainsi classees: 

Contraintes physiques 

Ressources energetiques faibles ou insuffisam­
ment exploitees; 
enclavement du pays; 
insuffisance des infrastructures (voies de com­
munication, services miniers, telecommunica­
tion, eau ... ). 

Contraintes economiques 

Dependance economique resultant en particu­
lier du niveau technologique faible ; 
faiblesse des capacites de financement tant au 
niveau national que des particuliers 
couts eleves des facteurs de production: energie, 
approvisionnement, assistance technique, trans­
port; 
difficultes d'acces au credit et conditions pas suf­
fisamment favorables (duree, garantie, dos­
sier ... ); 
deficience de methodes de production artisa­
nale. 

Contraintes techniques 

Mauvaise connaissance des potentialites minie-
res · 

insuffisance de !'information miniere (technolo~ 
gie, equipements); 
insuffisance des donnees pour la preparation des 
projets; 
insuffisance des etudes sectorielles et d'identifi ­
cation. 

Contraintes institutionnelles et reglementaires 

- lnsuffisance de dynamisme du support institu-

42 

Contraintes humaines 

lnsuffisance des capacites de gestion due a la 
fois a l'insuffisance de la formation et de la sen­
sibilisation a la bonne gestion; 
manque d'esprit d'entreprise; experience et tra­
ditions minieres faibles; 
insuffisance de cadres qualifies; ~ -­
insuffisance du dispositif de formation de base et 
de perfectionnement. 

2-ATOUTS 

Atouts physiques 

- Existence d'un potentiel hydro electrique; 
existence d'une infrastructure minimum de base 
permettant uncertain demarrage d'activites mi­
nieres 

Atouts economiques 

Faible cout de main-d '.oeuvre; 
existe~c_e d'un marche national po~entiel pour 
une serie de produits (materiaux de construc­
tion); 
existence de ressources riches et variees · 
ap~artenance a une zone monetaire hom~gene; 
existence d'un reseau bancaire adequat. 

Atouts institutionnels et reglementaires 

volonte politique de developpement; 
code des investissements favorables; 
regime mineral favorable. 

Atouts humains 

aptitude au travail de la population; 
existense d'un personnel qualifie ·.,.""'¥--· --' 

B- POLITIOUE MINIERE DU FRONT POPULAIRE, 

En matiere miniere, le Programme d'Action du Front 
Populaire enonce que "la Direction Politique oeuvrera 

a lever les entraves au developpement minier et met· 1 
tre !'accent sur: . 

\ 

- l'1ntensificat1on de la recherche miniere · 1,- • 

1' organisation et le controle des activ1tes d' orpail· i 
lage e_n renforc;:ant les capacites de l'Etat et de .. f 
ses demembrements a intervenir par une _lull~; 
plus efficace contre la fraude; ·· 

! 
I 
i 
I 

1 
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- !'exploitation des ressources minieres qui ont dc­
jil fait l'objet d'etudes avancces; 
contr61e plus rigoureux de !'exploitation miniere 

pour permettre au peuple de profiter des ri­
chesses de son sous-sol. Un accroissement, une 
meilleure organisation et t..in controle plw:: effi­
cace des activites minieres en general permet­
tent a l'Etat d'accroitre les rentrees de devises et 
d'ameliorer la balance commerciale du pays." 

C-ACTIONS A DEVELOPPER 

Les actions ii developper doivent concourir a: 

TYPE ANNEE 1990 
EXPLOITAN-T 

INDUS- Or de Poura (SOREMIB) 
en kg d'or brut 2056 

TRIEL Zn de Perkoa 

- ameliorer la bnlance cornm crciale du pays ; 
- soutenir le devE'loppement de l'ngriculture ; 

valoriser les ressources rninieres; 
Satisfaire les besoins fondamentaux du peupl c ; 
ameliorer les conditions de vie des masses popu­
laires. 

1 - Production miniere ameliorant In balance com ­
merciale 

Le tableau indicatif ci-apre s donne les perspectives 
de production d'or 1989-1995. 

1991 1992 1993 1994 1995 

2056 2056 685 685 685 

en T de concentre Phase d'installation 60000 t 130000 I 1300001 

Or de Guiro par SMG. 
SEMI- en kg d'or brut 

Or de Sebba par SOMICOB 
en kg d'or brut 

INDUS- Or des sites Filieres Or 
en kg d'or brut 
.., 
Or de Taparko 
en kg d'or brut 

TRIEL Or d'Arbinda 
en kg d'or brut 

Structures Etatiques 
ARTI- en kg d'or brut 

lntermediaires agreees 
en kg d'or brut 

SANAL Autres 
en kg d'or brut 

JE LIS 
YEELEN 
Organe Mensu~1; 

de l'ODP/MT -: 

MEIISUEL 8Uf1KINABE- · ·• DE · 

235 

181 

500 

700 

500 

600 

CULTURE 

43 

235 600 697 697 697 

208 250 277 302 339 

500 600 GOO 600 GOO 

60 100 
INGENIERIE 

GO 100 

700 700 700 700 700 

500 500 500 500 500 

600 600 600 600 600 

--- cttRr=tE-FOUR 
: , ... . 
. ,~---.. ,.,.,i-. .. •J/.,,_ .,,_ . 

1- ·i ... ·•·•j- . . . 
,rl(Ml~)J1,or,t111• :,,,,. •· africain 



1 :: 
:i 
'i 

2 - Production des ti nee a !'agriculture 

Calcaires dolomitiques de Tiara (KENEDOUGOU) 
pour amendement des sols; 
etudc de production d'acide sulfurique a partir 

. des sulfures massifs; 
-acidulation des phosphates de Kodjari. 

3 -Valorisation des ressources minieres 

II s'agit de developper la filiere substances utiles, 
sables, granite, ceramique,"chaux, hydraulique:et de 
realiser des etudes d'indices, gites et gisement~ (Zn, 
Cu de Zoguyon, Cu, Au de Boure ... ). 

D-OPERATEURS DE DEVELOPPEMENT MINIER 

La strategie miniere doit definir le role et la place 
devolus aux differents operateurs. 

En particulier, ii convient de preciser la mission de 
l'Etat et de ses institutions en tant qu'investisseurs et 
en tant que soutien a !'ensemble des 'investisseurs. 

Mais en meme temps qu'attend-t-on des.operateurs 
prives et des institutions financieres? 

1 - ROLE DE L'ETAT 

· Etat, lnvestisseur 

definir les priorites 
identifier les projets possibles et faisables 
intervenir dans le jugement d'opportuni te 
se limiter aux grands moyens projets 
exiger des parts au capital social mais non for­
cement majoritaire. 

Etat, Institution de soutien 

. . 
elaborer et instaurer un cadre juridique, finan ­
cier et fiscal favorable aux investissemen.ts mi ­
niers en allegeant les obligations des investis­
seurs et les procedures les concernant; 

- renforcer les institutions de promotion; 
maintenir le climat de confiance et de securit 
des investissements; 
maintenir et developper une infrastructure, d 
base; · · 

renforcer les moyens de !'information miniere c 
le rassemblement des donnees; 
mettre en oeuvre des mesures speciales pou 
favoriser la promotion; 
renforcer ou creer les structures de formatio~ · 
favoriser la creation d'un reseau de service-~ mi 
niers: bureau d'etudes, services de gestion, la 
boratoire d'analyse et de controle. 

2- ROLE DES OPERATEU,S PRIVES 

- Pour investir sur tout le champ du secteu 
minier; 

s'orienter vers les priorites definies; 
accepter. le risque de l'investissement .minier; 
accepter de se regrouper ou de s'associer ave1 
l'Etat ou avec des partenaires etrangers. 

3- ROLE DES INSTITUTIONS FINANCIER ES 

- Jouer le role de conseil aupres des entreprises; 
s'engager davantage aux cotes des promoteurs 
tantpour la finalisation de leurs dossiers quc 
dans la celerite du traitement des affaires; 
octroyer davantage de credits aux operateurs 
miniers nationnux. 

... Un instrument pour la promotion des iessources minieres du Burkina. 

•,'' I 



E- DEFINITION D'UN CADRE INSTITUTIONNEL ET 
DES MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 

1 -CADRE INSTITUTIONNEL 

Afin d' insuffler au secteur minier burkinabe un dy­
namisme nouveau, ii est necessaire de placer Jes ope­
rateurs dans un environnement qui soit une source 
d'incitation et de dynamisme. 

A cet effet, Jes institutions d'administration, de pla­
nification et de promotion minieres (Secretariat d'Etat 
aux Mines, BUMIGEB, Fili ere Or. CBMP) doivent etre 
redynamisees par: 

!'utili sation rationn elle du personnel exista nt; 
le recrutement du personnel qualifie; 
la decentralisation des services; 
le renforcemEl nt des structures d'identification 
des pro jets; 
le renforcement des moyens d'information 
aupres des promoteurs; 
assistance aux negociations et conclusions de 
contra ts de transfert de technologie; 
renforcement des mecanismes de coordination 
des services; 
renforcement des actions de suivi et controle . 

Le regi me des substances minera les et le code des 
investissements doivent jouer un role fondamental 
dans la mise en pl ace d'un climat d'entreprise favora­
ble au developpement minier. 

Force est de constater que ces deux textes presen­
(ent des insuffisa t ces qui vont bientot etre corrigees : 

- Au niveau du reg ime des substances minerales : 
11 s'agit de !'absence ou de l'insuffisance des rubri­

ques "exploitation artisanale, role de l'Etat, emplois 
des nationaux, traitement ... " 

- Au niveau du code des investissements : 

L'in suffisa nce essentielle est !'absence de la speci­
ficite des investissements miniers. 

La m econnaissance de !'impact reel de ces textes 
sur le volume des investissements est aussi une autre 
insuffisance. 

Pour pal lier ces insuffisances, ii est necessaire de: 

reformuler le reg ime des substances minerales ; 
en particulier, tout en confirmant le monopole 
d'Etat de !'exportation de l'or, offrir aux exploi­
tants la possibilite de racheter une parti e de la 
production des societes au sein desquelles, ils 
sont actionnaires. En outre, ii faut introduire les 
aspects, qui font defaut :traitement, transforma­
tion, politique d'emplois des nationaux ... 
elaborer un code des industries extractives re-

munerateur pour l'Etat et incitateur pour les in­
vestisseurs prives . 

2- MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 

Ouatre doma ines doivent etre touch es: 

- Le financement 

o Au niveau de la recherch e geologique et mini ere: 

Le role de l'Etat doit etre preponderant au stade de la 
prospection et des etudes de prefaisabilite soit direc­
t ement (taxes parafiscales, prelevements divers ... ) soit 

par le biais des aides multi ou bilaterales . 

o Au niveau de !'exploitation et du developpem ent, 
les financements doivent etre assures par une combi­
naison des fonds propres des structures concernees 
(Societe d'Etat, Societe d'Economie Mixte, EPIC) et des 
recours bancaires. 

La formation 

Necessite decreer ou de redynami se r un centre 
de formation et de perfectionnement; 
utili sation effective de la TPA a la formation et au 
perfectionnem ent du personnel des en trepri ses ; 
encouragement a la formation des specia listes 
capables d'entretenir l'outil de produ ction inde­
pendamment de !'assistance tech nique. 

La fi sea I ite 

Necess ite d'une reforme de la fi scalite miniere 
avec possibilite d'abattement en cas d'exploita­
tion des minerais pauvres ou de chu te des cours 
des minerais; 
necessite d'accorder des avantages douaniers 
sur !es equipements nouveaux et d'extension; 
necessite d'accorder des avc1ntages fi scaux : 
exoneration., reduction ... 

- Les infrastructures minieres 
Prevoir les mesures d'elimination des dechets · 
Exploiter le potentiel hydrauliqu e et routier.· , 

F- ORGANISATION ET PROMOTION DE 
L'EXPLOITATION ARTISANALE 

L'exploitation artisanale en general et cell e de l'or 
en particulier doit viser trois object ifs principaux : 

- Assurer une meilleure organisation de la produc­
tion et de la collecte de l 'or pour les maintenir 
dans un circuit economique lega l; 
contribu er par une commercialisation plus ra­
tionnelle de l'or, a !'am elioration de la balance 
commerci ale; 
fournir un minimum d'encadrement aux explo i­
tants pour reduire !es risques d'accidents et ame­
liorer leur productivite. 
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Les actions a developper pourraient se r6sumer ain -
si qu'il suit: 

Au plan de la reglementation 

Prevoir dans le regime des substances minerales 
le volet "exploitation artisanale": dossier de re­
quete, instruction du dossier, nature des titres a 
attribuer, droit et obligations de detenteur, ins­
pection, infraction ... 

control er davantage les operateurs de · produc­
tion, de transport et de commercialisation. 

Au plan des institutions 

Eriger la Filiere Or en une structure de produc­
tion s'occupant aussi du volet encadrement des 
exploitants artisanaux; 
decharger le CBMP des valets "production et 
encadrement"; 
identifier et hierarchiser les sites en vue de leur 
classement en sites artisanaux, semi-industri els 
et industriels . 

- Au plan organisationnel 

o Promotion 

Octroyer des moyens plus accrus aux institu­

tions; 
Organiser les exploitants en groupementc 
cooperatives; 

Renforcer les centres d'information et de docu­
mentation minieres. 
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Les moyens de financem ent de l'exploitat_ion ar­
tisanale de l'or au niveau national ne sori! pas 
totalement inexistants; ii serait judicieux de re­
voir les conditions d'utilisation de ces fonds dans 
le but de faciliter la mobilisation pour les promo­
teurs dont les pro jets sont vi ables; 

Definir une presentation type t.cahier de charge) 
entre institution de promotion· et administration 
miniere; 
Developper les possibilites de financem ent des 
equipements par un systeme de leasing. 

Mesures d' incitation 

Reviser les textes de la fiscalite miniere et de la 
fiscalite de porte pour les rendre plus incitateurs 
et favorables a l'investissement. 

Mesures d'accompagnement 

Organiser la concertation entre l'Etat et les 

entreprises; 
Detacher des techniciens au sein des structures 
de production ; 
Renforcer les moyens statistiques; 
Creer une centrale des bilans pour une integra­
tion fiable dans la comptabilite nationale; 
Renforcer les structure :,, de controle ; 
M ettre en place une structure de ma intenance 
miniere dans les regions minieres; 
Organiser la formation professionnelle 
exploitants ; 

Renforcer les moyens des services s'occupant 
de la recherche en matiere de developpement 
minier. 
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Ble<INA FASO 
--.-----------

LA PATRIE OU LA MORT, 
Nous: VAINCRONS J 

NZ/KYA 

VU la Constitution ; 

DECRET N° 93-__ .18.2_/PRES 
promulgant la Loi n°O1~/93/ 
ADP du 19 'f,{ai 1993, portant 
Code des Investissements 

Miniers. 

LE PRESIDENT DU FASO, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTR.ES... 

VU la Loi n°O1~/93/ADP du 19 Mai 1993, portant Code de-s 
I~sam.nts M.Wers. 

VU la Lettre n° 089/<}3/~ ~u 27 Mai 1993, transmettant la 
Lo-j. n° 014/93./l\DP du 19 iMai 1993 po-u:z:- promulg.ti.on ; 

VU l' avis juridique n° 9/93 du 9 Juin 1993 de la Cours Supreme 

D E C R E T E 

MTICT,E leJ; : Est promulguee la Loi n° 01(../93/ADP, ti- :.<> '&(.;..i. 

1993,Porta.nt C,e.d.o dae rnve~ti-~om~nts M,inL::lr~ . 

ABTICLE 2 : le present decret sera publie au Journal 
Q:ffic.iel du Faso. 

Ouagadougou, le 16 Juin 1993 

.·· ------•-- ..... -
Blaise COMPA0RE · 

.:.. .:.. 

. ..... 



BURKlt✓A FASO 
La PaCrl e ou la Mort Nous Vaincrons I 

ASSEMBLEE DES DEPUTES OU PEUPLE 

LOI N ° 14 I 931 ADP 

PORTANT CODE DES /NVESTISSEMENTS .WINIERS 
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L'ASSEMBLEE DES DEPUTES OU PEUPLE 

VU La Constitution ; 

VU La Resolution n° 01/ADP du 17 Juin 1992, Portant validation du mand;;t 
des Deputes ; 

A de/ibere en sa seance du 19 Mai 199J et adopte la Loi dont la 
teneur suit: 

TfTRE f • DfSPOSfTIONS GENERA LES 

ARTICLE 1 er: Le present Code a pour obj et de promouvoir /es investissements dans 
le secteur min[er au Burkina F:1.so. II vise a f~voriser et encourager la 
recherche et /'exploitation des rcssources m ineralcs necessaires au 
developpement economique et social. 

ARTICLE 2 : Les personnes physiques ou morales, quelfe que soit leur nationafite, 
regulierement etablies au Burkina Faso, se livrant ou desirant se livrer 
a des activites de recherche et d'expfoitation miniere _~ont assurees des 
garanties generates et avantages prevus par le present code. 

Article 3: -Une convention d'investissement minier fixc !es conditions 

Article 4 : 

Article 5: 

Article 6 : 

economiques relatives aux dispositions du p resent code. 

TITRE fl. GARANTfES GENERA LES 

Dans le cadre de {eurs activites professionnelles, !Gs employ eurs et 
travailleurs eu-angers sont soumis aux lois et reglements burkinabe 
sans discrimination aucune par rapport aux Burkinabe. 

lfs peuvent faire partie des organismes de defense professionne/fe 
dans le cadre des lois burkinabe. 

En outre, fes entreprises etrangeres et /eurs dirigeants sont 
representes dans fes memes conditions que /es entreprises et 
particuliers de nationalite burkinabe dans /es assemblees consufaires 
et dans /es organismes assurant la representa tion des interets 
professionnels et economiques, sous reserve de reciprocite de la part 
de leur pays d'origine. 

Les employeurs et travail/eurs etrangers sont assujettis a titre 
personnel aux droits, contributions et taxes conformement a la 
legislation en vigueur au Burkina Faso. 

Dans le cadre des accords internationaux et des lois et reglements 
Burkinabe, sont n:,tamment garantis aux personne~ physiques et 
morales regulierement etab/ies : . 

• Le droit de disposer /ibrement de /eurs biens et d'organiser j fcur gre 



Article 7: 

Article 8 : 

Article 9: 

Article 10 : 

leur en treprise ; 

• La liberte d'embauche et de /icenciement; 

• Le fibre choix des fournisseurs et des prestataires de services; 

- Le fibre acces aux matieres premieres ; 

- La fibre circulation a J'interieur du Burkina Faso de feurs produits 
semi-finis et finis. 

Le droit de transferer /es capitaux et /eurs revenus est garanti aux 
personnes physiques ou morales etrangeres qui effectuent au Burkina 
Faso un investissement minier finance par un apport en devises. 

Les personnes etrangeres qui ont procede a des investissements 
miniers ou qui occupent un emp/oi dans une entreprise miniere 
Burkinabe, ont le droit, sous reserve de la reg/ementation en maUere 
de change, de transferer dans la devise cedee au moment de fa · 
constitution .desdits lnvestissements, /es ,dividendes, produits de toute 
nature, capitaux investis, produits de la liquidation ou de fa realisation 
de feurs avoirs, safaires ainsi que /es cotisations sociafes et fonds de 
pension. 

TfTRE 1/f-AVANTAGES ACCORDES 

Les avantages ci-apres sont accordes it toute entr~prise ou societe de 
recherche ou d'exploitation miniere qui exerce ses activites en 
conformite avec la legislation miniere en vigueur. 

PHASE DE RECHERCHES 

AVANTAGES OOUANIERS 

Est accorde aux detenteurs de permis de recherches le benefice du 
regime de /'admission temporaire pour feurs materiefs uti lises pour 
la recherche ainsi que pour l'equipement professionnel importe. 
En cas de cession ou de vente en f'etat de ce materiel ou de cet 
equipement, /es droits et taxes de douane seront pe(l;us selon la 
reglementation en vigueur. 

Les materiaux et pieces de rechange necessaires au fonctionnement 
des materiels et equipeme~ts professionnefs beneficient de 
/'exoneration totale des droits de douane. 

Les carburants et lubrifiants necessaires au fonctionnement des 
materiels et equipements de recherche beneficieront des exonerations 
totales des droits et taxes de douane. 

.;;_ .;;_ 

AVANTAGES FiSCAUX 

Les detenteurs ~ permis de recherches sont exoneres de l'fmpot 
minimum forfai'1ire sur !es professions industrir ·•es et commerciafes 
(IMF°PIC), de fa r'atente et de la Taxe Patronafe et d'Apprentissage 
(TPA). 
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Article 11 : 

Article 12: 

Article 13 : 

Article 14: 

PHASE D'EQUIPEMENT ET DE PRODUCTION 

A VANTAGES DOUANIERS 

Les detenteurs d'un permis d'exploitation ou d'une concession minie r ., 
beneficient pendant la phase d'installation de /'exoneration des droits 
et taxes de douane sur /es materiels, materiaux, matieres premieres et 
bi ens d'equipement necessaires a la production ainsi que sur le 
premier lot de pieces de rechange qui devrait accompagner 
/'equipement de qemarrage, a /'exception des vehicu/es de tourisme, 
des materiels et fournitures de bureau. 

- De /'exoneration to tale pendant trois ans a partir de /'activite de la 
date de premiere production constatee par arrete du Ministre Charge 
de L'lndustrie, des droits et taxes de douane sur /'importation des 
matieres premieres. 

- De /'exoneration des materiaux et materiels necessaires a la 
constructioh des batiments, a /'exception des liants hydr:wfiquas de 
peinture et des conditionneurs d'air. · 

- D'une exoneration du carburant destine a la production de /'energie 
pour la mine et /es lubrifiants specifiques beneficient d'une 
exoneration totale des droits et taxes de douane. 

- Une exoneration des droits et taxes de douane sera accordee sur 
/'equipement de remp/acement en cas d'incident technique et sur 
l'equipement devant servir a une extension. 

Toutes /es exonetatinns douanieres prevues dans Fe present code 
excluent /es taxes pc1Jr 5<:rvices rendus. 

\ 

AVANTAGES FISCAUX 

Le detenteur d'un pcrmis d'exploitation miniere beneficie des 
avantages suivants : 

- Exoneration pendant sept (7) ans de f'fmp6t Minimum Forfaitaire sur 
!es Professions lndustriel/es et Commerciafes (!MFPIC), de la Patente, 
de la Taxe Patronale et d'Apprentissage (TPA), de la Taxe de biens de 
Main Marte (TBM). 

- Exoneration pend;int cinq (5) ans de f'lmp6t sur /es Benefices 
lndustrie/s et Comnierciaux (BIC). 

- Reduction pend.int cinq (5) ans de cinquante pour-cent (50%) de 
l'lmpot sur le Rev~nu des valeurs Mobilieres (IRVM) et vingt cinq 
pour-cent (25 ¾) pour /es annees suivantes. 

L'exoneration co11:: j partir de la date de premiere production 
constatee par il'-_. <· du Ministre Charge de f'!ndustrie .. 

Le concessionnaire minier beneficie des avantages suivant:; : 

, / 

..... .... 
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Articfe 15: 

Art icfe 16 : 

Artic le 17: 

Articfe 18: 

Article 19 : 

- Exoneration pendant treize (13) ans de f'lmpot Minimum Forfaitaire 
sur !es Professions lndustrielles et Commercia/es (!MFPIC), de fa 

Patente, de la Taxe Patronafe et d'Apprentissage (TPA), de la Taxe de 
biens de Main Morte (TBM). 

- Reduction de cinquante pour-cent (50%) pendant douze (12) ans de 
f'lmpot sur le Revenu des Va!eurs Mobifieres (IRVM). 

L'exoneration court a partir de la d~te de premiere production 
constatee par arrete du Ministre Charge de f'lndustrie. 

Les entreprises et societes minieres detentrices d'un titre minier 
beneficient de /'etalement, sur cinq (5) ans, du paiement des droits 
d'enregistrement sur /es actes de creation de societe et d'une 
exoneration de ces droits en cas d'augmentation du capital. 

Le premiet cinquieme (Seme) des droits est acquitte /ors de 
l'enregistrement_et Jes quatres (4) autres annuellement. 

Les societes minieres beneficient de /'exoneration totale de la Taxe sur 
la Va!eur Ajoutee des produits exportes. Toutefois, !es produits mis a la 
consommation sur le marche local sont passibles des droits et taxes 
qui frappent /es produits similaires importes. 

Les societes minieres peuvent beneficier de !'application d'un 
~ 

amortissement accefere de teurs investissements en conformite 
avec !es dispositions du code des !mpots. 

Le benefice du present code est consigne dans l'arrete octroyant le 
permis de rech~rche ou le decret octroyant le permis d'exploitation 
ou la c~ncession miniere. · 

TrTRE fV • DISPOSITIONS SPEC/ALES 

Les societe.s minieres instaf/ees au Burkina Faso sont tenues : 

• de tenir une comptabifite reguliere au Burkina Faso suivant le plan 
comptable en vigueur; 

• d'employer en priorite /es nationaux et d'organiser la formation 
professionnelle a tous !es niveaux de la societe ; 

• de respecter /es lois et reglements sur !'hygiene, la securite et 
l'environnement en particulier d'effectuer !es etudes d'impact sur 
l'environnement; 

• de fournir aux autorites competentes !es documents comptables et 
financiers, !es rapports d'execution sur leur programme, l'emploi et 
autres informations utiles. 

Ces differentes dispositions peuvent etre precis~ es dans le cadre 
d'une Convention. 

.,, 
Le nolf'respect des dispositions du present code peut donner lieu au 
retrait des avantages sus en onces sans prejudice <ks sanctions 
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Article 20: 

Article·21: 

Article 22: 

prevues par la reglementation en vigueur. Ledit retrait sera.prononce 
par arrete ou decret selon la nature du titre. 

TITRE V- ARBITRAGE 

Les differends opposant un ou plusieurs investis.seurs miniers a l'Etat 
et relatifs a la validite, /'interpretation, /'application des dispositions du 
present code feront d'abord /'objet d'une procedure amiable entre /es 
parties. 

Si une des parties estime que la procedure amiable a echoue, elle peut 
avoir recours a la procedure d'arbitrage. 

Les differends entre /'Etat Burkinabe et Jes ressortissants etrangers 
refatifs a /'application ou !'interpretation du pre.sent Code, sont, sauf 
accord contraire des parties en cause, defin itivement regfes par 
arbitrage: 

- Conformement aux dispositions de la convention du 18 Mars 19.65 
pour le reglet;nent des differends re/atifs aux investissements entre 
Etat et ressottissants d'autres Etats, etablie sous l'egide de la Banque 
Internationale pour la Reconstruction et le Developpement et ratifiee 
par le Burkina Faso le 29 A out 1955 ; et 

- si la personne ou /'entreprise concernee ne rempfit pas !es conditions 
de nationalite stipulees a /'article 25 de ladite convention, 
conformement aux dispositions des reg!ements du mecanisme 
supplementaire, approuve le 27 Septembre 1978 par le Conseif 
Administratif du Centre International pour le Regfemcnt des 
differends refatifs aux fnvestissements (CIRO!) . 

. 
·;ffRE VI - DISPOSITIONS TRANS/TO/RES 

Les societes minieres beneficiant d'exonerations accordees par /es 
dispositions des textes anterieurs continueront a en beneficier jusqu'a 
/'expiration des def a is fixes. Cependant, el/es peuven t demander a 
beneficier des dispositions du present Code. 

TITRE Vfl - DISPOSITIONS FINALES 

La presente Loi abroge toutes dispositions anterieu res contraires 
notamment eel/es de /'Ordonnance N° 84-51/Ct✓RJPRES du 7 Aout 1934 
portant Code des ln vestissements et sera executee comme Loi de 
l'Etat. 

A/NS! FAIT ET DELIB=RE EN SEANCE PUBUQUE 
A OUAGADOUGOU, LE 19 MAI 1993 

"-
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Le Secretaire de seance Le President 

..... 
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Entre : 

PROJET 

CONVENTION TYPE D'INVESTISSEMENTS MINIERS 

Le Gouvemement burk:inabe, ci-apres denomme I' "Etat", represente par le 
Ministre charge des Mines, 

d'une part, 

Et La societe _______ , une personne morale de droit _____ _ 
ci-apres denommee l'"Investisseur", avec son siege social a ______ _ 
representee par son --------

d' autre part, 

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT : 

Vu la loi No 1993 portant Code des Investissements Miniers, -- . 

Attendu que l'Etat souhaite mettre en valeur les ressources minieres situees sur le territoire 
national afin de promouvoir et realiser le developpement economique et social du pays d'une 
maniere harmonieuse; 

Attendu que l 'Investisseur est une societe specialisee dans la prospection, la recherche et 
l' exploitation miniere et souhaite entreprendre, sur le territoire de l 'Etat, des activites de 
prospection et de recherche minieres, et, en cas de decouverte de Gisement economiquement 
exploitable, de passer a son exploitation. 

A cet effet, l'Etat a decide d'autoriser l'Investisseur a proceder a un investissement minier dans 
le cadre de la presente Convention. 

EN CONSEQUENCE DE QUO!, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 

Article 2 

Article 3 

Definitions 

Objet 

TABLE DES MA TIERES 

TITRE 1 GENERALITES 

Entree en Vigueur- Duree 



.. 

Article 4 

Article 5 

Article 6 

Article 7 

Article 8 

Article 9 

Article 10 

Article 11 

Article 12 

Article 13 

Article 14 

Article 15 

Article 16 

Article 17 

Article 18 

Article 19 

Article 20 

Article 21 

Article 22 

Article 23 

Recherches 

Participation de l'Etat 

Exploitation 

Terrains 

Renouvellement et Extension des Titres Miniers 

Resiliation, Renonciation et Expiration des Titres 

TITRE II AVANTAGES ET GARANTIES 

Phase de Recherches 

Phase d 'Equipement et de Production 

Droits et Redevances Miniers 

Controle des Changes 

Garantie de Stabilite 

Infrastructure de l 'Etat 

TITRE III OBLIGATIONS DE L'INVESTISSEUR 

Representation 

Renseignements 

Indemnites et Assurances 

Protection de I 'Environnement 

Batiments et Infrastructure 

Personnel 

Foumisseurs 

Garantie 



.. 

Article 24 

Article 25 

Article 26 

Article 27 

Article 28 

Article 29 

Article 30 

Article 31 

Annexe A 

Annexe B 

Annexe C 

Annexe D 

Annexe E 

TITRE IV DIVERS 

Force Majeure 

Cession 

Prorogation et Resiliation 

Revision et A venants 

Notifications 

Confidentialite 

Reglement des differends 

Droit Applicable 

Description des perimetres miniers 
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TITRE I - GENERALITES 

Article 1 - Definitions 

1. 1 Les mots et expressions "Titre Minier", "Perimetre" ,et "Operations Mineres" ont la 

1.2 

1.3 

signification attribuee par le texte portant application de la reorganisation agraire et 
fonciere. 

"Code des Investissements Miniers": loi 
Code des Investissements Miniers. 

No .......... . ..... portant 

"Date de premiere production•: commencement des operations de production 
reguliere de la substance minerale ~ des fins commerciales. 



" 

1.4 "Filiale": toute personne qui est controlee ou sous controle commun; directement ou 
indirectement, d'une autre personne, le terme "controle" signifiant dans ce contexte 
le pouvoir de gerer ou de maitriser la gestion et la politique de la personne visee, 
et/ou le fait de detenir au moins cinquante pourcent (50%) des droits de vote au sein 
de ladite personne ; 

1.5 "Gisement": Toute concentration naturelle de substances minerales dans une zone 
determinee. · 

Article 2 - Objet 

La presente Convention fixe les conditions economiques et fiscales dans lesquelles 
l'Invest:isseur exercera ses act:ivites. Celles-ci s'ajoutent aux dispositions du Code des 
Invest:issements Miniers. 

Article 3 - Entree en vigueur - Duree 

3.1 La Convention entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra son approbation 
par decret pris en Conseil des Ministres. 

3.2 Sauf cas de resiliation en conformite avec les dispositions de la Convention, elle est 
conclue pour une duree de .... ( ... ) ans a compter de son entree en vigueur. 

Article 4 - Recherches 

4.1 Des l'entree en vigueur de la Convention, l'Etat accordera a l'Investisseur un Permis 
de Recherches pour les Perimetre et Substance minerale demandes. 

4.2 Les programmes minima de travaux et les budgets minima des depenses pendant la 
phase de Recherches, renouvellements inclus, sont precises a l'annexe D de la 
Convention. 

4.3 L'Investisseur fournira tousles fonds n~saires aux activites de Recherches. Lesdits 
financements ne seront pas productifs d'interets sur le plan comptable, et constitueront 
la contribution de l 'Investi.sseur au capital social de la societe eventuelle qui procedera 
a l'exploitati.on d'un Gisement. 

Article 5 - Participation de l'Etat 

Un organisme public designe par l'Etat le representera en sa qualite d'actionnaire de 
la societe miniere a constituer, ou s'associera a l'Investi.sseur dans les Operations 
minieres dans des conditions a arreter dans un contrat d'association redige sur la base 
du contrat type porte en annexe Ede la Convention. Le contrat d'association entrera 
en vigueur le jour de sa signature par l'Investisseur et l'organisme public. 



... 

Article 6 - Exploitation 

6.1 Siles Recherches de l'Investisseur concluent a la rentabilite economique et financiere 
de !'exploitation d'un Gisement, il constituera une societe avec l'Etat et/ou d'autres 
partenaires en vue de proceder a son exploitation. 

6.2 La Societe procedera a !'exploitation de la substance minerale concedee en conformite 
avec le programme de developpement propose par l'Investisseur ou la Societe dans 
son etude de faisabilite. Sauf cas de Force Majeure, tout manquement aux obligations 
dudit programme devra etre justifie par la Societe par des motifs techniques OU 

economiques. 

6.3 Les fonds propres de l'Investisseur en cas d'exploitation doivent constituer au moins 
vingt-cinq pourcent (25 % ) de l 'investissement total, le solde pouvant etre finance par 
des emprunts a court, moyen et long terme. 

Article 7 - Terrains 

7.1 L'occupation des terrains necessaires a !'execution des Operations minieres de la 
Societe est autorisee selon les dispositions de la reglementation miniere en vigueur. 

7.2 Les Operations minieres de la Societe sont subordonnees au respect des droits des 
proprietaires ou occupants legitimes du sol, sous reserve de la possibilite 
d'expropriation pour cause d'utilite publique selon la reglementation en vigueur. 
L'indemnite d'expropriation est a la charge de la Societe. 

7.3 Si le terrain ne fait pas l'objet de propriete privee OU d'occupation legitime, la Societe 
peut obtenir, sur demande adressee au Ministre charge des Domaines, un bail relatif 
au terrain necessaire pour ses Operations minieres. 

Article 8 - Renouvellement et Extension des Titres miniers 

8.1 L'Investisseur devra introduire la demande de renouvellement de son Titre minier 
dans le respect des exigences de la reglementation miniere. L 'Etat accordera alors le 
renouvellement sollicite, si l 'Investisseur est en regle de ses obligations minieres et 
fiscales . 

8.2 L'Investisseur ou la Societe pourra solliciter !'extension de son Titre minier aux 
Substances minerales associees OU non reservees ainsi que celle de son Perimetre, 
conformement aux dispositions de la reglementation miniere en vigueur. 

La demande d'extension est introduite de la meme maniere qu'une demande de 
renouvellement. L'extension est accordee dans la . meme forme et aux m!mes 
conditions que le Titre minier d'origine. 

Article 9 - Resiliation, Renonciation et Expiration des Titres m 1 n 1 e r s 



,. 

9.1 La resiliation du Pennis de recherches de l'Investisseur ne peut etre prononcee que 
dans le cas ou l'Etat resilie la Convention conformement a son article 26. 

9.2 L'Investisseur peut renoncer a ses Titres miniers conformement a la reglementation 
miniere en vigueur. Une telle renonciation ne dispense pas l'Investisseur de son 
obligation de se conformer a la legislation miniere en vigueur. 

9.3 La resiliation du Titre minier s'effectue par expiration, revocation ou renonciation. 
Dans un tel cas, l'Investisseur cesse ses Operations minieres et rend a l'Etat la libre 
disposition du Perimetre. 

TITRE II - AV ANTAGES ET GARANTIF.S 

Article 10 -Phase de recherches 

L'Investisseur, detenteur d'un Pennis de recherches, beneficie des avantages douaniers et 
fiscaux precises aux ·articles 9 et 10 du Code des lnvestissements Miniers. 

Article 11 -Phase d 'equipement et production 

11.1 La Societe, detentrice d'un Permis d 'exploitation ou d'une 
Concession miniere, beneficie des avantages douaniers et fiscaux precises aux articles 
11, 13, 14 et 15 du Code des Investissements Miniers,selon le cas. 

11.2 Le personnel non burkinabe de l 'Investisseur ou de la 
Societe beneficie de I' exoneration totale des droits de taxes et de douane sur leurs 
effets ou objets personnels en cours d'usage, a !'exception des denrees alimentaires, 
boissons et vehicules automobiles, a l'entree et a la sortie du Burkina Faso. 

Ce personnel expatrie pourra beneficier de !'importation temporaire pour un (1) 
vehicule par famille. 

11.6 La Societe beneficiera de !'application d'un regime d'amortissement a des taux 
annuels successifs de .... pourcent ( .... %). L'amortissement commencera a la date 
de mise en service de l' equipement. 

11. 7 L' Investisseur ou la Societe est egalement assujetti aux impots fonciers, aux droits 
d'enregistrement et de timbre, aux taxes d'assainissement, de voirie et assimilees. 

Article 12 : Droits et Redevances minims 

L'Investisseur ou la Societe est soumis au paiement des droits et redevances minieres 
conformement a la reglementation en vigueur. 
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Article 13 : Controle des Chan~es 

13.1 L'Investisseur est libre d'importer par les voies ordinaires toute somme necessaire a 
l'execution des Operations minieres. 11 est assujetti a la reglementation des changes 
en vigueur. 

13.2 L'Etat garantit a l'Investisseur, a la Societe et leurs sous-traitants, la conversion de 
toute devise et le lib re transfert a· 1' etranger : 

13.2.1 de fonds destines au reglement des emprunts, interets, 
agios, honoraires ou de toute autre dette ainsi que ceux 
necessaires au reglement des obligatjons de paiement de 
tout contrat de services, d'achat de biens importes, passe 
a l' etranger, dans le cadre des Operations minieres ; 

13.2.2 des dividendes generes par l'investissement ainsi que les 
fonds provenant de la cession ou de la liquidation des actifs 
de la Societe ; 

13.2.3 des salaires et avantages relatifs aux prestations sociales, 
verses par l'Investisseur OU la Societe a ses employes non 
nationaux ; 

13.3 Le Gouvernement prendra toute mesure necessaire pour obtenir l'accord de la Banque 
Centrale des Etats de l' Afrique de l'Ouest ("BCEAO") a l'egard des dispositions de 
l'alinea precedent et pour autoriser la Societe a ouvrir a l'etranger des comptes qui 
seront alimentes par les produits de !'exportation de la Substance minerale extraite du 
Perimetre. 

Le solde non necessaire au paiement prevu a l'alinea ci-dessus doit etre perc;u 
directement OU transfere sans delai par la societe dans ses comptes de banque au 
Burkina Faso. 

13.4 La Societe devra justifier ses besoins en devises au Ministre charge des Finances. 

Elle transmettra a la BCEAO, au plus tard vingt-et-un (21) jours apres la fin de 
chaque trimestre, un releve bancaire detaille recapitulant et justifiant tous les 
mouvements de devises de ses comptes a l'etranger. 

Article 14 - Garantie de stabilite 

14.1 Les dispositions de la Convention ont force de loi entre les parties, et toute 
disposition legislative ou reglementaire existante ou a venir, et contraire aux 
dispositions de la Convention, sera inapplicable. 

14.2 L'Etat garantit a l'Investisseur, pour toute la duree de la Convention, la liberte de 
gestion de ses activites, la non discrimination et la stabilite des conditions 
administratives, douanieres, economiques, financieres, fiscales et juridiques telles que 



celles-ci resultent de la Convention, de la legislation et de la reglementation en 
vigueur a la date de la signature de la Convention. 

14.3 La presente clause de stabilite ne s'etend pas aux dispositions d'ordre public, 
notamment celles concemant la reglementation sociale, l 'environnement, la securite 
et I 'hygiene. 

14.4 L'Etat garantit la libre entree et sortie, circulation sur son territoire des biens et du 
personnel de l'Investisseur, de la Societe et de leurs prestataires de services, et 
facilitera toutes formalites y relatives conformement a la reglementation en vigueur. 

14.5 L'Etat confirme qu'il n'est pas clans son intention de nationaliser les interets de 
l'Investisseur. Toutefois, clans le cas ou l'Etat estime que des circonstances 
exceptionnelles exigent une telle mesure, il reconnait etre dans l' obligation de verser, 
dans les meilleurs delais, une juste indemnite a l'Investisseur. 

Article 15 - Infrastructure de l'Etat 

15.1 L'Etat garantit a l'Investisseur et a la Societe !'utilisation a des conditions normales 
de !'infrastructure routiere, ferroviaire, aerienne, electrique, hydraulique et des voies 
de communications pour ses Operations minieres aux tarifs d'application generale. 

15.2 Dans des conditions a definir entre les parties au moment de l'octroi du Titre 
d'exploitation, l'Etat pourrait s'engager a construire une infrastructure indispensable 
a !'execution des Operations minieres sous reserve d'une part, que l'Investisseur 
fournisse a l'Etat une caution de bonne fin de ces operations et d'autre part, qu'il 
s 'engage a rembourser le cout de ladite infrastructure. 

TITRE ill - OBLIGATIONS DE L'INVESTISSEUR 

Article 16 - Representation 

Dans les deux (2) mois de l'entree en vigueur de la Convention, l'Investisseur ouvrira 
un bureau au Burkina Faso ct en notificra l'adressc sans delai au Ministre. II y 
entretiendra en permanence un representant qui sera son representant aupres de l 'Etat. 

Article 17 - Renseignements 

17.1 Pendant la phase de Recherches, L'Investisseur est tenu de fournir des rapports 
annuels de programmes et d'execution et tout document utile aux services competents 
du Ministere charge des Mines. 

17.2 La Societe remettra au Ministre charge des Mines un programme de ses travaux pour 
l'annee a venir contenant une estimation des depenses d'investissements et 
d'exploitation ainsi que des quantites et qualite de la Substance minerale a produire. 
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17. 3 Elle doit egalement, dans le trimestre suivant la fin de l' exercice annuel, remettre un 
rapport sur le resultat de ses travaux miniers entrepris au cours de l 'exercice ecoule 
et comprenant : 

- les etats financiers ; 

- un rapport technique des travaux effectues; 

- un releve du personnel et un rapport sur la formation ; 

- un sommaire des quantites de la Substance minerale extra.ites, 
stockees, affinees, vendues ainsi que de leur prix= 

17.4 L'Investisseur et la Societe communiqueront au Ministre charge des Mines pour 
information une copie de tout contrat d'un montant superieur a cent (100) millions de 
francs CFA ou d'une duree de plus de douze (12) mois passe clans le cadre des 
Operations minieres. 

Article 18 : Indemnite et Assurances 

18.1 L'Investisseur ou la Societe indemnisera, defendra et dedommagera l'Etat contre les 
reclamations de pertes ou dommages aux biens, a l'environnement, de blessures ou 
morts des personnes, decoulant de ses activites minieres ou de celles de ses 
prestataires de services. 

18.2 L'Investisseur ou la Societe et ses prestataires de services souscriront et maintiendront 
en vigueur les polices d'assurance obligatoires et celles qu'ils jugent utiles. 

Article 19 Protection de l'Environnement 

19.1 L'Investisseur reconnait que toute Operation miniere est reputee activite susceptible 
d'avoir des effets sensibles sur l'environnement au sens de !'article 555 du decret 
portant Reorganisation Agraire et Fonciere au Burkina Faso et sera done soumis a 
!'obligation de produire une etude d'impact sur l'environnement et un plan de remise 
en etat des sites miniers. L'Investisseur et la Societe se plieront egalement aux 
obligations prevues par le Titre II du Livre ill de ce texte, et par tout autre texte 
applicable. 

19.2 Au cas ou l'Investisseur ou la Societe viendrait a manquer 
a ses obligations de protection de l'environnement, l'Etat est habilite a prendre toutes 
mesures qu' il estimerait necessaires clans ce sens et les couts de l' operation seront a 
la charge de l'Investisseur ou de la Societe selon le cas, sans prejudice des sanctions 
prevues par la loi. 

Article 20 - Batiments et Infrastructure 

20.1 En cas de besoin, la Societe prendra eri charge les logements, infrastructure medicale, 



scolaire et sportive essentielles de son personnel et des membres de leurs families. 

20.2 Sans prejudice de !'article 15 de la Convention, la Societe installera a ses frais les 
infrastructures routiere, hydraulique, energetique et de communications, sur le 
Perimetre et autres terrains utilises pour ses Operations minieres. Lesdites 
infrastructures deviendront propriete de l'Etat libre de toutes charges a la resiliation 
ou expiration de la Convention. 

L'infrastructure routiere d'acces construite par la Societe est, sauf inconvenient 
majeur pour cette derniere, ouverte a !'usage du public. 

Article 21 - Personnel 

21.1 L'Investisseur ou la Societe est libre d'engager et de congedier du personnel 
conformement a la legislation en vigueur. Il emploiera des nationaux en priorite, a 
condition qu'ils aient les qualifications requises. Il est libre d'engager du personnel 
non national clans les autres cas. Toutefois ce personnel devra etre remplace par des 
nationaux au fur et a mesure des disponibilites de competences. 

Le Gouvernement s'engage a delivrer aux non nationaux tous visas et permis 
d'entree, de sejour, de sortie et de travail, ainsi qu'aux membres de leurs families 
conformement a la reglementation en vigueur. 

21.2 Le personnel non burkinabe de l'Investisseur, de la Societe et de leurs sous-traitants, 
residant au Burkina Faso plus de cent-quatre-vingts (180) jours dans l'annee et dont 
les fonctions entrent dans le cadre de la presente Convention, sera impose 
conformement aux textes en vigueur. 

21. 3 La Societe emploiera des nationaux, dans la proportion minimale suivante, a atteindre 
clans les cinq (5) ans apres l'octroi du titre d'exploitation : cadres et techniciens 
soixante-quinze pourcent (75%), employes quatre-vingt-dix pourcent (90%), ouvriers 
cent pourcent (100%). 

21.4 La Societe assurera ou fera assurer la formation et l'enseignement professionnel du 
personnel, tant sur le plan technique qu'administratif, dans des limites correspondant 
a !'importance des Operations minieres. Cette formation sera conforme a celle 
enoncee aux programmes de developpement et d'exploitation. 

Dans le cadre des activites d'exploitation, la Societe foumira aux services competents 
du Ministere charge des Mines, des programmes annuels de formation. 

Article 22 - Fournisseurs 

L'Investisseur ou la Societe donnera priorite aux biens et services locaux tant que 
leurs prix, disponibilites et modalites d'execution seront competitifs par rapport a 
ceux de meme nature fournis par les entreprises etrangeres. 

r 
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Article 23 - Garantie 

Pour garantir ses engagements de travaux et de depenses pendant la duree du Pennis 
de recherches, et, eventuellement, de ses renouvellements, l 'Investisseur foumira a 
l 'Etat, dans les soixante (60) jours de la signature de la Convention, une caution 7 

d'une institution financiere installee au Burkina Faso pour le montant minimum 
obligatoire de depenses qui lui incombe en vertu de l' Annexe D de la Convention et 
de la reglementation miniere en vigueur. 

TITRE IV - DIVERS 

Article 24 - Force majeure 

24.1 Aucune des parties ne sera responsable pour la non-execution ou pour !'execution 
partielle ou tardive d'une de ses obligations, si la partie obligee est empechee pour 
un cas de Force Majeure. 

Un evenement sera considere comme cas de Force Majeure s'il est imprevisible, 
irresistible et echappe au controle de l'une des parties. 
Il reste entendu qu'un·manquement a une obligation de paiement n'estjarnais excuse 
par la Force Majeure. 

Sous reserve de l'alinea precedent, seront notamment consideres, aux fins de la 
Convention, comme cas de Force Majeure : greves, incendies, dysfonctionnements 
des moyens de transport, inondations, explosions, guerres, guerrilla, actes de 
terrorisme, blocus, faits du prince. 

24.2 La partie empechee par un cas de Force Majeure devra immediatement le notifier a 
l'autre partie et lui confinner ulterieurement par un ecrit accompagne de toute 
information utile et circonstanciee. 

Dans l'eventualite ou !'execution d'une obligation n'est que partielle ou tardive, en 
raison d'un cas de Force Majeure, les parties appliqueront les clauses de la 
Convention dont !'execution n'est pas affectee par le cas de Force Majeure. 

La partie empechee par le cas de Force Majeure devra se conformer aux dispositions 
de la Convention dans un temps raisonnable apres que le cas de Force Majeure ait 
cesse d'exister. La partie qui n'est pas empechee fera de son mieux pour aider la 
partie empechee a se conformer de nouveau aux dispositions de la Convention. 

24.3 Si !'execution de la Convention venait a etre suspendue, totalement ou partiellement, 
en raison de la survenance d'un cas de Force Majeure, la duree du titre concerne sera 
prorogee d'une duree correspondant aux retards subis. Si un cas de Force majeure 
perdure de fa~n ininterrompue pendant au moins douze (12) mois, le Ministre et 
l 'lnvestisseur se concerteront sur les mesures ~ prendre. 
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Article 25 - Cession 

Les droits et obligations de l 'Investisseur decoulant de la Convention peuvent etre 
cedes: 

25 .1 sous reserve d'en avier le Ministre quatre-vingt dix (90) jours a l'avance,a une Filiale 
de l'Investisseur. Dans ce cas les obligations du cessionnaire devront etre cautionnees 
comme il est precise a !'article 23 ·ci-dessus; et 

25.2 a toute autre Personne avec !'accord prealable du Ministre. Dans ce cas, ce 
cessionnaire declare d'avance par les presentes assumer tous les droits et obligations 
du cedant definis a la Convention ou resultant de sa participation dans la societe 
eventuelle. 

Article 26 - Prorogation et Resiliation 

26.1 La Convention sera automatiquement prorogee dans l'hypothese visee a !'article 24 
de la Convention. 

26.2 Si, dans les deux (2) ans precedant !'expiration de la Convention, un Gisement 
decouvert sur le Peri.metre justifie la poursuite des travaux miniers, ou si le Gisement 
exploite n 'est pas epuise, la Convention pourra etre reconduite pour une duree 
additionnelle de dix ( 10) ans en conformite avec la reglementation miniere alors en 
vigueur. Les conditions de la reconduction seront arretees d'accord parties .. 

26.3 En cas de non respect par l'Investisseur ou la Societe d'une des dispositions 
fondamentales de la Convention notamment la non execution des programmes de 
travaux ou d'obligations fiscales et minieres, l'Etat pourra, par une decision prise en 
Conseil des Ministres, resilier la Convention trois (3) mois apres mise en demeure 
adressee a l'Investisseur ou a la Societe par le Ministre et non suivie d'effet. Une 
telle resiliation entrainera l'annulation automatique de tout · Titre minier de 
l'Investisseur relatif au Perimetre. 

L'Etat pourra egalement resilier la Convention en cas de mise en reglement ou 
liquidation judiciaire de l'Investisseur ou de la Societe. 

26.4 L'Investisseur pourra, apres un preavis de douze (12) mois dOment notifie au 
Ministre, renoncer a la Convention. Cependant, il devra au prealable avoir satisfait 
a toutes ses obligations decoulant de la Convention, du Code des Investissements 
Miniers et de son Titre Minier. 

Article 27 - Revision et A venants 

La Convention ne pourra etre modifiee que par un avenant signe par les parties et approuve 
par decision prise en Conseil des Ministres. 
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Article 28 - Notifications 

28.1 Tout avis, rapport, correspondance ou mise en demeure echange entre les parties, 
sera transmis par ecrit et expedie par voie postale en mode recommande avec accuse 
de reception, ou remis en main propre contre accuse de reception. 

L'envoi de telegramme, telex ou telecopie sera valable s'il est confirme par un ecrit 
trans mis conformement a l 'alinea precedent. 

28.2 Les communications visees au present article seront adressees aux personnes suivantes 

0) Pour le Gouvernement burkinabe : 
a !'attention du Ministre charge des Mines. 
01 Boite Postale 514, Ouagadougou O 1 

(2) pour l'Investisseur, jusqu'a l'ouverture de son bureau a Ouagadougou, a 
_______ , ________ ,et a partir de l'ouverture de ce bureau, 
a son adresse notifiee au Directeur charge des Mines et de la Geologie. 

Article 29 - Confidentialite 

29 .1 Sans son accord prealable, l 'Etat ne pourra divulguer des renseignements fournis par 
l'Investisseur, dans les trois (3) ans suivant leur reception, qu'aux fonctionnaires ou 
aux preposes d'une institution financiere. 

L'Etat pourra neanmoins utiliser lesdits renseignements aux fins de publication, 
rapports et autres documents statistiques ou d'informations. 

Nonobstant ce qui p_recede, l'Etat pourra divulguer les renseignements relatifs a une 
Substance minerale ou a une partie du Perimetre rendu par l'Investisseur. 

29.2 Sauf accord prealable du Ministre, l'Investisseur ne pourra divulguer les 
renseignements fournis par l'Etat qu'a ses employes, prestataires de services, 
fournisseurs, aux autorites gouvemementales et institutions financieres ou boursieres. 

Article 30 - Re~Iement des Differends 

30.1 Tout differend entre l'Etat et l'Investisseur decoulant de la Convention et relatif aux 
aspects economiques ou techniques, notamment les engagements de travaux et de 
depenses, les programmes de developpement et d'exploitation, les etudes de 
rentabilite economique d'un Gisement, les etudes d'impact sur l'environnement, la 
conduite des Operations minieres et les mesures de securite, sera tranche par un 
expert choisi conjointement par l 'Investisseur et le Ministre. 

L'expert designe sera d'une nationalite differente de celle des parties et n'entretiendra 
aucune relation avec aucune d'entre elles. 



30.2 Tout differend qui n'est pas resolu en conformite avec l'alinea 30.1 ci-dessus et relatif 
a !'interpretation ou a !'application de la Convention, sera tranche definitivement par 
voie d'arbitrage, selon les dispositions de !'article 20 du Code des Investissements 
Miniers. 

L'arbitrage sera rendu a ..... et la langue de la sentence sera le fram;ais. La sentence 
arbitrale pourra etre rendue executoire par toute juridiction competente, et l'Etat 
declare des a present renoncer a cet effet a se prevaloir de toute immunite de 
juridiction ou d'execution. 

30.3 Le recours a l'expert ou a !'arbitrage est suspensif de toute mesure tendant a mettre 
fin a la Convention ou a annuler ou mettre en echec l'une- quelconque de ses 
dispositions. 

Article 31 - Droit 3.12plicable 

La Convention sera regie et interpretee conformemetit au droit burkinabe. 

Fait a Ouagadougou, le ______ , en deux exemplaires, un pour chacune des parties. 

Pour l'Investisseur Pour le Gouvemement burkinabe 

[ Il conviendra d'ajouter a la Convention des dispositions particulieres adaptes au projet 
minier. Y figureront en bonne place une clause de protection de l'environnement socio­
c5conomique des populations impactecs par les ()¢rations minieres.] 

I' 



BURKINA FASO 

La Patrie ou la Mort 
Nous Vaincrons ! 

Kiti N° AN VIII-0328 TER/FP/ 
PLAN-COOP du 4 Juin 1991 portant 
Reorganisation Agra ire et 
Fonciere au Burkina Faso modifie 
par le decretn°93-252/PRES/PM/ 
MFP/MICM/MDEM du 03 Aout 1993. 

Article ler: Le present Kiti a pour but l'amenagement du territoire, la gestion des terres 
rurales et urbaines, la reglementation des droits reels immobiliers ainsi que le 
regime des forets, de la faune, des peches, des eaux, des substances minerales 
et des pollutions et nuisances diverses. 

SIXIEME PARTIE: DU REGIME DES SUBSTANCES DE CARRIERE ET DE MINES 

TITRE I - GENERALITES 

Article 448: La prospection et la recherche, !'exploitation, la possession, la detention, la 
circulation, la transformation et la commercialisation des substances minerales 
extraites du sol et du sous-sol sont soumises aux presentes dispositions. 

Article 449: Les gites de substances minerales sont classes en carrieres, mines et 
hydrocarbures liquides ou gazeux. 

Article 450: Constituent des substances de carrieres, les materiaux de construction, 
d'empierrement et d'amendement pour la culture des terres ainsi que les 
substances servant a l'industrie ceramique et toutes autres substances 
analogues a !'exception des pierres ornementales, phosphates, nitrates, sels 
alcalins et autres sels associes dans les memes gisements. 

Article 451: Sont considerees comme substances minieres, les substances minerales non 
classees dans les carrieres et dans les gites d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux. Les substances minieres sont <lites concessibles. 

Article 452: Les gites d'hydrocarbures, liquides ou gazeux sont constitues par des 
concentrations de ces matieres servant a l'industrie petroliere et ses annexes. 

Article 453: Les annexes sont soumises au meme regime juridique que les substances 
minieres, de carrieres et les gites d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 
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Article 454: Les gites de certaines substances minerales susceptibles d'etre considerees 
suivant l'usage auquel elles sont destinees, soit comme substances de 
"carrieres" soit comme substances "minieres", peuvent etre exploitees comme 
produit de carriere sous reserve que les substances en cause soient destinees 
a des travaux d'utilite publique et fassent l'objet d'une autorisation speciale 
accordee par le Ministre charge des mines. 

Article 455: Tous les gites de substances minerales peuvent faire l'objet de travaux de 
recherche ou d'exploitation par l'Etat ou par des personnes physiques ou 
morales publiques ou privees dument autorisees. 

Article 456: La recherche est !'ensemble des travaux executes afin de decouvrir par la 
prospection des indices, d'etablir la continuite des mineralisations ou leur 
importance et de conclure a la possibilite de leur exploitation et de leur 
utilisation commerciale ou industrielle. 

La prospection consiste en des investigations ou reconnaissances geologiques 
de surface ou de subsurface utilisant ou non des methodes geophysiques ou 
geochimiques en vue de decouvrir des indices des substances minerales. 

Article 457: Le droit de recherche miniere est accorde par un permis de recherche. 

Le droit de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux fait l'objet d'un 
permis de recherche d'hydrocarbures. 

L'autorisation de prospection est accordee par arrete du Ministre charge des 
Mines pour une periode d'un (1) an renouvelable une fois. Le titulaire de cette 
autorisation est tenu de communiquer au Ministre charge des Mines les 
resultats de ses investigations notamment ceux des travaux geologiques, 
geophysiques OU geochimiques effectues. 

Article 458: L'exploitation comprend toutes les operations destinees a extraire et a preparer 
les substances minerales pour en disposer a des fins utilitaires. II existe trois 
(3) types d'exploitation de substances minerales : exploitation artisanale, 
semi-industrielle et industrielle. 

Article 459: L'exploitation artisanale est une activite d'exploitation de gites ou de 
gisements de minerai exercee par des personnes physiques ou morales selon 
des methodes traditionnelles ou peu mecanisees. 

Article 460: L'exploitation semi-industrielle est celle executee par des methodes mecanisees 
et dont la production annuelle n'excede pas 1000 kg pour les metaux precieux 
et 50.000 t pour les autres metaux de base. 

Article 461: L'exploitation industrielle est celle dont les productions annuelles depassent 
celles de !'exploitation semi-industrielle. 

Article 462: Le droit d'exploiter une mine est soumis a l'obtention d'un perm1s 
d'exploitation ou d'une concession miniere. 

Le droit d'exploiter des gites d'hydrocarbures liquides ou gazeux est 
subordonne a l'obtention d'un permis d'exploitation ou d'une concession . 

. . . I ... 
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Article 463: Les droits de prospection, de recherche ou d'exploitation de carrieres, mines 
et gites d'hydrocarbures sont appeles titres miniers. 

Le Ministre charge des Mines pourra exiger, en cas de demande d'un Titre 
minier ou de son renouvellement, cession, transfert ou amodiation, au 
demandeur une garantie bancaire ou toute autre garantie jugee satisfaisante 
afin de s'assurer de l'accomplissement de ses obligations resultant de son 
programme d 'investissement. 

Article 464: Les titres miniers sont soumis au paiement de droits et redevances. Ils doivent 
faire l'objet de publicite. 

Les taux des droits et redevances ainsi que leurs modes de recouvrements sont 
determines par Kiti pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre 
charge des mines. 

Article 465: Les substances concessibles, les hydrocarbures liquides ou gazeux peuvent 
faire l'objet de requisition, moyennant le paiement d'une indemnite aux 
interesses. En aucun cas le montant de cette indemnite ne pourra etre 
superieur au cours mondial de la substance en cause au moment de la 
requisition. 

Article 466: La surveillance technique et administrative des activites relatives aux titres 
miniers est assuree par des agents qualifies du Ministere charge des mines. 11 
sont tenus au secret professionnel. 

Les documents et renseignements detenus par les titulaires de titres miniers ne 
peuvent etre rendus publics ou communiques a des tiers que sur autorisation 
expresse du Ministre charge des mines. 

article 467: Les agents qualifies du Ministere charge des mines ont tout pouvoir pour 
proceder aux verifications d'indices ou de gisements. Ils ont acces a tout 
moment a tous travaux de recherche et d'exploitation et a toutes installations 
derivees. 

Article 468: Les titulaires de titres miniers sont tenus au respect des clauses du cahier des 
charges generales ou speciales elabore par raabo du Ministere charge des 
mines. 

TITRE II - CARRIERES 

Article 469: Les carrieres comprennent les gites de substances definies a !'article 450 
ci-dessus ainsi que leurs annexes. 

Sont considerees comme annexes, les installations de toute nature necessaires 
a la bonne marche de !'exploitation, au conditionnement et a la manutention 
des produits, notamment les stations de concassage, de criblage, de broyage, 
de classement granulometrique, de stockage, reprise et chargement. 

La recherche des gites de substances de carrieres est autorisee par les services 
competents du Ministere chargee des Mines. 

. .. I •.. 
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Article 470: L'exploitation des carrieres a des fins exclusivement domestiques ne necessite 
pas d'autorisation ou de declaration prealable. 
Toutefois elle reste strictement soumise a la reglementation en matiere de 
securite, de travail et d'environnement. 

Article 471: Les conditions d'exploitation de carrieres a des fins non domestiques sont 
fixees par raabo du Ministre charge des mines. 

TITRE III - DES MINES 

SOUS-TITRE I - DE LA RECHECHE. L'EXPLOITATION ET DE LA 
CONCESSION MINIERES. 

Article 472: La recherche, !'exploitation et la concession des substances minieres definies 
a !'article 451 ci-dessus sont determinees par les regles ci-apres. 

CHAPITRE I - DE LA RECHERCHE MINIERE 

Article 473: Le permis de recherche miniere confere dans les limites de son perimetre, et 
infiniment en profondeur le droit exclusif de recherche, des substances 
minerales concessibles pour lesquelles il est delivre. 

La superficie concernee ne peut exceder 2.500 km2
• 

Article 474: Le dossier de demande de permis de recherche adresse au Ministre charge des 
Mines doit comprendre: 

1) une demande timbree au tarif reglementaire; 

2) les noms, prenoms, qualite, nationalite, domicile du requerant, ou 
eventuellement de son mandataire. S'il s'agit d'une societe: sa raison 
sociale, son siege social, la composition du conseil d'administration ou 
de surveillance, de sa gerance, de sa direction, ainsi que les noms, 
prenoms, nationalite et domicile de son representant; 

3) la ou les substances minerales concessibles pour laquelle ou lesquelles 
le permis est demande; 

4) la definition et la position des sommets du perimetre demande. 

A la demande sont annexes: 

1) un extrait de la carte du territoire au 1/200000e situant le permis et 
reproduisant ses limites; 

••• I ••• 
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2) un plan de surface a l'echelle 1/lOOOOOe ou exceptionnellement a 
1/SOOOOe et vise par les services geographiques ou topographiques 
competents, et une note explicative permettant I 'identification des 
sommets du perimetre; 

3) un programme de travail pour la premiere annee; 

4) le recepisse du versement du droit ou de la redevance reglementaire. 
11 sera presente un dossier distinct pour chaque permis de recherche 
demande. 

Article 475: le Ministre charge des mines fait proceder a l'instruction du dossier par la 
Direction de la Geologie et des mines et le soumet ensuite a la Commission 
Nationale des Mines pour avis. 

En cas de rejet, notification en est faite au demandeur sans que les motifs lui 
soient communiques et sans ouvrir aucun droit a indemnite ou a 
dedommagement. 

Article 476: La Commission Nationale des mines (C.N.M) se compose comme suit: 

President: Secretaire General du Ministere charge des Mines. 

Rapporteur: Directeur de la Geologie et des Mines. 

Membres: Directeur General du BUMIGEB ou son representant 
Directeur General des Impots ou son representant 
Directeur General des Douanes ou son representant 
Directeur General des Travaux Publics ou son representant 
Directeur General du Travail et de la Securite Sociale ou son 
represen tant 
Directeur du Commerce exterieur ou son representant 
Directeur Commerce Interieur ou son representant 
Directeur des Domaines ou son representant 
Directeur de l' Amenagement du Territoire ou son representant 
Directeur de !'Education pour la Sante et l' Assainissement ou 
son representant 
Directeur de l 'Environnement ou son representant 

La commission peut faire appel a toute personne ou tout service dont la 
participation est jugee necessaire par son president. 

Article 477: La Commission Nationale des mines donne son avis au Ministre charge des 
mines sur toute question de sa competence dont elle est saisie. 

Article 478: Le permis de recherche est attribue par raabo du Ministre Charge des mines 
en tenant compte des garanties techniques, financieres et morales de 
demandeur. 

Le permis de recherche est delivre pour une duree de quatre (4) ans au 
maximum. 11 peut etre renouvele pour une duree de deux (2) ans et au plus 
deux fois. Des reductions de superficie peuvent etre imposees lors du 
renouvellement. 

••• I ••• 
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Article 479: La demande de renouvellement d'un permis de recherche adressee au Ministre 
charge des mines doit, sous peine d'irrecevabilite lui parvenir deux (2) mois 
avant !'expiration du permis en cours. 

Elle doit etre accompagnee d'un rapport general indiquant les motifs de 
renouvellement et les travaux de recherche effectues ainsi que du plan desdits 
travaux a une echelle superieure ou egale au 1/lOOOOe ou exceptionnellement 
au 1/50000e vise par les services topographiques et geographiques competents. 

A chaque demande de renouvellement de son permis de recherche, le titulaire 
devra rendre une parcelle de la zone de son titre, d' une superficie d' au mo ins 
un quart de la surface inititiale. Le rendu devra comprendre une zone unique 
de forme rectangulaire ou carree et ne divisant pas la zone du permis. 

Le Ministre charge des Mines apres avis de la commission nationale des mines 
statue sur la demande. 

Article 480: Le titulaire d'un permis de recherche doit effectuer pendant la duree de 
validite du permis une evaluation des travaux. Le volume des travaux realises 
ne saurait etre inferieur aux 2/3 du volume prevu par le permis. 

Article 481: Tout titulaire de permis de recherche doit fournir un rapport annuel sur ses 
travaux de recherche et leurs resultats ainsi que le programme de travail de 
l'annee suivante. 

En aucun cas les travaux de recherche ne doivent etre transformes en travaux 
d'exploitation sous peine de retrait du permis. 

Tout titulaire qui decouvre des indices de substances minerales qui ne sont pas 
inclus dans son titre minier est tenu d'en faire la declaration aupres de la 
Direction de la Recherche Geologique. Si lesdites substances minerales ne font 
pas l'objet d'un titre minier, le titulaire beneficiera pour une periode d'un (1) 
an d'un droit preferentiel a obtenir un permis de recherche ou le cas echeant, 
un Titre d'exploitation. 

Article 482: Tout titulaire d'un permis de recherche peut beneficier: 

du renouvellement de son permis de recherche sur justification de 
!'execution d'un minimum de travaux de recherche determines dans 
l'acte institutif conformement aux dispositions des articles 480 et 481 
ci-dessus, et de l'accomplissement des obligations legales et 
reglementaires durant la precedente periode de validite. 

de l'obtention sous reserve des dispositions de l'article 484 ci-dessous, 
suivant le cas d'un permis d'exploitation ou d'une concession miniere 
s'il a, pendant la duree de validite du permis de recherche, fournit la 
preuve par des travaux regulierement poursuivis, de !'existence d'un 
gisement exploitable a l'interieur du perimetre sollicite. 

• •• I ••• 
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de la libre disposition des produits extraits a !'occasion des recherches 
a concurrence d'un volume maximum fixe en fonction de la nature des 
substances minerales concessibles enumerees dans le raabo instituant 
le permis, sous reserve de declaration au Ministre charge des Mines. 

Article 483: L'annulation d'un permis de recherche peut etre prononcee conformement a 
la procedure prevue aux articles 517 et 518 ci-dessous. 

Article 484: Tout titulaire du permis de recherche peut renoncer a tout ou partie du 
perimetre octroye. Dans ce cas, il depose le permis de recherche initial, 
foumit un rapport faisant le point des travaux de recherche effectues. Le 
dossier de demande de renonciation apres avis de la Commission Nationale 
des Mines est soumis au Ministre charge des Mines. 

CHAPITRE II - DE L'EXPLOIT A TION 

SECTION I - DISPOSITIONS PROPRES AU PERMIS D'EXPLOITATION ET A 
LA CONCESSION MINIERE 

Article 485: L'exploitation des substances minerales concessibles est subordonnee a 
!'existence soit d'un permis d'exploitation soit d'un contrat de concession 
miniere accordee conformement a la presente reglementation. 

Article 486: La delimitation des perimetres faisant l'objet d'un permis d'exploitation ou de 
concession est declaree d'utilite publique. Les eventuels droits existants sur 
lesdits perimetres sont expropries pour cause d'utilite publique conformement 
a la reglementation en vigueur. 

Article 487: Le permis d'exploitation ou la concession miniere confere a son titulaire, dans 
les limites de son perimetre et indefiniment en profondeur le droit exclusif 
d'exploitation des substances minerales concessibles pour lesquelles le permis 
ou la concession a ete octroye. 

Les droits de recherche anterieurement detenus restent valables pour la meme 
superficie. 

Aucune personne physique ou morale ne peut detenir plus de 200 km2 de 
superficie en permis miniers d'exploitation. 

Article 488: Les droits et obligations attaches a un permis d'exploitation ou a une 
concession miniere s'etendent aux autres substances entrainees necessairement 
par l'abattage des substances pour lesquelles le permis ou la concession sont 
valables. Toutefois, le titulaire du permis d'exploitation ou de la concession 
peut etre mis en demeure de solliciter l 'extension de son titre a ces substances 
connexes. 

. .. I ... 
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L'extension d'un permis d'exploitation ou d'une concession miniere a des 
substances minerales concessibles nouvelles peut egalement etre demandee par 
son titulaire. Elle est accordee dans les memes formes que le titre primitif et 
sous les memes reserves. 

Article 489: L'octroi du permis d'exploitation ou de la concession miniere ou leur 
renouvellement, donne lieu a !'attribution de parts ou actions d'apport au 
benefice de l 'Etat. 

Cette participation libre de toute charges est consignee dans le Kiti octroyant 
le permis d'exploitation ou le concession. 

L'Etat peut decider d'acquerir une participation supplementaire a ses frais. 

Le permis d'exploitation ou la concession miniere peut faire l'objet de 
transaction sur decision du Conseil des Ministres. 

SECTION II - DISPOSITIONS PARTICULIERES AU PERMIS 
D'EXPLOITATION 

Article 490: Tout titulaire d'un permis de recherche foumissant la preuve de !'existence 
d'un gisement a l'interieur du perimetre sollicite peut obtenir un permis 
d'exploitation: Toutefois il devra en formuler la demande trois (3) mois avant 
l'expiration du permis de recherche. 

La demande sera accompagnee: 

1) d'une note de renseignements sur les resultats des travaux effectues 
avec la position, la nature et les caracteristiques du gisement a 
exploiter, permettant la verification de !'exploitation ; 

2) d'un plan de surface a l'echelle de 1/l00OOe ou l/20000e oriente au 
Nord vise par le service topographique ou geographique competent et 
si possible rattache au reseau geodesique national. En tout etat de 
cause ce plan devra permettre de situer avec une precision suffisante 
la zone concemee ; 

3) le recepisse de versement des droits ou redevances. 

Le dossier est adresse en trois (3) exemplaires au Ministre charge des 
Mines qui le presente en Conseil des Ministres apres avis de la 
Commission Nationale des Mines. 

Article 491: Le permis d 'exploitation est valable pour une duree de quatre ( 4) ans 
renouvelable. 

Lorsqu'il porte sur plusieurs substances minerales concessibles non connexes, 
la validite peut etre restreinte, lors du renouvellement, a certaines de ces 
substances s'il n'a pas ete maintenu une activite suffisante a l'egard des autres 
pendant la periode venant a expiration. 

. •. I •.• 
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Article 492: Le renouvellement d'un permis d'exploitation est subordonne: 

1) au paiement des droits et redevances prevus par le regime fiscal en 
vigueur ; 

2) au maintien, pendant la precedente periode de validite, d'une activite 
suffisante, sauf cas de force majeure ; 

3) a la fourniture des rapports annuels prevus a l'article 494 ci-dessous 
et d'un rapport general sur la periode venant a expiration, accompagne 
d'un plan des travaux effectues a l'echelle superieure ou egale au 
1/500e vise par les services topographiques competents. 

Article 493: La demande de renouvellement adressee au Ministre charge des Mines doit lui 
parvenir deux mois avant !'expiration de la validite du permis en cours. Le 
renouvellement est prononce par Kiti pris en Conseil des Ministres. 

Article 494: Tout titulaire d'un permis d'exploitation doit fournir un rapport annuel au 
Ministre charge des Mines sur la situation des travaux d'exploitation. 

Article 495: Tout titulaire d'un permis d'exploitation peut renoncer a tout ou partie du 
perimetre octroye. Dans ce cas il depose le permis initial et fournit un rapport 
general, indiquant les motifs de la renonciation et faisant le point des travaux 
d'exploitation effectues. Le dossier de demande de renonciation apres avis de 
la Commission Nationale des Mines est soumis au Conseil des Ministres. 

SECTION III - DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA CONCESSION 
MINIERE 

Article 496: Le titulaire d'un permis de recherche et d'un permis d'exploitation peut 
beneficier d'une concession miniere s'il fournit la preuve de !'existence d'un 
gisement exploitable suffisamment important a l'interieur du perimetre 
sollicite. 

Article 497: Le dossier de demande de concession doit comprendre: 

1) les nom, prenoms, qualite, nationalite et domicile du requerant ou 
eventuellement de son mandataire. S'il s'agit d'une societe: sa raison 
sociale, son siege social, la composition de son conseil 
d'administration ou de surveillance, de sa gerance et de sa direction; 
les noms, prenoms, nationalite et domicile de son representant ; 

2) le permis de recherches ou le permis d 'exploitation dont la concession 
derivera eventuellement ; 

3) la ou les substances minerales concessibles pour lesquelles la 
concession est demandee. 

. .. I ... 
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A la demande doivent etre annexes: 

1) un extrait de la carte du territoire au l/200000e situant la concession ; 

2) un plan de surface a l'echelle de 1/10000 ou 1/20000 oriente au nord 
vise par le service topographique ou geographique competent et si 
possible rattache au reseau geodesique national. En tout etat de cause 
ce plan devra permettre de situer avec une precision suffisante la zone 
concernee; 

3) une note de renseignements sur les resultats des travaux dont la 
concession derive. Cette note donnera, avec precision, la position, la 
nature et les caracteristiques du gisement a exploiter permettant la 
verification de !'exploitation et la determination de !'importance du 
gisement. 

Il est presente un dossier distinct pour chaque concession demandee. 

Article 498: La concession est accordee par Kiti pris en Conseil des Ministres sur 
proposition du Ministre charge des Mines apres avis de la Commission 
Nationale des Mines. Elle est accordee pour une duree de vingt cinq (25) ans 
et peut etre renouvelee par periode de dix (10) ans. 

Article 499: Le renouvellement est accorde par Kiti pris en Conseil des Ministres si le 
titulaire a rempli toutes les obligations legales et reglementaires pendant la 
periode de validite. La demande doit parvenir deux (2) ans avant !'expiration 
du delai de la concession. 

Article 500: Durant la periode de validite du contrat de concession, le concessionnaire doit 
fournir tous les trois ans au Ministre charge des Mines, un rapport technique 
complet sur la situation et I' etat de ses travaux. Tous documents (cartes, 
plans, coupes etc ... ) pouvant faciliter les appreciations seront joints a ce 
rapport. 

Article 501: Le titulaire doit faire proceder a ses frais au bornage de sa concession par un 
geometre agree. 11 sera place obligatoirement une borne cimentee a chaque 
angle du perimetre et facultativement des bornes intermediaires sur le pourtour 
du perimetre. 

Article 502: Le bureau de la publicite fonciere assure la garantie des droits sur les 
concessions minieres par !'inscription des titres y afferents au registre foncier. 
L'Inscription est faite sur requete du titulaire conformement aux dispositions 
du Livre IV du Present Kiti. 

Article 503: Sous reserve de dispositions particulieres des conventions pouvant 
eventuellement le lier a l'Etat, le titulaire peut a tout moment renoncer 
partiellement ou totalement a sa concession. 

La demande de renonciation accompagnee d'un rapport est presentee par le 
Ministre charge des Mines en Conseil des Ministres qui statue apres avis de 
la Commission Nationale des Mines. 

• •• I ••• 
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Article 504: A !'expiration d'un contrat de concession sans renouvellement, ladite 
concession y compris ses dependances immobilieres, revient de plein droit a 
l'Etat, libre de toutes charges. 

SOUS-TITRE II - DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 505: L'activite de recherche et d'exploitation minieres comprend: 

1) les travaux inherents a la recherche, a !'exploitation et aux industries 
s'y rattachant directement ou indirectement ; 

2) les travaux d'infrastructures necessaires a la realisation des operations 
minieres, notamment le transport des approvisionnements, des 
materiels, des equipements et des produits extraits, ainsi que les 
travaux destines au logement du personnel ; 

3) Les sondages et travaux requis pour l'approvisionnement en eau du 
personnel et des installations ; 

4) les coupes du bois necessaires aux travaux et !'utilisation des eaux 
reservees ou non. Dans le cas des coupes de bois, le titulaire est tenu 
au respect des dispositions relatives au regime des forets ; 

5) !'utilisation des materiaux du sol suivant les prescriptions des textes en 
vigueur relatifs aux carrieres. L'existence d'un permis minier ne peut 
empecher 1' octroi d' un titre relatif aux substances de carrieres 
conformement aux prescriptions susmentionnees. Toutefois les travaux 
de carriere ne doivent pas occasionner une gene importante et 
permanente aux travaux de mine et restent strictement soumis aux 
dispositions pertinentes du present Kiti. 

6) la realisation d'actions permanentes visant la protection et la 
sauvegarde de l'environnement conformement aux regimes de l'eau, 
des forets, des peches et de la faune. 

Article 506: En dehors des travaux de recherche et d'exploitation miniere proprement dits, 
font partie des activites minieres annexes donnant droit a !'occupation des 
terrains: 

1) l' etablissement et l 'exploitation des centrales, postes et lignes 
electriques ; 

2) la preparation, le lavage, la concentration, le traitement mecanique, 
chimique ou metallurgique des minerais extraits, l'agglomeration, la 
distillation, la gazeification des combustibles ; 

3) Le stockage et la mise en depot des produits et dechets; 

4) les constructions destinees au logement, a l'hygiene et aux soins du 
personnel, les cultures vivrieres destinees a son ravitaillement; les 
installations destinees a son approvisionnement en eau ; 

••• I .•• 



12 

5) L'etablissement de toutes voies de communication notamment, routes, 
voies ferrees, rigoles, canaux, canalisations, convoyeurs, transporteurs 
aeriens, terrains d'atterrissage ; 

6) l'etablissement des bornes reperes et des bornes de delimitation. 

Article 507: Tout titulaire d'un permis minier peut confier a un tiers partiellement ou 
totalement, l'usage des droits qu'il detient sous reserve de l'accord du 
Ministre charge des Mines. 

Cette possibilite ne degage en rien la responsabilite du titulaire tant a l'egard 
de !'administration que des tiers. 

Article 508: Les permis de recherche et d'exploitation et les concessions sont inscrits dans 
le bureau des services du Ministere charge des Mines sur des registres 
speciaux ainsi que toutes les modifications les concernant. 
La situation des permis de recherche et d 'exploitation et des concessions est 
portee sur des extraits de cartes geographiques du Burkina. 

Les documents, dument mis a jour, sont a la disposition du public. 

Article 509: Lorsque les demandes de renouvellement des permis miniers parviennent au 
Ministere charge des Mines dans les delais reglementaires, les permis en cours 
restent valables tant qu'il n'a pas ete statue sur lesdites demandes. 

Article 510: Les entreprises minieres sont classees "industries minieres" dans le code 
national des investissements. 

Article 511: Les cas de litige sont regles conformement aux dispositions du code des 
investissements en la matiere. 

Article 512: Sur tout permis d'exploitation et sur toute concession, il est tenu a jour les 
plans et registres suivants: 

1) un plan des travaux a l'echelle superieure OU egale au 1/5000e et s'il 
y a lieu, un plan de surface superposable au plan des travaux ; 

2) un registre d'avancement des travaux ou seront mentionnes tous les 
faits importants de I' exploitation ; 

3) un registre d'extraction, stockage, vente et expedition des substances 
minerales. 

Tout titulaire de plusieurs titres m1mers doit tenir en outre un registre 
recapitulatif sur lequel sont portes separement, pour chaque titre minier, 
!'extraction, le stockage, la vente et !'expedition des substances minerales. 

Tous ces documents doivent etre presentes aux agents assermentes du 
Ministere charge des Mines a leur demande pour y consigner toutes les 
observations necessaires. 

• •• I ••• 
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SOUS-TITRE III - TRANSFERT - ANNULA TIONS 

Article 513: La transaction du permis de recherche est soumise a une autorisation du 
Ministre charge des Mines. 

Article 514: Aucune transaction de permis d'exploitation ou d'une concession miniere ne 
peut s'effectuer sans une autorisation prealable accordee par Kiti pris en 
Conseil des Ministres. 

Article 515: Toute mutation de permis de recherche, a quelque titre que ce soit, ne peut 
porter que sur la totalite du perimetre. 

Pour la concession ou le permis d'exploitation, la mutation peut etre partielle. 

Toute personne appelee a recueillir par heritage un permis de recherche, 
d'exploitation ou une concession miniere doit dans le delai de six (6) mois 
apres le deces du titulaire saisir le Ministre charge des Mines d'une demande 
de mutation a son profit. 

Les concessionnaires et les heritiers doivent presenter les memes garanties 
techniques et financieres que celles, qui ont ete exigees du titulaire initial. 

Article 516: En cas de rejet de la demande, les heritiers pourront dans un delai de six (6) 
mois se substituer une autre personne morale ou physique. 

En cas de nouveau rejet, lesdits permis seront mis en adjudication . Si 
personne n'est declaree adjudicataire les permis sont annules. 

Article 517: Les permis de recherche et les permis d'exploitation peuvent etre annules et 
les concessionnaires de mines dechus dans les cas suivants: 

1) si l'activite de recherches ou d'exploitation est retardee pendant un an 
apres la date d'octroi, suspendues, ou gravement restreinte sans motif 
legitime OU de fac;on prejudiciable a l'interet general ; 

2) si la non execution par le titulaire du permis minier d'une ou plusieurs 
obligations prevues par la convention d'agrement a ete constatee ; 

3) pour non paiement des droits et redevances prevues par les dispositions 
fiscales visant le titre minier en cause. 

Article 518: L'annulation du permis de recherche est prononcee par raabo du Ministre 
charge des Mines. 

L'annulation ou la decheance du permis d'exploitation ou de la concession 
miniere est prononcee par Kiti pris en Conseil des Ministres sur proposition 
du Ministre charge des Mines. 

. .. I ... 
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Article 519: Lorsq ue la decision de decheance a ete notifiee au titulaire de la concession, 
il est procecle a une adjudication. Si personne n'est declaree adjudicataire, le 
titre est annule. Les terrains sur lesquels porte le titre sont liberes de toutes 
charges. 

Le titulaire dechu dispose d'un delai de six (6) mois pour proceder a 
l'enlevement de ses installations, sans pour autant provoquer des dommages 
risquant d'empecher la reprise ulterieure des travaux de recherche ou 
d' exploitation. 

SOUS-TITRE IV - DISPOSITIONS SPECIALES APPLICABLES A CERT AINES 
SUBSTANCES MINERALES. 

Article 520: Sont considerees comme substances minerales concessibles particulieres: 

les matieres precieuses et pierres precieuses; 
les substances minerales radioactives ou concernant l'energie atomique. 
les substances minerales declarees 11 d'interet strategique momentane11

• 

Article 521: Sont classees II matieres precieuses II les minerais d 'or, de platine et de 
platino1des. 

Sont classees 11pierres precieuses 11 d'une maniere generale, toutes celles 
pouvant etre utilisees en joaillerie et, en particulier les diamants bruts non 
clives OU non tailles. 

Article 522: La possession, la detention, le transport, !'exportation, la commercialisation 
et toute transaction ayant pour objet les matieres precieuses, les pierres 
precieuses dont les diamants extraits du sous-sol du Burkina Faso font l'objet 
d'une reglementation particuliere. 

Article 523: A la demande d' un exploitant et dans le but de proteger les exploitations des 
substances minerales concessibles classees 11 matieres precieuses" ou 11 pierres 
precieuses 11 

, le Ministre charge des Mines determine par raabo : 

1) des zones de protection dites zones A au tour des chantiers 
d'exploitation miniere de ces substances ainsi que des ateliers et des 
usines de transformation. Ces zones auront une superficie unitaire 
inferieures a 4 km2 et devront etre entourees par l'exploitant d'une 
cloture continue. 

2) des zones de protection dites zone B englobant ou non les prececlentes 
et correspondant chacune, a un permis qui puisse etre distant de plus 
que 5 km de la limite du permis de recherche ou d'exploitation en 
cause. 

Les zones B seront definies en evitant d'englober des centres 
importants existants ou des voies de communication d 'interet general. 

... I ... 
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L'acces a l'interieur des zones est reserve aux personnes munies d' une 
autorisation de l'autorite de la circonscription administrative 
territorialement competente. 

Dans les zones de protection, la circulation, la commercialisation sont 
reglementees par Raabo du Ministre charge des Mines. 

Article 524: Sont classees "substances minerales radioactives" ou utiles aux recherches ou 
realisations concernant l'energie atomique, les minerais de lithium, de 
beryllium, de thorium, d'uranium et leurs composes. 

Article 525: Les substances minerales radioactives sont soumises en plus des regles 
generales edictees par les presentes dispositions, a des conditions et clauses 
particulieres fixees dans l'acte institutif du titre minier ou par la Convention 
qui lui est annexee. 

A titre exceptionnel, les clauses et conventions particulieres pourront deroger 
aux dispositions generales. 

Article 526: Les substances minerales concessibles peuvent, dans certaines circonstances, 
etre declarees par Kiti pris en Conseil des Ministres comme presentant un 
"interet strategique momentane". 

L'Etat peut alors en limiter ou interdire !'exportation . 

SOUS-TITRE V - DE L'EXPLOITATION ARTISANALE 

Article 527: L'exploitation artisanale comprend les activites definies a l'article 459 
ci-dessus. 

Les conditions d'exploitation artisanale sont precisees par raabo du Ministre 
charge des Mines. 

Article 528: Toute personne physique ou morale desirant se livrer a !'exploitation artisanale 
doit en etre autorisee. 

L'autorisation est delivree par raabo du Ministre charge des Mines. Elle est 
strictement personnelle et revocable. 

L'autorisation d'exploitation artisanale confere a son titulaire, un droit exclusif 
pour les substances considerees dans les limites du permis. 

Article 529: Sauf entente a l'amiable avec les titulaires des droits de propriete de 
jouissance ou d'usage concernes, l 'exploitant ne peut se livrer a des travaux 
sur des terrains de culture. En outre, il est tenu de n'apporter aucune entrave 
a !'irrigation normale des cultures. 

• •. I ••. 
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SOUS TITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 530: Les voies de communication, les lignes electriques ainsi que les reseaux d'eau 
potable crees par le titulaire de permis minier peuvent, lorsqu'il n'en resulte 
aucun obstacle pour !'installation et !'exploitation, etre ouverts a l'usage du 
public. 

Article 531: Dans le cas ou il est reconnu necessaire d'executer des travaux ayant pour but, 
soit de mettre en communication des mines voisines pour l'aerage ou 
l'ecoulement des eaux soit d'ouvrir des voies d'aerage, d'assechement ou de 
secours destinees a des mines voisines, les titulaires de permis miniers ne 
peuvent s'opposer a !'execution des travaux et son tenus d'y participer dans 
les conditions jugees acceptables par le Service des Mines. 

Article 532: Lorsque les travaux d'exploitation d'une mine occasionnent des dommages a 
!'exploitation d'une autre mine voisine l'auteur doit reparation. 

Lorsqu'au contraire, ces memes travaux tendent a evacuer tout ou partie des 
eaux des autres mines par machines ou par galeries il y a eventuellement lieu 
a indemnisation d'une mine en faveur de l'autre. 

Article 533: Un massif de protection ou investison de largeur suffisante peut etre prescrit 
pour eviter que les travaux d'une mine puissent etre mis en communication 
avec ceux d'une mine voisine deja instituee ou qui pourraient etre instituee. 

L'etablissement de ce massif de protection ne peut donner lieu a aucune 
indemnite de la part d'un titulaire de titre minier au profit de l'autre. 

Si l'une des mines a deja avance son extraction jusqu'aux limites extremes de 
sa concession, l'investison sera pris en entier sur l'autre concession et le 
concessionnaire de celle-ci aura droit a une indemnite egale a la valeur de la 
moitie du minerai a enlever a !'exploitation. 

Article 534: Les travaux de l'investison vises aux articles 532 et 533 sont prescrits s'il y 
a lieu, par raabo du Ministre charge des mines. 

Article 535: Lorsqu'il est institue en superposition sur les memes terrains en faveur de 
titulaires differents des permis de recherches, d'exploitation ou des 
concessions portant sur des substances minerales concessibles differentes, en 
cas de penetration des travaux d'une exploitation dans un autre gisement, les 
substances extraites sont mises a la disposition de celui qui peut les 
revendiquer en vertu de son titre, contre paiement d'une juste indemnite s'il 
y a lieu. 

Article 536: Tout titulaire d'une autorisation d'exploitation artisanale, de permis de 
recherche, d'exploitation ou d'une concession miniere est tenu de se 
conformer aux dispositions du present Kiti ainsi que des textes en vigueur 
concemant notamment la securite et l'hygiene dans les travaux miniers, la 
securite et l'hygiene du travail en general, et la fiscalite du regime minier. 

••• I .•• 
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Article 537: Les reglements destines a assurer la securite sur les titres miniers sont edictes 
par un Kiti pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre charge 
des Mines. 

Ces reglements prescrivent des regles generales qui peuvent etre completees 
par des consignes particulieres proposees par chaque exploitant et approuvees 
par le Ministre charge des Mines. 

Article 538: Les titres miniers et les substances minerales extraites du sol ou du sous-sol 
sont soumis au paiement de droits et redevances dont la nature, le taux et le 
mode de recouvrement sont fixes par Kiti et precises dans chaque acte 
d'octroi. 

L'enquete precedant !'attribution d'une concession miniere donne egalement 
lieu au paiement de droits ou de taxes. 

Article 539: Les titres miniers en vigueur a la date d'entree en application des presentes 
dispositions conservent leur pleine validite. 

TITRE VI - INFRACTIONS ET SANCTIONS AU REGIME DES MINES, 
CARRIERES ET HYDROCARBURES 

Article 540: Tout travail entrepris en infraction aux dispositions du regime des substances 
de carrieres, de mines et d'hydrocarbures liquides ou gazeux et de ses textes 
d'application est interdit sans prejudice des sanctions civiles et penales. 

Article 541: Les infractions aux dispositions du present regime sont constatees par les 
officiers de police judiciaire et les agents assermentes des services des mines. 

Article 542: Les officiers de police judiciaire, les agents assermentes des services des 
mines ont qualite pour proceder aux enquetes, et perquisitions et saisies. Leurs 
rapports ou proces-verbaux tiennent lieu d'avis d'experts et font foi devant les 
tribunaux. 

La recherche des infractions autorise le droit de visite corporelle. 

Article 543: Sont punis d'une amende de 10.000.000 a 50.000.000 de francs et d'un 
emprisonnement de 5 a 20 ans ou de l'une de ces peines seulement, ceux qui 
se livrent d'une fac:;:on illicite a !'extraction des substances minerales classees 
"matieres precieuse" et "pierres precieuses" sans prejudice de la confiscation 
des substances et pierres en cause. 

Article 544: Sont punis d'une amende de 5.000.000 a 25.000.000 de francs et d'un 
emprisonnement de cinq (5) a dix (10) ans ou de l'une de ces deux peines 
seulement: 

1) ceux qui font sciemment une fausse declaration lors des demandes 
d'octroi de titres miniers; 

••• I ••• 
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2) ceux qui detruisent, deplacent ou modifient d'une fac;on illicite des 
signaux ou des bornes; 

3) ceux qui falsifient les mentions portees sur les registres des titres; 

4) ceux qui se livrent d'une fac;on illicite a !'extraction des substances 
minerales autres que celles classees "matieres precieuses" et pierres 
precieuses" . 

Article 545: Sont punis d'une amende de 500.000 a 5.000.000 de francs et d'un 
emprisonnement de six (6) mois a deux (2) ans, ou de l'une de ces deux (2) 
peines seulement: les titulaires de titres miniers qui ne tiennent pas leurs 
registres d'extraction , de vente et d'expedition d' une fac;on reguliere ou qui 
refusent de les communiquer aux agents assermentes de !'administration . 

Article 546: Les peines encourues en application des articles 543 , 544 et 545 soot portees 
au double en cas de recidive. 

Article 736: Le present Kiti abroge toutes dispositions anterieures contraires notamment le 
decret n°85-404/CNR/PRES du 4 Aout 1985, portant application de la 
Reorganisation Agraire et Fonciere au Burkina Faso et sera publie au Journal 
Officiel du Faso. 

Le Ministre du Plan 
et de la Cooperation 

Frederic Assomption KORSAGA 

Certifie Conforme a !'original, 

Blaise C O M P A O R E 
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BURKINA FASO 
La patrie ou fa mart, nous vaincrons ! 

DECRET N° 96-41 9/P?tES/PM/MEM 
· portant fixation· des droits sur les 

titres miniers .au .Burkina E_aso • . - - - - - . - ·-== - :-· . -

LE PRESIDENT DU FASO 
PRESIDENT DU CONSEIL DES lvONISTRES 

· · · u is~ 
'{ {jq_, a-r H_· .. 45 

VU la Constitution ; 1,1;( ~11?' 
VU le Decret N° 96-039/PRES du 6 fevrier 1996, portant nomination 

Ministre ; 

VU le DecreJ )':! 0 96-041/PRES/PM du 9 fevrier 1996 portant -composition du 
Gouvernement du Burkina Faso 

VU le Decret N° _ 96-335/PRES/PM du 3 sep tembre portant remaniement du 
Gouvernement du Burkina Faso ; 

VU le Decret N° 95-278/PRES/PM du 14 Juillet 1995, ponant anributiomdes membres 
du Gouvemement ; 

VU le Oecret N° 95-427/PRES/PM/MEM du 12 octobre 1995, portant organisation du 
Ministere de l'Energie et des Mines ; 

VU la Loi N° 014/96/ADP du 23 Mai 1996 ponant Reorganisation Agraire et Fonciere 
au Burkina Faso ; 

VU LA Loin ° 014/93/AOP du 19 mai 1993 , ponant Code des lnvestissements Miniers ; 

VU la Loin° 06/95/ADP du 26 avril 1995 , portant modification de la loin° 014/93/ADP 
portant Code des Investissements Miniers ; 

Suriroposition du Ministre de l'Energie et des Mines. 

Le Conseil des Ministres entendu en sa seance du 25 octobre 1996. 

DECRETE 

Artide lei-: _Le Qcesent decret a pour objet de fixer le rnontai1t-;- k taux et le rnode de 
recouvrement des droits fixes et proportionnels sur !es titres 1111n1ers a 
I 'exclusion de ceux des hydrocarbures. 

. . .I . .. 



-Article 2:-: :.. 

- Article 3 : 

Article 4 : 

f 
TITRE I ~ DROITS FIX~ ~\ 

.. 

. . . . . - . . - . . -- . . -., .\ 
us -:droits fixes -sont acquittes en une seule fois:--par tou( 'ieqaeranf lors ·dt 
l'octro1, du renouvellement OU du transfert des titres des carrieres et/ou des\ . 
mines. . 

Les montants forfaitaires d_es d-roits -fixes sur les titres des cairieres sont 
arretes ainsi qu'il suit : 

permis de recherche . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 000 FCF A 
autorisation d 'exploitation 

. Octroi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 000 FCF A 

. Renouvellement .. : · _- .... ... , . . . . 3 000 000 FCF A 

. Transfert . . . . . . . . . . . . . . . _. . . . . 3 000 000 FCF A 

Les montants forfaitaires des drnits fixes sur les titres des mines sont arretes 
ainsi qu'il suit : 

Autorisation de prospection 
. Octroi · . . . . . -~--
. Renouvellement 

Permis de recherche 

. Octroi ... 

. Premier renouvellement ..... . 

200 000 FCFA 
200 000 FCFA 

1 000 000 FCFA 
1 500 000 FCFA 

. Deuxieme renouvellement ......... 2 000 000 FCF A 

. Transfert .. . .. . .. ... . .. . . .... 2 000 000 FCF A 

Autorisation d 'exploitation artisan ale 

. Octroi .. 

. Renouvellement ... . . .. . ... . 

. Transfert . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... 

400 000 FCFA 
400 000 FCFA 
400 000 FCFA 

Permis d'exploitation petite mine 

. octroi 

. Renouvelle11·1e!Tl· ... . .. . . .. ... . 

. Transfen . . . . ...... . .. ... .. . 

I 000 000 FCFA 
2 000 000 FCF A 
2 000 000 FCFA 

Permis d'exploitation industrielle 

. Octroi . . ... . . . .. . 

. Renouvellement .. . . ...... . . 

. Transfert . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . 5 000 000 FCFA 
12 500 000 FCFA 

. 12 500 000 FCFA 

. .. / .. . 

\ . 

~~flt 
~.I~:. . 
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Article 6 : 

Article 7 : 

Article 8 : 

Article 9 : 

3 

Les morttants-forfaitairenles droits-foces--d'gctrni et tle renouvellement 
de Fagrement en qualite d'intermediaire pour l'achat de l'or aux 
producteurs en dehots· _ des $ites · d~orpaillages 9rganises et les 
exploitations indµsyie~les sont-les suivants ~ 

. Octroi 

. Renouvellement 

TITRE II - DROITS PROPORTIONNELS 

200 000 FCF A . 

250 000 FCFA 

Les droits proportionnels sont- constitues de taxes superficiaires et de 
redevances proportionnellei:·:-__ : . .. · 

CHAPITRE I - TAXES SUPERFICIAIRES 

Les taxes superficiaires sont fonction de la surface occupee et sont a acquitter 
une fois l'an a la date anniversaire de l'octroi du titre minier dans un delai de 
60 jours a compter de la date de reception du bulletin de liquidation emis par 
Jes services competents. 

Le bulletin de liquidation sera expedie par voie postale en mode recommande 
avec accuse de reception ou remis en main propre contre accuse de reception . 

L'envoi de telegramme, telex ou telecopie sera valable s' il est confirme par 
un ecrit transmis conformement a l'alinea precedent. 

Les taxes superficiaires sur les titres d'exploitation des carrieres sont fixees 
a 10 FCFA/an le m2 occupe. 

Les taxes superficiaires sur les titres des mines sont fixees par km2 ainsi qu'il 
suit : 

Pennis de recherche 

. Premiere annee 

. Deuxieme annee 

. Troisieme annee 

5 000 FCF A / km2/an 
. 7 500 FCF A/km2/an 
IO 000 FCF A/km2/an 

. a partir de la_ quatrieme annee .... 20 000 FCFA/km2/an 
indexes chaque annee au taux d'escompte de la BCEAO . 

Autorisation d'exploitation arti sanale . .... 30 000 FCFA/km2/an 

. . . I ... 



Article 10 : 

Article 11 

Article 12 

'' !.' 

Permis , d' exploitation petite mine 
: . ' - - . • I~.,,•_ - - • • • -• _, - .- •• .:.--:: ~ ~ . • - - · •• • --• 

. \ -.: __ -~ - . :~ . :~< ~\ 
_- _ p~e-mi~re arine{ :.'/:/ ; ·., .. ·. · . · .... ·~ 100·000 F/km2/ar, · 

. ' . . \ . 
. . annees suivantes . -... _ ... ..... _ . 100 000 F/km2/an \ 

indexes chaque annee au taux· cl'escompte de fa BC-EAO. 

permis d'exploitation industrielle 

. Premiere annee . :·· . . . . . . . . 500 000 FCF A/km2/an 

. annees suivantes . . . . . . ..... 500 OO0FCF A/km2/an 
indexes chaque annee au ta.ux d'escompte de la BECEAO 

.:, .·: . . . 

-CHAPITRE II- REDEVANCES.J!ROPORTIONNELLES 
. - . :.:. .. ,_,: -· . . . . ..: "- :• -•: ..,,·. 

Les redevances proportionnelles sont ·. payables par trimestre pour tout 
detenteur des titres des carrieres ou des mines dans un delai de 60 jours a 
compter de la date de reception d~ bull~ti~ j~_!i_qu_idat!on emis par !es services 
competents . 

Les redevances proportionnelles sur !es titres de carrieres sont fonction du 
volume extrait et fixees ainsi qu'il suit : 

Materiaux meubles (sab les, gravillons, argiles,etc) 200 FCFA le m3 
Materiaux durs (blocs de granites, basaltes, gres, calcaires , iaterites. 
etc .. ) : 400 FCFA le m3 

Les redevances proportionnelles sur Jes exploitations des mines sont calculees 
en pourcentage de la valeu r FOB du produit ex trai t et fixees ainsi qu 'ii suit : 

7 % pour les diamants et !es pierres precituses ; 
4 % pour les metaux de base et les autres substances minerales 
3 % pour !'or et les metaux precieu x (en ce qui concerne !'or produit 
artisanalement, on soustrait 100 F de la valeur FOB du gramme avant 
d'appliquer le taux de 3 %) . 

A1-ricle 13 : En cas de non paiernent dans le delai prevu aux articles 7 et 10 , !es taxes et 
redevances proportionnel les soni -,najorees de l O % _ Passe un delai de deux 
(2) rnoi s apres rnise en demeu re restee sans suite, ii peut etre procede au 
retrait du titre minier sans prejudice des poursuites judiciai res qui sero nt 
engagees pour la recuperation des taxes et redevances i mpayees. 

. .. I .. . 
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- -- .: :-· - -CHAPITRB 111--_ TA-XES ·IYORPAILMtrE- -- __ _. . 

. Article 14 : _ -La taxe d'orpaillage est fixee a Cent...(100) Francs _par -gramme_d'or. Elle est 
-due par toute personne physiq1.:1e O~U -m"orale menant des activites d'orpaillage 
ou d'exploitation artisanale d'or: . - - · 

Article 15 : Cette taxe alimente le budget national i:;our cinquante pour cent (50 % ) et le 
budget provincial pour cinquante pour cent (50 % ) . 

Article 16 : Elle est per~ue par le CBMP et verse au ?udget correspondant. 

TITRE III - DISPOSITIONS GENERALES 

" Article 17 : Les droits et taxes stipules dans le present decret ne dispensent pas les · 
exploitants d'etre soumis aux impots frappant generalement toutes activites 
industrielles et commerciales. 

Article 18 : L'ensemble des droits et redevances prevus au present decret en dehors des 
droits d'agrement et les taxes d'orpaillage ou d'exploitation artisanale d'or 
recouvres et repartis comme ci-dessus, sera depose au Tresor Public et reparti 
a egali te entre le budget de l'Etat et le Fonds de Developpement du Secteur 
Min ier, ii est recouvre par u·n regi sseur de recettes place aupres de la 
Direction Generale des Mines et de la Geologie (DGMG). 

Article 19 : Le Fonds de Developpement du Secteur Minier est destine a financer 
principalement : 

Article 20 

des activites de promotion du secteur minier ; 

des program mes de recherches , d'etudes , de m1se en valeur ou 
d'exploitation approuves par !es services competents du Ministere 
charge des Mines ; 

l'achat et la reparation d'equipements necessaires aux contr6les et au 
suivi des activites de recherches et d'exploitation des societes 
minieres : 

les frais relatifs aux contr6les ci-dessus mentionnes. 

Le present decret abroge toutes d_ispositions anterieures contraires notamment 
le decret n ° 93-253/PRES/PM/MICM/MDEM du 3 aot':1t 1993 ponant fixation 
des droi ts sur les titres miniers au Burkina Faso. 

. . . I .. . 
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Article 21 : 
~ - . 

Le Ministre charge des Mines et le Ministre charge des Finances sont charge-., 
~hacu!1-~n .,~qµi l~ ~o_pcero~! -d~ ~exec~tion ~u_ p~e~ent dtcret ~u(is~81JJ~b~e- _ 

-au Jour_nal Officiel-=du F"as9 · -- · · -_ -_ - - · · - '. '-~ ·. · - -~-= :-

·_ Ouagadougou~ 1~11.3 decembre :199( I; 7' > -

Le Premier Minisfre; 
Ministre de l'Economie et des Finances, 

- ~ - ~ 

Kadre -6is;;;O~EDM-OGO -

I ;· 

I / 
/ 

Le Ministre de I' Energie 
et des Mines, 

i\ 
\! 

Elie .[ust:iEDRAOGO 
t 

' 
' 



BURKINA FASO 
La patrie ou la mort, nous vaincrons ! 

· DECRET N° 96- ~ 1 9/ PltES/PM/MEM 
portant fixation· des droits sur les 
titr~ _ _minie-rs .au .Bur_!tina E~ o~ 

LE PRESIDENT DU FASO 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES 

VU la Constitution ; 

u~as0 
'{ (Jq_, {1f f{ ·~ ✓ ·U 

1 :t ( ~1{? (, 

VU le Decret N° 96-039/PRES du 6 fe vrier 199 6 , portant nomination 
Ministre ; 

VU le Decret N° 96-041/PRES/PM du 9 fevrier 1996 portant composition du 
Gouvernement du Burki na Faso 

VU le Decret N° 96-335 /PRES/PM du 3 sep tembre portan t remaniement du 
Gouvernement du Burkina Faso ; 

VU le Decret N° 95-278/PRES/PM du 14 Juillet 1995, portan t attr ibutiomdes me mbres 
du Gouvernement ; 

VU le Decret N° 95-427/PRES/PM/MEM du 12 octobre 1995, ponant organisation du 
Ministere de l 'Energie et des Mines ; 

VU la Loi N° 014/96/ADP du 23 Mai 1996 portant Reorgan isation Agraire et Fonciere 
au Burkina Faso ; 

VU LA Loi 11 ° 014/93/ADP du 19 mai 1993, portant Code des Investi ssements Min iers ; 

VU la Loi 11° 06/95/ADP du 26 avri l 1995, portant modification de la loin° 01 4/93/ADP 
portant Code des lnvestissements Miniers ; 

Su r .p·ro-position du Ministre de I 'Energie et des Mines. 

Le Conseil des Ministres entendu en sa seance du 25 octobre 1996 . 

DEC R ETE 

Art icle l c r _:_ _Le plesent decret a pour objet de fixer le montant-, k taux e t le mode de 
recouvrement des droits fixes e t proportionnels sur les titres min1ers a 
I 'exc lusion de ceux des hydrocarbures. 

. . I . . . 



TITRE I ~ DROITS FIXES 

Article 1,- -: - -Ces -droits fixes sont acquittes -en- une seule fois==par tour requeranf !ors -de - -: 
l'octro1, du renouvellement ou du transfert des titres des carrieres eUou des 
mines. _ 

Article 3 : 

Article 4 : 

Les montants forfaitaires des d-roits -fixes sur les titres des carrieres sont 
arretes ainsi qu'il suit : 

permis de recherche . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 000 FCF A 
autorisation d 'exploitation 

. Octroi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 000 FCF A 

. Renouvellement _. : .- . . . . . . . . . . . . 3 000 000 FCF A 

. Transfert . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 000 000 FCF A 

Les montants forfaitaires des droits fixes sur les titres des mines sont arretes 
ainsi qu'il suit : 

Autorisation de prospection 
_ Octroi . . _ . . . . _ 
. Renouvellement 

Permis de recherche 

. Octroi ... 

. Premier renouvellement . . 

200 000 FCFA 
200 000 FCFA 

1 000 000 FCFA 
1 500 000 FCFA 

. Deuxieme renouvellen1ent . _ . . .... _ 2 000 000 FCFA 

. Transfert ... _ ..... __ .. _ . _ _ . _ _ 2 000 000 FCF A 

Autorisation d'exploi ta tion artisanale 

Octroi __ 
. Renouvellement . _ . . __ _ . _ . 
. Transfert . . . ....... _ . . . . . 

Permis d 'exploitation petite mine 

. octroi .. _ 
Renouvelle,uem . . __ .. 

. Transfert . . __ .. _ _ _ 

Permis d'exploitation jndustrielle 

. Octroi . . _ . . .. _ . _ . 

. Renouvellernent . _ .. _ 

. Transfert _ 

400 000 FCFA 
400 000 FCFA 
400 000 FCFA 

I 000 000 FCFA 
2 000 000 FCFA 
2 000 000 FCFA 

5 000 000 FCFA 
12 500 000 FCFA 
12 500 000 FCFA 

... I ---
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-- - Article 5_ --- : Les moritants--forfaitairenles eroits_fi~es---<l'Gttmi et -cle renouvellement 
de l?agremen·t en qualite d'intermediaire pour l'achat de l'or ·aux 
producteurs en dehors _ des _$ites d~orpaillages prganises et les 
exploitations indus!rie1Jes sont-les suivants ~ 

Article 6 : 

Article 7 : 

Article 8 : 

Article 9 : 

. Octroi 

. Renouvellement . . . . . . ·. . · . . 

TITRE II - DROITS PROPORTIONNELS 

200 000 FCFA 

250 000 FCFA 

Les droits proportionnels sont - constitues de taxes superficiaires et de 
redevances proportionnelles: =- · 

CHAPITRE I - TAXES SUPERFICIAIRES 

Les taxes superficiaires sont fonction de la surface occupee et sont a acquitter 
une fois l'an a la date anniversaire de l'octroi du titre minier dans un delai de 
60 jours a compter de la date de reception du bulletin de liquidation emis par 
les services competents. 

Le bu lletin de liquidation sera expedie par voie postale en mode recoir1mande 
avec accuse de reception ou rem is en main prop re contre accuse de reception. 

L'envoi de telegramme, telex ou telecopie sera valable s'il est confirme par 
un ecrit transmis conformement a l'alinea precedent. 

Les taxes superficiaires sur les titres d'exploitation des carri eres sont fi xees 
a 10 FCF A/an le m2 occupe. 

Les taxes superficiaires sur les titres des mines son t fixees par km2 ainsi qu ' il 
suit : 

Penn is de recherche 

. Premiere annee 5 000 FCFA /km2/an 

. Deuxierne annee . 7 500 FCFA/km2/an 

. Troisierne an nee IO 000 FCFA/km2/an 

. a partjr de_ la_ quatrieme an nee . 20 000 FCF A/km2/an 
indexes chaque annee au taux d'escompte de la BCEAO. 

A utori sati on d 'exploitation arti sanale 30 000 FCF A/km2/an 

... /. -. 
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BURKINA FASO LOI N ° _____ ADP portant 
LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONS ! code des investissements miniers. 

ASSEMBLEE DES DEPUTES DU PEUPLE 

L' Assemblee des Deputes du Peuple, 

Vu la Constitution; 

Vu la Resolution n° 01/ADP du 17 Juin 1992, portant validation du mandat des 
Deputes; 

Vu la Resolution n° 02/ADP du 17 Juin 1992, portant election du President de 
l' Assemblee des Deputes du Peuple; 

Article 2: 

Article 3: 

Article 4: 

Article 5: 

A delibere en sa seance du 
teneur suit: 

et a adopte la Loi dont la 

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

Le present Code a pour objet de promouvoir les investissements clans le secteur 
minier au Burkina Faso. II vise a favoriser et encourager la recherche et 
}'exploitation des ressources minerales necessaires au developpement 
economique et social. 

Les personnes physiques ou morales , quelle que soit leur nationalite, 
regulierement etablies au Burkina Faso, se Iivrant ou desirant se livrer a des 
activites de recherche et d'exploitation miniere sont assurees des garanties 
generales et avantages prevus par le present code. 

Une convention d'investissement minier fixe Jes conditions economiques 
relatives aux •dispositions du present code. 

TITRE II - GARANTIES GENERALES 

Dans le cadre de leurs activites professionnelles , Jes employeurs et travailleurs 
etrangers sont soumis aux lois et reglements burkinabe sans discrimination 
aucune par rapport aux Burkinabe 

Ils peuvent faire partie des organismes de defense professionnelle dans le cadre 
des lois burkinabe. 

En outre, Jes entreprises etrangeres et leurs dirigeants sont representes dans Jes 
memes conditions que Jes entreprises et particuliers de nationalite burkinabe 
dans Jes assemblees consulaires et dans Jes organismes assurant la representation 
des interets professionnels et economiques, sous reserve de reciprocite de la part 
de leur pays d'origine. 

Les employeurs et travailleurs etrangers sont assujettis a titre personnel aux 
droits , contributions et taxes conformement a la legislation en vigueur au 
Burkina Faso. 

. . .I ... 



Article 6: 

7 
I 

Article 7: 

Article 8: 

Article 9: 

- 2 -

Dans le cadre des accords internationaux et des lois et reglements Burkinabe, 
sont notamment garantis aux personnes physiques et morales regulierement 
etablies: 

le droit de disposer librement de leurs biens et d'organiser a leur gre 
leur entreprise; 

la liberte d'embauche et de licenciement; 

le libre choix des fournisseurs et des prestataires de services; 

le libre acces aux matieres premieres; 

la libre circulation a l'interieur du Burkina Faso de leurs produits 
semi-finis et finis. 

Le droit de transferer les capitaux et leurs revenus est garanti aux personnes 
physiques ou morales etrangeres qui effectuent au Burkina Faso un 
investissement minier finance par un apport en devises. 

Les personnes etrangeres qui ont procede a des investissements miniers ou qui 
occupent un emploi dans une entreprise miniere Burkinabe, ont le droit, sous 
reserve de la reglementation en matiere de change, de transferer dans la devise 
cedee au moment de la constitution desdits investissements, les dividendes, 
produits de toute nature, capitaux investis, produits de la liquidation ou de la 
realisation de leurs avoirs, salaires ainsi que les cotisations sociales et fonds de 
pension. 

TITRE III - A VANTAGES ACCORD ES 

Les avantages ci-apres sont accordes a toute entreprise ou societe de recherche 
ou d'exploitation miniere qui exerce ses activites en conformite avec la 
legislation mini ere en vigueur. 

PHASE DE RECHERCHES 

AVANTAGES DOUANIERS 

Est accorde aux detenteurs de permis de recherches le benefice du regime de 
!'admission temporaire pour leurs materiels utilises pour la recherche ainsi que 
pour l'equipement professionnel importe. En cas de cession ou de vente en 
l 'etat de ce materiel ou de cet equipement, les droits et taxes de douane seront 
pen;us selon la reglementation en vigueur. 

Les materiaux et pieces de rechange necessaires au fonctionnement des materiels 
et equipements professionnels beneficient de !'exoneration totale des droits de 
douanes. 

Les carburants et lubrifiants necessaires au fonctionnement des materiels et 
equipements de recherche beneficieront de !'exoneration totale des droits et 
taxes de douane. 

. . ./ ... 



Article 10: 

Article 11: 

7 

Article 12 

Article 13: 

- 3 -

AV ANT AGES FISCA UX 

Jes detenteurs de permis de recherches sont exoneres de l'Impot minimum 
forfaitaire sur Jes professions industrielles et commerciales (IMDPIC), de la 
Patente et de la Taxe Patronale et d'Apprentissage (TPA) . 

PHASE D'EQUIPEMENT ET DE PRODUCTION 

AV ANT AGES DOUANIERS 

Les detenteurs d'un permis d'exploitation ou d'une concession miniere 
beneficient de: 

a) !'exoneration des droits et taxes de douanes pendant la phase 
d'installation sur les materiels, materiaux, matieres premieres et biens 
d'equipement n~ires·a la production ainsi que sur le premier lot de 
pieces de rechange qui devrait accompagner l 'equipement de demarrage, 
a I' exception des vehicules de tourisme, des materiels et foumitures de 
bureau; 

b) !'exoneration pendant trois ans a partir de l'activite de la date de 
premiere production constatee par arrete du Ministre charge de 
l'Industrie, des droits et taxes de douanes sur l'importation des matieres 

c) 

premieres; . ) 
~ ~~·, 

I'exoneratio sur Ies materiaux et materiels necessaires a Ia construction 
des batiments, a l'exception des Iiants hydrauliques de peinture et des 
conditionneurs d'air; 

d) l 'exoneration totale des droits et taxes de douane sur le carburant destine 
a la production de l'energie pour la mine et les lubrifiants specifiques; 

e) l'exoneration des droits et taxes de douane sur l'equipement de 
remplacement en cas d'incident technique et sur I'equipement devant 
servir a une extension. 

Toutes les exonerations douanieres prevues dans le present code excluent les 
taxes pour services rendus. 

AVANTAGES FISCAUX 

Le detenteur d'un permis d'exploitation miniere beneficie des avantages 
suivants: 

Exoneration pendant sept (7) ans de l 'Impot Minimum Forfaitaire sur 
Ies Professions Industrielles et Commerciales (IMFPIC), de la Patente, 
de la Taxe Patronale et d'Apprentissage (TPA), de la Taxe de Biens de 
Main Morte (TBM). 

Exoneration pendant cinq (5) ans de l 'Impot sur les Benefices Industriels 
et Commerciaux (BIC) . 

. .. I ... 



Article 14: 

Article 15: 

Article 16: 

Article 17: 

Article 18: 

Article 19: 

7 

- 4 -

Reduction pendant cinq (5) ans de cinquante pour-cent (50%) de l 'lmpot 
sur le Revenu des valeurs Mobilieres (IRVM) et vingt cinq pour-cent 
(25 % ) pour les annees suivantes. 

L'exoneration court a partir de la date de premiere production constatee par 
arrete du Ministre charge de l 'Industrie. 

Le concessionnaire minier beneficie des avantages suivants: 

Exoneration pendant treize (13) ans de l'lmpot Minimum Forfaitaire sur 
les Professions lndustrielles et Commerciales (IMFPIC), de la Patente, 
de la Taxe Patronale et d' Apprentissage (TPA), de la Taxe de Biens de 
Main Morte (TBM). 

Reduction de cinquante pour-cent (50 % ) pendant douze (12) ans de 
l'Impot sur le Revenu des Valeurs Mobilieres (IRVM). 

L'exoneration court a partir de la date de premiere production constatee par 
arrete du Ministre charge de l 'Industrie. 

Les entreprises et societes minieres detentrices d'un titre minier beneficient de 
l'etalement, sur cinq (5) ans, du paiement des droits d'enregistrement sur les 
actes de creation de societe et d'une exoneration de ces droits en cas 
d'augmentation du capital. 

Le premier cinquieme (5eme) des droits est acquitte lors de l'enregistrement et 
les quatre (4) autres annuellement. 

Les societes minieres beneficient de !'exoneration totale de la taxe sur la valeur 
ajoutee sur leurs produits (TVA) le chiffre d'affaires des produits exportes. 
Toutefois, les produits mis a la consommation sur le marche local sont passibles 
des droits et taxes qui frappent les produits similaires importes. 

Les societes minieres peuvent beneficier de l 'application d'un amortissement 
accelere de leurs investissements en conformite avec les dispositions du code 
des lmpots. 

Le benefice du present code est consigne clans l 'arrete octroyant le permis de 
recherche ou le decret octroyant le permis d'exploitation ou la concession 
miniere. 

TITRES IV - DISPOSITIONS SPECIALES 

Les societes minieres installees au Burkina Faso sont tenues: 

r-
de tenir une comptabilite reguliere au Burkina Faso suivant le plan 
comptable en vigueur; 

d'employer en priorite les nationaux et d'organiser la formation 
professionnelle a tous les niveaux de la societe; 

de respecter les lois et reglements sur I 'hygiene, la securite et 
l'environnement en particulier d'effectuer les etudes d'impact sur 
l 'environnement; 

.. ./ ... 



MINISTERE DE L'ENERGIE 
ET DES MINES 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION GENERAL 
DES MINES ET DE LA GEOLOGIE 

DIRECTION DE LA PROMOTION 
DE LA PETITE MINE 

Burkina Faso 
La patrie ou la mort, nous vaincrons ! 

PLAN D' ACTIONS POUR LE DEVELOPPEMENT 
DES EXPLOITATIONS MINIERES 

A PETITE ECHELLE 

I. INTRODUCTION 

Au Burkina Faso de nombreuses possibilites existent pour !'exploitation des gisements sous 
forme de petites mines. En effet plus de 300 sites d'orpaillage sont dissemines a travers tout 
le pays, plus de 80 permis de recherche ont ete delivres a des societes nationales et 
transnationales . Toutes ces recherches n'aboutiront pas a de gros gisements . Aussi, le 
Gouvernement burkinabe est-il conscient du developpement futur des exploitations minieres 
a petite echelle. C'est pourquoi dans la Declaration de Politique Miniere adoptee en janvier 
1996, une attention particuliere est accordee a ce secteur qui pourrait contribuer, grace a une 
bonne organisation, au developpement economique et social du Burkina Faso. A cet effet, 
une Direction de la Promotion de la Petite Mine (DPPM) a ete creee au sein de la Direction 
Generale des Mines et de la Geologie en vue d'appuyer a la realisation entre autres, des 
objectifs globaux suivants : 

l' elaboration et l' application des strategies pour le developpement des 
exploitations minieres a petite echelle ; 

le conseil et !'assistance juridique aux petits exploitants miniers ; 

!'elaboration de mesures d'incitation reglementaires en faveur des petites 
mines ; 

identification de projets dans le domaine de la petite mine. 

II - OBJECTIFS SPECIFIOUES 

1. Identification des mineraux devant faire l'objet d'exploitation miniere a petite 
echelle . 

2 . Renforcement de la DPPM (la rendre surtout operationnelle) 



3. Clarification juridique du statut des exploitations minieres a petite echelle 

4 . Organisation rationnelle 

5. Formation 

6. Utilisation d'equipements et materiels performants 

7. Sau vegarde de l' environnement 

8 Financement. 

III - ACTIVITES 

1. Identification des mineraux 

inventaire des sites d' exploitation artisanale 

inventaire et selection des mineraux : 

* 
* 
* 

* 

mineraux precieux ( or) 
mineraux industriels (phosphates et dolomies) 
mineraux lourds (manganese, antimoine) 
mineraux de base . 

rendre disponibles les informations geologiques fiables 

identifier des promoteurs des materiaux de construction (sable, argile) . 

2. Renforcement de la DPPM 

renforcer cette direction par un personnel qualifie en nombre suffisant 
(recrutement du personnel) 

doter la DPPM de moyens materiels 

3. Clarification iuridique du statut de la petite mine 

elaborer une legislation propre aux petites exploitations minieres qui sera prise 
en compte dans la legislation generale ; 

definir chacune des formes d 'exploitation : 

* 
* 

* 
* 

exploitation artisanale 
exploitation semi-mecanisee 
exploitation semi-industrielle 
petite mine industrielle . 

.. . I ... 
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Definir des titres miniers specifiques aux petites mines ; 

preciser les conditions d' attribution des titres miniers relatifs aux exploitations 
minieres a petite echelle ; 

elaborer une fiscalite propre a chaque titre minier ; 

prevoir des dispositions relatives a 1 'achat et a la vente des produits provenant 
des operations minieres a petite echelle . 

4. Organisation rationnelle 

Mettre en place des structures decentralisees. A cet effet, mettre a contribution 
les directions regionales du BUMIGEB et les bureaux regionaux du CBMP ; 

susciter la creation de cooperatives ou d'associations de petits exploitants . 

5. Formation 

Former les ingenieurs dans les institutions specialisees (National Institute of 
Small Mines de Calcutta) ; 

former les techniciens ou agents de maitrise ; 

creer un centre de formation (centre minier) 

former les petits exploitants miniers. 

6. Utilisation d'equipements et materiels performants 

Etudes et essais pilotes d'equipements de fabrication locale 

trouver des etablissements prives locaux ou les equipements peuvent etre 
disponibles ; 

mettre en place des mecanisme d'acces aces equipements . 

7. Sauvegarde de l'environnement 

organisation d'une campagne de sensibilisation et d'education au sujet de 
l'environnement, de la sante et de la securite (sous forme de seminaire) ; 

creation d 'un fonds de rehabilitation alimente par une taxe environnementale 
incorporee au cout des titres miniers ou mise en place d 'une caution de 
rehabilitation environnementale . 

. .. ! ... 
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8. Financement 

Renforcement de la capacite des etablissements financiers locaux d'evaluer 
les demandes de financement emanant des petites entreprises minieres ; 

approcher les organismes susceptibles de financer les actions dans le domaine 
de la petite mine (PNUD, GTZ, CFD, FENU, Banque Mondiale , BAD) et 
leur soumettre des projets (priorite aux subventions). 

IV - LES IDEES DE PROJETS 

1. Evaluation de l'information 2eolo2ique et environnementale 
de base sur les sites 

a) Objectifs 

Mettre a la disposition des operateurs miniers des informations geologiques 
fiables 

definir la problematique environnementale globale de !'exploitation miniere a 
petite echelle. 

b) Activites 

evaluations geologiques des sites et selection des gites ; 

developpement des gites selectionnes 

assistance pour les etudes de prefaisabilite et de faisabilite ; 

etude des impacts environnementaux. 

2. Centre minier 

a) Objectifs du centre 

utilisation d 'equipements et materiels adaptes et performants ; 

renforcement des connaissances et des methodes de travail des operateurs ; 

formation des encadreurs (formateurs). 

b) Activites du centre 

identification des outillages d' equipements 

identification des schemas de traitement 

evaluation d'impacts sur la productivite . 

. .. ! ... 
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definition de programmes de formation 

3. Etudes et essais pilotes d'eguipements de fabrication locale 

a) Objectifs 

vulgarisation et mise a disposition d 'equipements et materiels adaptes 
performants pour l'exploitation miniere a petite echelle. 

b) Actions 

recensement d' equipements utilises pour l' exploitation miniere a petite 
echelle dans le pays, la sous-region ou ailleurs ; 

identification et selection des materiels et equipements a vulgariser ; 

mise en place des mecanismes d' acces a ces equipements ; 

assurer la formation au benefice des techniciens des petites mines. 

4. Organisation d'une campagne de sensibilisation et d'education au sujet de 
l'environnement, de la sante et de la securite (sous forme de seminaire) 

a) objectifs 

sensibilisation pour la preservation et la restauration de 
l 'environnement dans le cadre des exploitations minieres a petite 
echelle ; 

amelioration de la securite et des conditions de travail dans les 
exploitations minieres a petite echelle ; 

sensibilisation sur les questions sanitaires et de securite. 

b) Actions 

proposer des solutions pour minimiser les impacts negatifs sur 
l' environnement ; 

lutte contre l'insecurite et le manque d'hygiene sur les sites ; 

formation des operateurs en matiere d'hygiene et de securite. 

. .. ! ... 



5. Renforcement de la capacite des etablissements financiers locaux 
d'evaluer les demandes de financement emanant des petites 
entreprises minieres 

a) Objectifs 

assistance aux structures financieres locales ; 

conseil sur les procedures de financement . 

b) Actions 

6 

formation des prives et banquiers a !'identification des projets bancables ; 

aide a la creation d 'un fonds special pour credit minier et la possibilite d' acces 
a un capital risque . 



MINISTERE DEL 'ENERGIE 
ET DES MINES 

SECRETARIAT GENERAL 

PROJET D'ASSISTANCE TECHNIQUE 
AU SECTEUR MINIER 

GROUPE DETRA VAIL 

PLAN D'ACTJONS POUR LE DEVELOPPEMENT 
DU S£CT£l!R MINIER 

L 'evolution recente du secteur mini er Burkina be est marquee par une 
reelle volonte de developper le secteur dans un contexte de reformes 
economiques. 

Cette volonte s'est traduite le 17 Janvier 1996 par la decision de faire de 
1995-2005" la decennie du developpement minier du Burkina" et !'adoption 
d'une declaration de politique miniere dont l'objectif essentiel est d'assurer une 
contribution effective et durable du secteur minier au developpement economi­
que du pays. 

La realisation de cet objectif passe par !'elaboration et la mise en oeuvre 
d'un plan d'actions adapte aux exigences d'un secteur minier moderne et 
competitif. 

Ce plan d'actions comprend des objectifs globaux et specifiques et des 
actions necessaires pour y parvenir. 

OBJECTIFS GLOBAUX 

- Va/ariser le potentiel minier du Burkina au moyen de capitaux 
notamment prives en vue de sa contribution au developpement 
economique du pays ; 

- Contribuer au developpement des autres secteurs notamment 
!'agriculture, l'industrie, !'habitat, !'education, la sante ... ; 
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- Renforcer Jes capacites de financement de l'economie par des apports en 
devises et celles de l'Etat par l'accroissement des recettes fl scales ; 

- Lutter contre le ch6mage par la creation d'emplois. 

OBJECTIFS SPECIFIOUES 

1. Mettre en place un code minier plus competitif; 

2. Rendre !es institutions du secteur minier plus modernes et plus 
performantes ; 

3. Favoriser !es investissements miniers par des mesures fiscales et 
douanieres incitatives ; 

4. Developper la petite mine ; 

5. Restaurer l'environnement ; 

6. Developper !'expertise et la tradition minieres au Burkina Faso par un 
systeme de formation et de perfectionnement. 

ACTIONS A ENTREPRENDRE 

I -Mettre en place un code minier plus competitif 

- reviser le code minier en conformite avec la declaration de politique 
miniere 

- rediger des textes d'applications 
- rediger un nouveau modele de convention miniere 
- prevoir des formulaires types permettant notamment le suivi, le controle 

et !'evaluation des activites minieres 
- reduire la superficie des titres miniers 
- prevoir des dispositions de non detention de titres miniers par Jes 

structures etatiques. 

II - Mettre en place des institutions plus modernes et plus performantes 

2.1 - L 'administration centrale 
- faire une etude institutionnelle de l'administration centrale 
- renforcer /'administration par du personnel qualifie 
- doter !'administration de moyens financiers et materiels adequats 
- organiser et soutenir des activites de promotion miniere. 
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2.2 - Les autres structures 

2.2.1 - La Commission Nationale des Mines 

- mettre en place des textes portant organisation etfonctionnement de la 
CNM 

2.2.2 - Fonds de developpement minier 

- mettre en place des textes portant attributions, organisation et 
fonctionnement du fonds 

2.2.3 - BUMIGEB 

- poursuivre la restructuration selon la decision de l'Assemblee Generate 
des Societes d'Etat (transformation en Societe d'Etat) et proceder a la 
reorgani-sation des services afin de lui permettre d'assurer ses missions 
principales d'Agence de Promotion au double plan : 

. des missions de service public (Service Geologique National, 
etc .. .) 

. des activites commerciales par des prestations de geoservices. 

-finaliser et adopter le Contrat Plan Etat/BUMIGEB. 
- renforcer les capacites du service geologique national, 
- renforcer la capacite des autres services techniques : laboratoires, 

equipements de sondage et de forage, service d'inspection des etablisse­
ments industriels classes. 

2.2.4-CBMP 

- supprimer le monopole sur !'exportation de l'or 
- restructurer le CBMP 
- elaborer des programmes d'assistance technique aux artisans miniers. 

III - Favoriser Les investissements miniers par des mesures fiscales et 
douanieres incitatives. 

- moduler !es taux des taxes pour service rendu 
- accorder aux entreprises minieres la possibilite de recuperer des frais 

d'etablissement par des amortissements exceptionnels 
- moduler le taux de la taxe ad' valorem et en definir l'assiette 
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- accorder sous forme de deduction d'imp6t la fraction de benefice 
investie directement dans la recherche ou ayant servi a des prises de 
participation au capital d'une structure etatique dont l'activite est la 
recherche 

- accorder a toutes compagnies minieres la possibilite de consolider les 
revenus et toutes les deductions fiscales relatives a !'exploitation pour 
tous les permis situes au Burkina. 

- definir les modalites d'une provision pour charges a venir a l'egard des 
obligations contractuelles relatives a l'environnement 

- dresser la liste du materiel soumis au regime de faveur 
- favoriser le developpement des geoservices nationaux par des mesures 

incitatives (avantages du Code des investissements miniers) 
- accorder la possibilite de pratiquer les amortissements acceleres et 

degressifs sur le materiel d'occasion des compagnies minieres 
- mettre en place un cadre de concertation entre les douanes, les impots, 

la DGMG et les societes minieres 
- prendre des mesures douanieres permettant l'enlevement rapide du 

materiel et des equipements miniers 
- prevoir !'imposition des transactions sur des titres miniers. 
- reviser a la hausse les taxes superficiaires et les droits d'octroi des 

titres miniers. 

IV - Developper la petite mine 

- elaborer une strategie pour le developpement de la petite mine 
- mettre en evidence et inventorier les gftes 
- renforcer la structure d'appui a la petite mine (conseils, 
formation, conception de petits materiels .. .) 

- mettre en place un systeme d'appui a la petite mine 
- creation d' unites pilotes avec la participation des operateurs prives 

nationaux. 

V -Restaurer l'environnement 

-fixer !es conditions de realisation des etudes d'impact sur l'environ­
nement 

- fixer !es condtions d'elaboration et de realisation d' un plan de 
restauration de l'environnement 

- !utter contre les pollutions liees a !'exploitation miniere 
- etablir une commission mixte entre le Ministere charge des Mines et le 
Ministere charge de !'Environnement afin de decider des modalites de 
contr6le 

- creer un mecanisme de financement de la rehabilitation des sites miniers 
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VI - Developper /'expertise miniere 

- elaborer un plan de formation professionnelle des agents intervenant 
dans le secteur minier 

- mettre en place un systeme de soutien a la formation 
- mettre en place une cellule de concertation entre le Ministere et !es 
prives pour l'elahoration des programmes deformation specialisee 

- creer un centre de.formation des techniques minieres 
- developper un reseau de geoservices accessihles au plan national. 

Ouagadougou, le 17 Avril 1996 



BURKINA FASO 

LA PATRIE OU LA MORT, 
NOUS VAINCRONS ! 

ff ECRET N° 96--2.Jj/PRES/PM/MEM 
portant reglementation de la 
commercialisation de l'or. 

LE PRESIDENT DU FASO, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

. 'l (~4_ u ~ ::> 221 
VU la Constitution ; ri-·r(c C.(JC 
VU le Decret n° 96-039/PRES du 6 fevrier 1996, portant nomination du Premier Mm 

VU le Decret n° 96-041/PRES/PM du 9 fevrier 1996, portant composition du Gouvemement 
du Burkina Faso ; 

VU le Decret n° 95-278/PRES/PM du 14 juillet 1995, portant attributions des membres du 
Gou~em.em~nt ; 

.· ... ·\.._, 

VU le Decret n° 96-160/PRES/PM/MEF du 17 mai 1996, relatif a certaines 
operations financieres ~y~~ l'etranger ; 

·-.. . . - ·:...··-~f~~ :\-~l:.!'..:. ✓:::. 

VU ·la decl~tirih ltief. liti 1
e nu~ere du 17 janvier 1996 ; 

~- ~~il;\t ~r v~ i ~-- . : ' ~:, ;c,·1~ ~~d . \,'.l). • •. 

•:, ·-1-~f.• ~"t!a..M!l'.~r~~ . .• e$ , ,. es;•··· 
~ "' ~ ~ r· . , . • 

Le Conseil des Ministres entendu en sa seance du 8 mai 1996 ; 

D E C R E T E 

ARTICLE fer : · Les operations ·de· commercialisation d'or se feront par des structures 
agreees dans des conditio~ 9;1i seront fixees par Arretes conjoints des Ministres charges du 
Commerce, des Finances ·et"des Mines . ... . ~ .. 

-... 
ARTICLE 2 : Les operations d'exportation d'or seront soum1ses aux prescription~• 
edictees par la reglementation du commerce exterieur, aux declarations prescrites par la 
reglementation douaniere et au respect d'un cahier de charges. 

ARTICLE 3 : En attendant l'adoption des textes portant definition des conditions 
d'agrement de structures privees et du CBMP, celui-ci continuera a titre transitoire. pendant 
une duree d'un an, d'assurer la commercialisation de l'or artisanal et !'expedition de l'or 
industriel a des conditions convenues d'accord partie . 

.. ./ ... 
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ARTICLE 4 : Des arretes conjoints des Ministres charges du Commerce, des Finances 
et des Mines fixeront en tant que de besoin, Jes modalites d'application du present decret. 

ARTICLE 5: Le present decret abroge toutes dispositions anterieures contraires 
notamment celles du Kiti n° . 86-192/CNR/PRES/PRECO du 21 ami 1986, concedant le 
monopole de l'exportation de l'or au Comptoir Burkinabe des Metaux Precieux (CBMP). 

ARTICLE 6 : Le Ministre du Commerce de l'Industrie et de l'Artisanat, le Ministre de 
l'Economie et des Finances et le Ministre de l'Energie et des Mines sont charges chacun en ce 
qui le conceme de l'execution du present decret qui sera publie au Journal Officiel du Faso. 

Le Premier Ministre 

Kadre Desire OUEDRAOGO 

Le Ministre du Commerce 
de l'Industrie et de l'Artisanat 
~ : .. ~~.:71-~1.~ ,:~ .. _-:~. ,•. 

Talata Dominique KAFANDO 

OUAGADOUGOU, le OJ juillet 1996 

Blaise 

Le Ministre de l'Economie et des Finances 

, ~ -, '. ,., · . . 

- . 
\ 

...... 

Zephirin DIABRE 

Le Ministre de l'Energie et des Mines 

· RAOGO 
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